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DIVISION     GÉNÉRALE     DO     PRÉSENT     LIVRE     EN     QUATRE     PÉRIODES. 

La  génération  qui  s'est  élancée  dans  la  carrière  ouverte  par 
la  Révolution  de  1789  doit  être  étudiée  dans  sa  fdiation  histo- 
rique. 

Trois  générations  ont  traversé  le  dix-huitième  siècle  : 

Celle  de  la  Régence  ; 

Celle  du  règne  de  Louis  XV  ; 


Et  celle  de  la  Révolution. 
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Ce  sont  les  liommcs  d'un  ûge  mûr,  pendant  la  Piégence,  qui, 
sous  le  rappoit  liistoriquc,  ont  foimé  la  première  génération  du 
dix-liuitièmc  siècle.  Nés  au  temps  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  et  des  rigueurs  qui  l'ont  suivie  (1085-1690),  ils  avaient 
vu  les  malheurs  de  la  vieillesse  du  grand  roi,  ils  avaient  subi  à 
regret  l'autorité  du  P.  Le  Tellicr.  Libres  et  dissolus  dans  leurs 
mœurs,  ils  s'étaient  condamnés  à  porler  le  joug  de  l'Iiypocrisie, 
de  peur  d'encourir  le  blâme  public  de  Louis  XIV  '.  Affrancliis  par 
la  mort  de  leur  sévère  tuteur,  ces  hommes  impuissants  et  serviles 
se  jetèrent  dans  une  licence  effrénée.  L'immoralité  marcha  tête 
haute;  le  scandale,  qui  s'avoua  audacieusement,  mit  à  découvert 
1  a  corruption,  et  la  fit  entrer  dans  toutes  les  classes  :  les  hommes 
de  la  Régence  seront  ces  mêmes  vieillards  qui  applaudiront  un 
jour  à  l'élévation  des  maîtresses  de  Louis  XV  -. 

La  Régence  n'est  qu'une  période  de  dix  ans,  mais  elle  influa 
profondément  sur  le  caractère  national  et  flétrit  la  fleur  du  dix- 
huitième  siècle.  La  jeunesse  contracta  des  habitudes  licencieuses. 
Les  esprits  furent  entachés  de  frivolité,  de  sce[)ticisme,  d'irréli- 
gion; il  leur  manquait  les  études  fortes  qui  préparent  les  grands 
talents.  Les  jeunes  gens  de  la  Régence  furent  les  hommes  qui 
commandèrent  sans  gloire  les  soldats  de  Louis  XV  ;  le  drapeau  de 
Fontenoy  fut  le  seul  voile  dont  ils  purent  couvrir  la  honte  attachée 
aux  armes  françaises. 

C'est  cette  seconde  génération  qui  imprima  à  l'esprit  du  dix- 
huitième  siècle  son  caractère  de  liberté.  Heureusement  elle  se  di- 
visa, dans  la  région  intellectuelle,  en  deux  branches,  en  deux 


*  Articles  inédits  du  Journal  de  Dangeau,  1G8.3.  —  «  26  déc.  Le  major 
«  du  palais  déclara  que  le  roi  lui  avait  ordonné  de  l'avertir  de  tous  les 
(t  gens  qui  causeraient  à  la  messe.  » 

-  On  sait  que  c'est  le  maréchal  de  Richelieu  qui  présenta  à  la  cour  la 
comtesse  Diibarry,  avec  'rapprobation  de  tous  les  vieux  seigneurs.  (Voir 
\  Histoire  du  dix-huitième  siècle,  de  Lacrelelle.) 


CHAP.  PRELIM.  —  l'IIILOSOPIllE  DU  XVIII»  SIÈCLE.  5 

écoles  distinctes.  Les  chefs  de  ces  écoles  divergentes,  Voltaire  et 
Montesquieu,  ont  porté,  à  leur  point  de  départ,  l'empreinte  bien 
marquée  de  l'époque  qui  vit  naître  leurs  premiers  ouvrages  ;  mais 
Voltaire  l'a  plus  ou  moins  subie  pendant  tout  le  cours  de  sa  lon- 
gue carrière  ;  et  Montesquieu,  seulement  à  son  début  dans  les 
Lettres  Persanes  publiées  en  17^5  :  depuis,  sa  nature  vigou- 
reuse et  bien  supérieure  à  l'esprit  d'immoralité,  de  fronde  et  de 
haine  irréligieuse,  a  régiié  seule  et  rejeté  toute  alliance  élrangère. 
L'école  irréhgieuse  et  matérialiste  du  dix-huitième  siècle  est  la 
fdle  de  la  Régence.  On  doit  le  dire,  quoique  à  regret  :  la  pre- 
mière impulsion  fut  donnée  par  Voltaire,  qui,  en  MZA,  à  son  re- 
tour d'Angleterre,  attaqua  la  j)liilosopliie  chrétienne  de  Pascal, 
exalta  la  philosophie  scnsualistc  de  Locke,  et  s'attacha  spéciale- 
ment à  faire  ressortir  l'hypothèse  par  laquelle  Locke  se  demande 
si  Dieu  n'aurait  pas  pu  douer  la  matière  de  la  faculté  de  penser  K — 
Les  disciples  de  la  nouvelle  école  allèrent  bien  au  delà  du  but 
que  se  proposait  leur  chef.  Diderot  attaqua  le  christianisme  dans 
sa  base,  Ilelvétius,  le  spirituaHsme  et  la  morale.  Le  Système  de 
la  nature  se  donna  comme  une  conséquence  rigoureuse  de  la 
philosophie  moderne;  l'école  matérialiste  eut  ses  d'Holbach  et 
ses  ardents  pro|)agateurs.  Voltaire  protestait  contre  cette  tendance 
absolue  et  désastreuse;  il  jetait  son  amertume  satirique  sur  la 
masse  de  ses  collaborateurs  à  l'Encyclopédie;  il  publiait  à  part 
son  Dictionnaire  'philosophique  pour  enchaîner  le  matérialisme  ; 
il  se  servait  du  système  astronomique  de  Newton,  sur  le  vide  et 
la  matière  finie,  pour  combattre  les  atliécs  ^  ;  mais  il  ne  reculait 

*  Un  professeur  de  Genève,  M.  de  Fœlix,  qui  a  complété  le  travail  de 
Burlamaqui  surlc  droit  naturel,  entreprit  avec  succès  de  réfuter  cette  opinion 
déjà  très-répandue  sous  la  doul)le  influence  de  Locke  et  de  Voltaire,  et 
qu'on  ranime  de  nos  jours  sous  toutes  les  formes,  [Droit  naturel,  Burla- 
maqui, t.  II,  annoté  par  Fœlix.) 

^  Dict.  phil.,  art.  Athée,  sect  ii.  «  La  philosophie  delNevvton,  qui  admet 
«  et  qui  prouve  la  matière  finie  et  le  vide,  prouve  aussi  démonstrativemcnt 
«  un  Dieu.  Aussi  je  regarde  les  vrais  philosoph  s  comme  les  apôtres  de  la 
«Divinité:  il  en  faut  pour  chaque  espèce  d'hommes;  un  catéchiste  dit  à 
((  ses  enfants  qu'il  y  a  un  Dieu,  mais  Newton  le  prouve  à  des  sages.  » 
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j)a.s  duiis  la  lullc  (iii'il  avait  cii^agi'c  et  coiitie  J'Kgli.sc  callioli(|iic 
et  contre  le  Cliristiaiiisnie  en  lui-même. 

Montes! jiiieu  ie|)Ou>sait  le  matérialisme  avec  la  conscience  et  la 
hauteur  (le  raison  de  riiomme  de  ^énie  :  «  Car  quelle  plus  grande 
((  absurdité,  disait-il,  qu'une  fatalité  aveugle  qui  aurait  pro<iuit 
((  des  êtres  intelligents?  »  —  Son  chapitre  préliminaire  de  V Es- 
prit des  lois  est  la  page  profondément  plidosophique  du  dix-hui- 
tième siècle.  Dans  ses  investigations  sur  la  marche  de  la  civilisa- 
tion moderne,  il  reconnaissait  et  proclamait  la  grande  mission  du 
Christianisme  :  «  iSous  devons  au  Christianisme,  et  dans  le 
«  gouvernement  un  certain  Droit  politique,  et  dans  la  guerre  un 
«  certain  Droit  des  gens  que  la  nature  humaine  ne  saurait  assez 
«  reconnaître  ^  —  Si  je  pouvais  un  moment  cesser  de  penser  que 
«  je  suis  chrétien,  je  ne  pourrais  m' empêcher  de  mettre  la  des- 
«  truction  de  la  secte  de  Zenon  au  nombre  des  malheurs  du  genre 
«  humain^.  »  Mais  Montesquieu  prononçait  la  parole spiritualiste 
ou  chrétienne  avec  le  calme  du  juge  ou  de  l'historien,  et  non 
avec  la  chaleur  et  la  passion  du  combattant. 

Ce  fut  J.  J.  Rousseau  qui  entreprit  la  réaction  vive  et  mili- 
tante contre  le  matérialisme  et  la  philosophie  antichrétienne.  Ses 
écrits  inspirés  représentent  le  sentiment  moral  de  l'homme.  Par 
son  spiritualisme  logique  et  chaleureux,  il  repoussa  les  doctrines 
qui  avaient  introduit  dans  la  philosophie  l'esprit  de  la  Régence; 
il  rappela  l'homme  à  sa  dignité,  la  femme  à  ses  devoirs  d'épouse 
et  de  mère.  La  réaction  dans  le  monde  moral  se  fit  avec  éclat  et 
promptitude.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  dans  l'ordre  des  idées  reli- 
gieuses. J.  J.  Rousseau,  tour  à  tour  catholique  et  })rotestant, 
semblait  s'arrêter  au  pur  déisme  ;  toutefois,  il  commença  aussi 
la  réaction  chrétienne  en  proclamant,  au  nom  de  la  philosophie, 
la  sublimité  de  la  morale  de  l'Evangile  et  la  divinité  du  Christ^. 

Dans  la  sphère  politique,  au  lieu  de  suivre  l'impulsion  historique 

'  Esprit  des  lois,  liv.  XXIV,  chap.  m. 

-  Même  liv.,  chap.  x.' 

^  Profession  de  foi  du  vicaire  savoyard. 
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de  Montesquieu  et  la  méthode  d'observation,  il  sema  imprudem- 
ment de  vagues  généralités,  des  théories,  universelles  en  appa- 
rence et  très-étroites  en  réalité.  Philosophe  spiritualiste,  il  fit  la 
grande  inconséquence  du  Contrat  social,  qui  appartient  à  des 
principes  contraires  aux  siens  ^;  et  cette  production,  mal  digérée 
par  son  auteur,  plus  mal  comprise  par  ses  adeptes,  balancera 
dans  la  suite,  par  les  erreurs  qu'elle  contient  et  le"  mal  qu'on  en 
fera  sortir,  le  bien  que  V Emile  a  pu  faire  à  l'époque  de  son  ap- 
parition ^  :  quand  l'Assemblée  constituante  votera  une  statue  en 
l'honneur  de  J.  J.  Rousseau,  elle  se  rendra  solidaire  de  l'incon- 
séquence, car  elle  érigera  la  statue,  selon  les  termes  de  son  dé- 
cret, A  l'auteur  d'Emile  et  du  Go^TRAT  social. 

Les  grands  ouvrages  de  Voltaire,  de  Montesquieu,  de  Rousseau, 
et  les  monuments  encyclopédiques  qui  résumaient  ou  exagéraient 
leurs  idées,  s'arrêtèrent  vers  1760,  1765. 

C'est  l'époque  de  l'éducation,  de  l'enfance  ou  de  la  naissance 
de  ceux  qui  devaient  faire  la  révolution  de  89.  Mirabeau  avait 
treize  ans  en  1765  ;  et  sept  ans  après,  exilé  par  son  père  à  Ma- 
nosque,  il  écrivait  au  pied  des  Alpes  son  premier  ouvrage,  ce 
qu'il  appelle  sa  première  profession  de  foi  de  citoyen,  l'Essai  sur 
le  despotisme  ^. 

Cette  troisième  génération  du  dix -huitième  siècle  est  plus  mo- 
rale que  les  précédentes;  les  grands  scandales,  du  moins,  sont 
plus  rares  :  les  traditions  de  la  Régence  sont  comme  effacées.  Le 
mouvement  des  idées,  les  progrès  scientifiques  impriment  aux 


*  On  peut  voir  à  cet  égard  la  dé  mon  si  rat  ion  sans  réplique  insérée  dans 
le  tome  P""  de  YEssai  sur  V indifférence,  de  M.  de  Lamennais.  (1818.) 

^  En  1790,  l'abbé  Fauchet,  dans  ses  discours  zu  Cercle  social ,  appliqua  à 
la  doctrine  pantliéistiqueles  ïovmwXes  à{\  Contrat  social.  (V.  Hist.  parlem.y 
Recueil  de  MM.  Bûchez  et  Roux,  année  1790.)  Fauchet  revint  plus  tard  à 
d'autres  idées. 

^  L'ouvrage  a  été  publié  à  Londres  en  1775 ,  mais  il  a  été  composé 
à  la  fin  de  1772.  {Mém.  de  Mirabeau,  par  son  fils  adoptif;  t.  IV,  p.  4 
et  suiv.) 
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psprils  un  fiiiiiclcMc  jjIiis  sriicux,  plus  réfljirlii,  |)lus  profoiidé- 
uiciiL  oiitlH)usia>l{!.  Un  SL-uliuieiit  îicliC  de  liicuveillance  sociale  u 
remplacé  la  leclicrclic  générale  des  plaisirs  sensuels.  La  foi  dans 
les  destinées  de  l'iiunianilé  se  forlilie;  la  raison  el  la  liljerté  sont 
des  puissances  morales  dont  la  société  commence  à  éprouver  l'in- 
fïuence  irrésistible. 

Ce  sont  ces  enfants  nourris  du  lait  de  leurs  mères,  sous  la  ré- 
forme inspiratrice  de r/'J?////^,  cesjcunesgens  imbus  des  doctrines 
de  Voltaire,  de  Monlescpiieu,  de  Rousseau,  dont  quelques-uns, 
aux  applaudissements  de  tous,  vont  condjattre  en  Amérique 
pour  la  liberté;  ce  sont  eux  qui  se  lèvent,  en  1788,  à  l'appel  de 
parlements  frappés  de  vertige  et  emportés  dans  le  tourbillon  d'une 
époque  qu'ils  ont  cessé  de  comprendre  •.  Cette  génération,  dans 
sa  jeunesse,  a  vénéré  Turgot  et  Malesberbes;  elle  a  vu  avec  dou- 
leur écbouer  leur  plan  de  réforme  sociale  devant  des  résistances 
e^t  des  intrigues  de  cour  :  témoin  ïHijmne  à  la  France,  du  jeune 
et  grand  poëte  André  Cliénier  ^!  Elle  a  entendu  avec  ivresse  les 
cris  de  liberté  venant  des  rives  américaines,  et  elle  a  reporté  sur 
la  France  son  enthousiasme  révolutionnaire. 

Mais  elle  n'était  pas  homogène  dans  ses  idées  et  ses  vœux 
en  1789;  elle  embrassait,  dans  ses  diversités,  les  hommes  puis- 

*  On  sait  que  le  parlement  de  Paris,  sur  la  proposition  du  conseiller 
Dnval  d'Esprémesnil,  demanda  la  convocation  des  états  généraux,  et  ce 
nièmed'Esprémesnil,  membre  de  l'Assemblée  constituante,  demanda,  le  29 
septembre  1790,  que  l'Assemblée  abolit  ce  qu'elle  avait  fait  et  revînt  à 
l'ancien  état  de  cboses. 

Le  parlement  de  Bordçaux,  dans  ses  remontrances,  fil.  comme  le  parle- 
ment de  Paris,  un  appel  aux  états  généraux,  et  peu  de  temps  après  il  se 
refusa  à  l'enregistrement  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante. 
'-  ^lalesbcrbes,  Turgot,  ô  vous  en  qui  la  France 
Vit  luire,  hélas  !  en  vain  sa  dernière  espérance, 
Ministres  dont  le  cœur  a  connu  la  pitié. 
Ministres  dont  le  nom  ne  s'est  point  oublié, 
Oh!  si  de  telles  mains,  justement  souveraines, 
Toujours  de  cet  empire  avaient  tenu  les  rênes, 
L'équité  clairvoyante  aurait  régné  sur  nous  ! 

(André  Chénier,  Hymne  à  la  France.) 
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sants  qui  ftirent  opposés,  de  fait  ou  d'intention,  anx  réformes  de 
Turgot,  et  dans  le  cœur  desquels  l'approche  d'une  révolution 
éveillait  des  sentiments  de  crainte  ou  d'antipathie.  Ces  hommes, 
nés  au  milieu  des  privilèges,  étaient  placés  à  la  source  du  pou- 
voir et  des  faveurs,  des  dignités  civiles  et  ecclésiastiques  ;  ou  bien, 
seigneurs  féodaux,  ils  exploitaient  leurs  domaines  dans  les  pro- 
vinces, ils  exerçaient  tous  les  droits  de  la  féodalité  civile,  en 
croyant  à  leur  légitimité  :  ils  composaient  la  classe  orgueilleuse 
des  nobles  possédant  fiefs,  comme  en  Bretagne,  comme  en  Pro- 
vence, oii  ils  manifestèrent  si  vivement  leur  hostilité  contre  les 
idées  nouvelles  ^ 

Et  puis,  à  côté  de  la  classe  riche  et  puissante,  oii  s'agitaient 
des  idées  contradictoires  sur  les  besoins  de  la  France,  à  côté  de  la 
classe  bourgeoise,  oii  dominaient  les  idées  d'avenir  et  le  désir,  le 
pressentiment  d'une  révolution  sociale,  se  traînait  une  généra- 
tion contemporaine,  sœur  malheureuse  et  délaissée  qui,  à  cer- 
taines époques,  avait  ressenti  des  secousses  convulsives,  et  qui, 
aux  jours  d'émeute,  était  sortie  effrayante  de  ses  retraites  de  mi- 
sère; génération  de  prolétaires,  ignorante,  vicieuse,  dégradée, 
dont  la  présence  avait  souvent  attristé  les  fêtes  splendides  de  Paris 
et  de  Versailles,  et  projeté  une  ombre  menaçante  sur  l'ordre 
extérieur  de  la  société.  Cette  classe  infime  était  le  triste  et  vivant 
héritage  des  siècles  passés,  des  serfs  de  ville  et  de  campagne  af- 
franchis, mais  sans  ressources  :  en  un  mot,  elle  formait  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  un  peuple  à  part,  déshérité  des  progrès  de 
la  civilisation.  La  foi  religieuse  s'était  retirée  de  ce  peuple  qui 
avait  perdu  ou  rejeté  les  traditions  de  la  société  chrétienne  et  qui 
ne  pouvait  comprendre  les  idées  purement  morales.  Tous  les 
vices,  toutes  les  passions  fermentaient  sourdement  dans  ces  masses 

*  C'est  contre  eux  que  Mirabeau  (né  à  Arles  en  1749)  commença  à  si- 
gnaler sa  puissance  oratoire  aux  états  de  Provence,  à  Aix  et  à  Marseille, 
villes  où  il  fut  nommé  député  du  tiers  état.  (Y.  les  extraits  des  Mémoires 
du  comte  Portalis,  compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, t.  XLVIII,  p.  361, 1849.) 
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perverties.  C'était  un  terrible  clément  de  destruction  que  la  so- 
ciété du  dix-huitième  siècle  poitait  là  dnns  son  sein  :  il  y  re[)Osait 
encore  innctif,  oublié,  iii;ii>  piéL  à  éclater  aux  jr)nrs  d'orage. 

Tels  étaient  donc  les  éléments  de  la  société  française,  telle-? 
les  classes  diverses  qui  devaient  assister  à  l'époque  nouvelle  et 
faire  le  bien  ou  le  mal  de  la  révolution  prochaine. 

Au  milieu  de  cette  génération,  qui  souhaitait  I;t  rénovation 
sociale  avec  ardeur,  marchait  un  homme  de  race  italienne  et 
forte,  d'une  célébrité  conquise  pur  des  persécutions,  des  scandales 
domestiques,  des  écrits  mêlés  à  tous  les  événements,  à  tous  les 
bruits  du  siècle,  homme  né  pour  l'éloquence  de  la  tribune,  au 
regard  de  feu,  à  l'attitude  hardie,  à  la  parole  retentissante,  Mira- 
beau, qui  appelait  la  révolution  plus  énergiquement  que  tous  les 
autres,  et  qui  devait  la  représenter  dans  sa  toute-puissance  !  Mira- 
beau, qui  a  écrit  :    «  Justice  me  sera  faite,  le  temps  la  rend  à 
«  tous^,  »  et  que  la  piété  filiale  a  noblement  placé  de  nos  jours 
en  présence  de  la  postérité  en  r.icontant  simplement  la  vie  de  ses 
ancêtres  et  sa  vie  si  agitée,  ses  souffrances,  ses  pensées,  ses  im- 
menses travaux^.  Il  avait  cruellement  appris  dans  sa  jeunesse  à 
haïr  l'arbitraire  et  l'aristocralie  féodale.  Retenu  pendant  dix  ans 
dans  des  prisons  d'Etat  ou  des  lieux  d'exil  par  les  dix-sept  lettres 
de  cachet  réclamées  par  l'injustice  paternelle,  il  avait  trempé  sa 
haine  du  despotisme  aux  sources  profondes  de  l'histoire,  de  la 
méditation,  de  la  science  politique.  Â  l'âge  de  vingt  ans,  du  fond 
de  son  exil,  il  avait  lancé  contre  l'arbitraire  son  premier  mani- 
feste, l'Essai  sur  le  despotisme;  à  vingt  ans,  il  avait  répété  ces 
paroles  de  Tacite  :  «  Ah  !  certes,  nous  avons  donné  un  grand 
«  exemple  de  patience,  dedimiis  pfofecto  grande  patientix  do- 

*  Dans  l'ouvrage  publié  sur  l'agiotage,  en  1788. 

-  Mémoires  de  Mirabeau,  écrits  par  lui-même,  par  son  père,  son  oncle 
et  son  fils  adoptif  (7  vol.).  —  Voir  aussi  les  Études  sur  Mirabeau,  par 
M.  Victor  Hugo,  qui  a*  écrit,  sous  l'impression  de  ces  Mémoires,  un  livre 
plein  de  pensée  et  d'imagination;  et  les  extraits  des  Mémoires  du  comte 
Portali^,  année  1787.  (Compte  rendu  de  l'Académie,  1859.) 
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«  ciimentum^  \  »  Et  depuis  ce  temps,  pendant  quinze  années, 
libi*e  ou  sous  les  verrous  de  Yincennes,  à  la  cour  du  grand  Fré- 
déric ou  dans  les  salons  de  Paris,  il  a  constamment  signalé  sa 
généreuse  impatience  de  combattre  l'arbitraire  des  hommes  ou 
les  vices  des  institutions,  les  abus,  les  déceptions  du  pouvoir  mi- 
nistériel, les  spoliations  de  l'agiotage,  et  d'ouvrir  à  la  France  l'ère 
nouvelle  de  la  liberté  publique.  Ses  écrits  rapides,  improvisés, 
pleins  de  choses  et  animés  déjà  d'une  véliémence  tout  oratoire, 
répondaient   aux  événements,  aux  besoins  de  chaque  jour.  A  la 
France,  il  offrait  son  livre  sur  les  lettres  de  cachet,  né  du  sein 
de  ses  malheurs  :  >.(  Mon  âme,  enhardie  par  la  persécution,  dit-il, 
«  a  élevé  mon  génie  abattu  par  les  souffrances...  Libre  ou  non, 
«  je  réclamerai  jusqu'à  mon  dernier  soupir  les  droits  de  l'espèce 
((  humaine^.  »  —  A  l'héritier  du  grand  Frédéric,  et  dans  un 
écrit  publié  le  jour  de  son  avènement  au  trône /Mirabeau  présen- 
tait la  charte  des  libertés  que  réclamait  la  philosopliie  sociale 
du  dix-huitième  siècle^.  —  Aux  Bataves  qui  imploraient  le  se- 
cours de  son  éloquence  contre  le  stathoudérat,  il  inspirait  la  haine 
de  l'oppression,  l'héroïque  amour  de  Tindépendance  nationale  : 
pour  armes,  il  leur  proposait  la  manifestation  courageuse  de  l'o- 
pinion publique;  pour  salut,  la  puissance  du  juste  et  de  l'injuste*. 
Comme  Voltaire,  comme  Montesquieu,  il  était  allé  en  Angleterre 
étudier  l'esprit  des  institutions  anglaises;  et  ses  idées  politiques, 
épurées  par  une  grande  sagacité,  par  une  expérience  anticipée 
qui  combinait  les  rapports  et  les  différences,  se  reportaient  vers  la 
constitution  future  de  la  France.  Il  répandait  avec  une  ardente 
activité  les  notions  justes,  les  sages  prévisions  que  lui  fournissaient 
ses  observations  et  son  génie  divinateur;  il  voulait  que  le  irône 


*  Le  passage  de  Tacite  sert  d'épigraphe  au  livre  de  VEssai  sur  le  des- 
potisme. 

-  Lettres  de  Yincennes.  —  Introduction  aux  Lettres  de  cachet. 
^  Lettres  à  Frédéric-Guillaume. 

*  Adresse  aux  Bataves.  La  fin  de  l'adresse  est  un  morceau  de  la  plus 
haute  éloquence  ;  elle  est  citée  dans  les  Mémoires.  (T.  5-78). 
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(loimùL  à  la  Vnmcc  la  liber  té  quelle  pouvait  porter^,  et  à  défaut 
(le  Ci'  don  (1*11110  haute  sagesse,  il  pressentait  la  révolulifjn  dans 
sa  puissance  destructive,  dans  son  universalité.  lU'attendail,  pour 
se  jeter  dans  l'arène;  «  il  attendait,  disait-il,  qu'elle  ordonnât  à 
«  un  bon  citoyen,  toujours  comptable  de  son  suiïiage  et  même 
«  de  ses  talents,  d'élever  sa  voix...  Et  cette  révolution  ne  sauiait 
((  tarder'-.;...  Avec  ou  sans  premier  ministre,  sous  Achille  ou 
«  Thersite,  elle  aura  indubitablement  lieu^...  Le  jour  oij,  sous 
((  l'inspiration  de  ma  conscience  et  fort  de  ma  conviction,  citoyen 
((  pur,  sujet  fidèle,  écrivain  vierge,  je  me  jetterai  dans  la  mêlée, 
«  je  pourrai  dire  :  Ecoutez  un  homme  qui  n'a  jamais  varié  dans 
((  ses  principes,  ni  déserté  la  cause  publique*  î   n 

Le  premier,  il  avait  donné,  dans  les  régions  ministérielles, 
l'idée  des  convocations  nationales.  A  ce  souvenir  d'initiative,  et 
l'œil  fixé  sur  l'avenir  qui  s'ouvrait,  il  écrivait,  en  1787,  au  con- 
fident de  ses  pensées  :  ((  Je  regarde  comme  un  des  plus  beaux 
«  jours  de  ma  vie  celui  où  vous  m'apprenez  la  convocation  des 
«  Notables,  qui  sans  doute  précédera  de  peu  celle  de  l'Assemblée 
«  nationale.  J'y  vois  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  peut  régéné- 
('  rer  la  Monarchie;  je  me  croirais  mille  fois  honoré  d'être  le 
((  dernier  secrétaire  de  cette  assemblée,  dont  j'ai  eu  le  bonheur 
i(  de  donner  Vidée^.  »  Représentant  futur  de  la  révolution,  ora- 
teur né  pour  elle,  il  lui  appartenait  d'être  le  promoteur  des  as- 
semblées régénératrices.  On  le  voit,  en  1788,  hâter,  auprès  d'un 
ministre  de  Louis  XYI,  de  ses  vœux  et  de  ses  espérances  le  jour 
encore  incertain  des  états  généraux  :  a  Au  premier  mot  solennel 
((  qui  indiquera  l'époque  précise  de  la  convocation  des  états  gé- 
«  néraux,  tout  sera  calmé.  Les  bons  citoyens,  les  hommes  pai- 
«  sibles,  les  Français  qu'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  dégoûter 

*  Expression  de  Mirabeau  dans  sa  lettre  à  Frédéric-Guillaume. 
-  Lettre  écrite  en  1787,  à  M.   de   Monlmorin,   alors  ministre.    Mém., 
5-454.) 
^  LeUre  à  un  membre  du  parlement.  [Mém.,  5-461.) 
^  Lettre  au  comte  de  Mohtmorin,  18  avril  1788.  [Mém.,  3-484.) 
'  Lettre  au  major  Mauvillon. 
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«  de  la  monarcliie,  parce  qu'ils  sentent  bien  que  la  France  est 
«  géographiquement  monarchique^  seront  remplis  d'espoir  et  de 
«  docilité  ^  ))  Il  appartenait  à  Mirabeau  de  commencer,  même  à 
l'insu  de  tous  et  dans  le  secret  des  confidences  ministérielles, 
l'exercice  de  cette  initiative  qui  devait  plus  tard  faire  sa  gran- 
deur et  sa  gloire  à  la  tribune.  La  convocation  des  Notables  lui 
avait  annoncé  l'époque  nouvelle,  irrésistible.  —  Le  grand  jour 
des  états  généraux  est  enfin  venu;  et  l'Assemblée  nationale  reçoit 
dans  ses  rangs  Mirabeau,  tout  retentissant  de  ses  assauts  de  cou- 
rage et  d'éloquence  contre  l'aristocratie  provençale,  tout  fier  des 
cris  de  joie  et  de  triompbe  dont  la  Provence  saluait  encore  sa 
victoire  électorale. 

Mirabeau  l'avait  écrit,  à  la  veille  des  états  généraux  :  «  Guerre 


«  AUX    PRIVILEGIES    ET    AUX    PRIVILEGES,    VOILA    MA    DEVISE^  '.  )) 

C'est  celle  de  1789. 

Le  principe  fondamental  de  la  Révolution  française,  celui  au 
nom  duquel  elle  a  été  faite,  est  exprimé  dans  ces  mots  sacra- 
mentels :    LIBERTÉ,    ÉGALITÉ. 

La  liberté  dans  les  actions  bumaines,  fondement  de  leur  mo- 
ralité, du  mérite  et  du  démérite; 

L'égalité  dans  l'origine  et  la  nature  des  hommes  : 

C'est  là  le  principe  proclamé  par  le  christianisme. 

La  liberté  individuelle,  la  liberté  dans  les  conventions  relatives 
aux  intérêts  et  aux  actes  de  la  vie  civile; 

L'égalité  dans  les  droits  de  propriété  : 

C'est  là  le  principe  du  Droit  naturel  ou  rationnel. 

C'est  donc  du  christianisme  et  du  droit  qu'est  sorti  le  principe 
de  la  Révolution. 

Seulement,  à  chacune  des  idées  élémentaires  on  peut  assigner 
sa  plus  grande  part  d'activité  : 

*  LeUre  au   comte  de    Montmorin,    ministre,   18  avril  1788.  [Mém., 
4-484.) 
2  Lettre  du  16  août  1788.  [Mém.,  5-189.) 
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La  liberté,  conimo  puissance   révolutioiinairn,  s'est  exem'îc 
plus  spécialenieiit  dans  l'ordre  de  la  société  politicpie; 
F/égalité,  dans  l'ordre  de  la  société  civile. 

La  Uévolulioii  soitait  du  principe  chrétien,  et  ce  n'était  pas 
seulement  parmi  mouvement  confus,  instinctif;  elle  avait  souvent 
aussi  la  conscience  claire  et  distincte  de  ce  principe  moteur. 

Un  chartreux,  membre  de  l'Assemblée  nationale  et  du  premier 
club  des  Jacobins,  dom  Gerles,  proposa,  en  1790,  à  l'Assemblée 
de  déclarer,  par  un  décret  solennel,  que  la  religion  catholique 
('  était  et  demeurait  toujours  la  religion  de  la  nation.  »  —  L'n 
membre  influent  de  la  majorité,  Charles  de  Lameth,  répondit  : 
«  Lor.-^que  l'Assemblée  s'occupe  d'assurer  le  culte  public,  est-ce 
((  le  moment  de  présentei'  une  motion  qui  })eut  faire  douter  de  ses 
«  sentiments  religieux?  Ne  les  a-t-elle  pas  manifestés  quand  elle 
«  a  pris  pour  base  de  tous  ses  décrets  la  morale  de  la  religion? 
«  Qu'a  fait  l'Assemblée  nationale?  Elle  a  fondé  la  constitution 
.  «  sur  cette  consolante  égalité  si  recommandée  par  l'Evangile;  elle 
((  a  fondé  la  constitution  sur  la  fraternité  et  sur  l'nmour  des 
a  hommes;  elle  a,  pour  me  servir  des  termes  de  l'Ecriture,  hiimi- 
«  lié  les  superbes;  elle  a  mis  sous  sa  protection  le  faible  et  le 
«  peuple  dont  les  droits  étaient  méconnus;  elle  a  enfin  réalisé 
((  pour  le  bonheur  des  hommes  les  paroles  de  Jésu5-Chri>t  lui- 
((  même,  quand  il  a  dit  •  Les  ])remicrs  deviendront  les  derniers, 
((  les  derniers  deviendront  les  premiers,  d  —  L'Assemblée  rejeta 
la  motion  comme  dangereuse;  mais  elle  protesta,  par  un  décret, 
de  sou  attachement  à  la  religion;  elle  exprima  en  ces  termes  sa 
conduite  et  sa  pensée  :  «  Qu'elle  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  pou- 
«  voir  à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses; 
«  que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est 
«  dune  permettent  pas  qu'elle  devieimne  l'objet  d'une  délibéra- 
«  tion;  que  l'attachement  de  l'Assemblée  au  culte  catholique, 
«  apostolique  et  romain  ne  saurait  être  mis  en  doute  *.  )) 

*  Séance  du  12^  avril  17|0.  [Moniteur;  et  Hist.  parlem.,  t.  VIII,  p.  16.) 
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Un  rapporteur,  organe  des  Comités  où  se  préparaient  les  lois, 
en  considérant  la  religion  dans  son  berceau,  dans  ses  progrès, 
rappelait  à  l'Assemblée  que  «  la  Déclaration  des  droits  et  la  Con- 
«  stitution  avaient  consacré  les  maximes  religieuses  et  civiles  de  ce 
((  livre  qui,  bien  médité,  peut  suffire  à  l'instruction  et  au  bonheur 
((  des  hommes  ^  » 

Et  Mirabeau,  poursuivant  une  minorité  opposante  de  ses  repro- 
ches acerbes,  s'écriait  :  «  Je  suis  scandalisé  de  ne  pas  voir  des 
((  mandements  civiques  se  répandre  dans  toutes  les  parties  du 
«  royaume  et  porter  jusqu'à  ses  extrémités  les  plus  reculées  des 
«  maximes  et  des  leçons  conformes  à  l'esprit  d'une  révolution  qui 
((  trouve  sa  sanction  dans  les  principes  mêmes  et  les  plus  familiers 
«  éléments  du  Christianisme^.  »  Puis  il  s'adressait  d'un  ton  plus 
calme  au  peuple  entier  et  disait  :  «  La  France  apprendra  aux  na- 
((  tiens  que  l'Evangile  et  la  liberté  sont  les  bases  inséparables  de 
«  la  vraie  législation  et  le  fondement  éternel  de  l'état  le  plus 
«  parfait  du  genre  humain.  » 

Enfin  n'est-ce  pas  aux  chants  de  reconnaissance  de  l'Église  ca- 
tholique que  furent  proclamés  les  décrets  de  la  nuit  du  A  août? 
Pour  la  première  fois  depuis  l'ère  chrétienne,  le  Te  Deimi  fut 
inscrit  dans  une  loi;  mais  cette  loi  déclarait  détruire  entière- 
ment le  régime  féodal;  et  l'action  de  grâces  des  peuples  chré- 
tiens, l'hymne  catholique  devenait  le  chant  de  victoire  de  la  Ré- 
volution triompliant  de  la  féodahté  ■\ 

Le  principe  révolutionnaire  sortait  aussi,  comme  nous  l'avons 
dit,  du  droit  naturel  et  rationnel,  de  1  idée  de  justice  qui  était  le 
fond  du  Droit  romain,  uni  comme  raison  écrite  au  Droit  fran- 
çais :  or  la  Révolution  avait  au  plus  haut  degré  la  conscience  de 
ce  principe  d'impulsion. 

Toutes  les  déclarations  des  droits  de  l'homme  qui  furent  pro- 

*  Rapport  de  Voidel,  séance  du  6  novembre  1790. 
'^  Moniteur  e\.  Histoire  parlem.,  t.  VIII,  p.  12G. 

*  Voir  les  décrets  de  la  nuit  du  4  août  1789. 
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posées  ot  ce, le  qui  lut  adoplécî  c  oiiime  le  préliri.iiiaiic  de  la  (^on- 
sti(iilion,cii  sont  le  témoignage  :  elles  proclament  le  principe  na- 
turel de  la  propriété  libre,  en  opposition  avec  la  propriété  féodale. 
La  parole  des  orateurs,  qui  s'adressaient  aux  députés  ou  au  peuple, 
s'inspirait  aussi  des  droits  de  la  raison  et  de  la  nature  humaine. 
Quand  la  Bretagne,  la  vieille  patrie  de  la  résistance,  prolestait 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  par  la  bouche  des  magistrats  de 
son  parlement,  Mirabeau  disait  à  la  tribune  :  «(  Ce  n'est  pas  dans 
«  de  vieilles  chartes,  où  la  ruse  combinée  avec  la  force  a  trouvé 
«  les  moyens  d'opprimer  le  peuple,  qu'il  faut  chercher  les  droits 
«  de  la  nation;  c'estdans  la  raison  :  ses  droits  sont  anciens  comme 
«  le  temps  et  sacrés  comme  la  nature.  » 

Et  il  ajoutait,  en  parlant  des  magistrats  qui  comparaissaient  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale  :  «  Leur  fierté  sénatoriale  veut 
«  empêcher  les  Bretons  d'être  libres;  ils  voudraient  que  les  abus 
((  fussent  éternels  et  que  le  Bégime  féodal  fût  immuable  :  qu'ils 
«  apprennent  qu'il  n'y  a  d'immuable  que  la  raison,  et  qu'elle  dé- 
((  truira  bientôt  toutes  les  institutions  vicieuses  !  » 

Dix-huit  siècles  auparavant,  lorsque  le  jurisconsulte  stoïcien 
Labéon  instituait,  contre  les  doctrines  du  patriciat  de  Rome,  l'é- 
cole nouvelle  dn  Droit  romain,  il  fondait  le  droit  sur  la  raiso>. 
—  De  même,  quand  l'orateur  de  1789,  en  qui  se  personnifiait  la 
puissance  nationale,  veut  détruire  le  patriciat  moderne,  au  début 
de  la  Révolution  française,  il  proclame  la  souveraineté  de  la  rai- 
son et  du  droit  :  «  Ne  nous  défions  pas  de  l'empire  de  la  vérité 
«  et  de  la  raison;  elles  finiront  par  dompter,  ou,  ce  qui  vaut 
((  mieux,  par  modérer  l'espèce  humaine,  et  gouverner  tous  les 
((  gouvernements  de  la  terre  :  Mars  est  le  tyran,  mais  le  droit 

EST  LE    souverain    DD    MONDE  ^   )) 

A  ces  voix,  retentissant  du  haut  de  la  tribune,  répondait  la  voix 
de  la  chaire  catholique;  un  prédicateur  du  roi,  l'abbé  Fauchet, 


*  Discours  de  sept.  1789,  lors  de  riiésitation  du   roi  à  sanctionner  les 
décrets  du  4  août.  {Moniteur.) 
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disait  au  peuple  réuni  pour  une  cérémonie  funèbre  :  «  Les  faux 
«  interprètes  des  divins  oracles  ont  voulu,  au  nom  du  ciel,  faire 
«  ramper  les  peuples  sous  les  volontés  arbitraires  des  chefs  :  ils 
«  ont  consacré  le  despotisme;  ils  ont  rendu  Dieu  complice  des 
«  tyrans.  Ces  faux  docteurs  triomphaient,  parce  qu'il  est  écrit 
((  Rende%  à  César  ce  qui  est  à  César.  —  Mais  ce  qui  n'est  pas  à 
((  César,  faut-il  aussi  le  lui  rendre?  Or,  la  liberté  n'est  point  à 
((  César,  elle  est  à  la  nature  humaine  ^  )>  —  Et  le  peuple  des 
fidèles,  se  pressant  autour  du  prêtre  chrétien,  lui  donnait  la  cou- 
ronne civique,  et  dans  sou  enthousiasme  le  portait  en  triomphe. 
L'enthousiasme  est  religieux  et  saint  :  il  donne  les  grandes  pen- 
sées au  cœur  de  l'homme,  il  fait  les  grandes  actions  des  peuples, 
il  assiste  toujours  à  la  naissance  des  révolutions  légitimes;  mais 
cette  flamme  divine,  si  prompte  à  remonter  au  ciel,  laisse  les 
hommes  en  proie  aux  terrestres  passions  ! 

La  Révolution  a  eu  quatre  grandes  périodes,  que  nous  suivrons 
dans  la  division  de  ce  livre  septième  : 

La  première  s'étend  de  1789  à  la  fin  de  1791  ;  elle  embrasse 
la  durée  de  l'Assemblée  constituante; 

La  deuxième  s'étend  de  1792  à  la  fin  de  1795  ;  elle  embrasse 
l'Assemblée  législative  et  la  Convention  ; 

La  troisième  s'étend  de  1796  à  la  fin  de  1799  ;  elle  embrasse 
le  Directoire  et  les  Conseils  jusqu'au  18  brumaire  an  VIII. 

La  quatrième  part  du  18  brumaire  et  embrasse  le  Consulat, 
jusqu'en  1804. 

Dans  chacune  de  ces  périodes,  le  principe  révolutionnaire  a  eu 


*  Dans  le  recueil  de  \ Histoire  parlem.,  t.  IV,  p.  352. 

Dans  une  de  ces  adresses,  rAsscmblée  disait  :  «  Les  idées  utiles,  néccs- 
(c  saires  au  genre  humain,  ne  sont  pas  exclusivemcnl  destinées  à  orner  les 
(t  pages  d"nn  livre,  cl  l'Être  suprême,  en  donnant  à  l'homme  la  pé'/'/'^c//^/- 
<t  lité,  apanage  particulier  de  sa  nature,  ne  lui  avait  pas  défendu  de  l'ap- 
fi  pliquer  à  Vordre  social  devenu  le  plus  universel  de  ses  intérêts  et  pres^ 
«  que  le  premier  de  ses  besoins.  »  [Hist.  parlem  ,  loccit^.) 
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divers  modes  d'ap[)licalioii  ;  il  a  agi  par  voie  de  réaction  pour  dé- 
truire les  institutions  du  [)assé,  ou  même  les  créations  premières 
de  la  Révolution  ;  —  par  voie  d'organisation,  pour  fonder  des 
institutions  nouvelles;  —  par  voie  exceptionnelle,  pour  repusscr 
les  obstacles  élevés,  ou  les  attaques  dirigées  contre  lui. 

Dans  les  trois  premières  périodes,  il  a  eu  ses  puissances  di- 
verses, ses  instruments,  ses  adversaires. 

Puis  est  venue,  à  partir  du  18  brunrtire,  l'époque  considaire 
de  la  réconciliation  politique,  de  la  réorganisation  sociale  et  de 
la  législation  civile.  La  promulgation  du  Code  Napoléon,  en  i  804, 
est  la  lin  logique  et  le  couronnement  de  la  révolution  .sociale  de 
1789;  elle  était  le  terme  naturel  de  notre  Étude  historique  et 
philosophique  sur  la  Révolution  française. 

Nous  devrons  y  ajouter  les  modifications  que  le  dix-neuvième 
siècle  a  apportées  au  Code  civil  dans  un  esprit  de  progrès  so- 
cial et  de  protection  pour  la  famille  el  les  personnes,  pour  les  re- 
lations des  nationaux  et  des  étrangers. 


DROIT  PUBLIC  ET  PRIVÉ 


LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISl': 


PREMIÈRE  PÉRIODE  DE  Là  RÉVOLUTION 

(de  1789  iC  LA  FIN  DE  1791  ) 


INITIATIVE    RÉVOLUTIONNAIRE.    DIVISION. 

Les  hommes  que  la  Révolution  jeta  sur  la  scène  de  l'histoire  ne 
furent  pas  animés  longtemps  des  mômes  pensées,  des  mêmes  sen- 
timents :  à  l'enthousiasme  du  hien  se  mêlèrent  les  mauvaises 
})assions. 

L'Assemhlée  constituante,  représentée  par  Miraheau; 

Le  club  des  Jacobins,  par  Robespierre  ; 

La  presse  populaire,  [)ar  Camille  Desmoulins,  Loustalot , 
Brissot  et  Marat  *  ; 

*  Révolution  de  France  et  de  Brabant.  —  Révolution  de  Paris.  —  Le 
Patriote.  —  VAmi  du  peuple. 
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liOS  masses,  les  'lisliicls,  les  scclioiis  où  se  dessiinieiit  les 
Maillard  et  les  Danton  ; 

Kniiii  rémigratioii  et  ses  projets  d'hostilité  ainiéc: 
Voilà  quels  lurent  les  pouvoiis dominateurs,  lesinstrurnenls,  le- 
causes  vivantes  d'irritation  (jui  j)Oussèrcnt  la  Uévolulion  dans  les 
voies  et  hors  des  voies  que  devait  se  tracer  son  cours  naturel. 

Une  grande  imti.vtivl;  lui  exercée  par  TAssemhlée  quand  elle 
voulut  constituer  sa  puissance  législative  et  dissiper  les  prétentions 
des  Ordres  privilégiés  qui  songeaient  à  étouflcr  la  révolution 
naissante  : 

De  là  le  titre  exclusif  d'Assemhlée  nalionale,  que  prennent  les 
dé[)utés  du  tiers  état  dans  l'une  des  premières  séances,  et  cet  ap- 
pcl,  par  la  Déclaration  du  17  juin,  aux  députés  al)sents  «  fjui 
{(  voudi'ont  partager  avec  eux,  «y;;vs  la  vérilicution  de  leurs 
«  pouvoirs^  la  suite  des  grands  travaux  qui  doivent  procurer  la 
«  régénération  de  la  France  ;  »  -  de  là  le  serment  du  Jeu  de 
])aume  au  20  juin  «  de  ne  jamais  se  séparer  juscpi'à  ce  que  la 
((  Constitution  du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fonde- 
((  ments  solides  ;  »  —  de  là  l'éfoquente  Adresse  de  Mirabeau  sur 
le  renvoi  des  troupes  réunies  près  de  Versailles;  —  de  là  enfin 
cette  conduite  i»leinc  de  prudence  et  de  fermeté  qui  força  les 
deux  Ordres  privilégiés  à  se  réunir  aux  Communes,  et  brisa 
l'arme  du  pouvoir  absolu  dont  l'aristocr.itie  et  la  Cour  voulaient 
charger  les  débiles  mains  de  Louis  XVI. 

Mais  lorsqu'il  fallut  mettre  la  cognée  aux  i-acines  de  l'antiqrjc 
société ,  l'Assemblée  hésita,  son  initiative  faiblit  :  «  Ceux  qui  con- 
((  naissent  le  prix  du  temps,  et  (pii  veulent  se  prémunir  coïiti  e 
«  les  événements  (disait  Mouuiei",  publici^te  de  l'école  anglaise), 
«  choisissent  toujours  parmi  les  actions  qu'ils  se  proposent  ce  qui 
«  est  indispensable,  avant  de  passer  à  ce  qui  est  utile,  ou  à  ce 
((  qui  peut  être  différé.  »  Ces  paiolcs  circons})ectes  étaient  pro- 
noncées le  9  juillet  1781);  elles  annonçaient  doute,  choix,  tcni- 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  INITIATIVE.  10 

porisalioii  :  elles  fuient  bientôt  démenties  par  les  réalités .  — 
Fj'impulsion  vint  du  dehors ,  et  l'initiative  alors  l'ut  prise  par  le 
peuple.  Le  siège  de  la  Bastille,  l'insurrection  des  ciimpagnes,  pré- 
parèrent la  nuit  du  4  août.  La  marche  des  Parisiens  sur  Ver- 
sailles, les  sinistres  événements  des  5  et  6  octobre,  le  changement 
subit  de  la  résidence  royale,  précédèrent  et  provoquèrent  les  me- 
sures décisives  de  novembre  et  décembre,  telles  que  la  déclaration 
sur  les  biens  du  clergé,  la  suspension  indéfinie  des  parlements,  la 
destruction  de  l'ancienne  division  des  provinces,  l'établissement 
des  assemblées  primaires. 

Avant  la  fin  de  l'année  1789,  les  nombreux  Comités  de  l'As- 
semblée avaient  fourni  leur  tribut  à  la  Constitution  '  :  en  cinq 
mois,  la  France  fut  couverte  des  ruines  de  l'antique  organisa- 
tion et  des  essais  de  la  nouvelle.  Tous  les  principes  du  régime 
nouveau  étaient  promulgués.  Mais,  par  la  force  des  clioses,  la  des- 
truction alla  plus  vite  que  Torganisation,  et  le  désordre  s'empara 
de  ces  masses  agitées  qui  avaient  reçu  le  sentiment,  et  non  en- 
core l'intelligence  d'une  nouvelle  vie^ . 

Au  milieu  des  troubles  publics,  la  société  levait  un  œil  d'in* 
quiétude  vers  le  pouvoir  constituant,  le  seul  qui  parût  subsistei-, 
L'Assemblée  avait  déposé  sa  première  hésitation:  bientôt  elle  eut 
à  se  justifier  d'une  action  trop  rapide;  et  les  législateurs  de  1790, 


*  Il  y  avait  une  form-.ilion  de  Comités  pour  tous  les  grands  objets  de  po- 
litique, de  finance,  de  législation:  Comités  de  constitution,  de  finances, 
d'aliénation  de  biens  nationaux,  Comité  ecclésiiîstique.  Comité  féodal,  etc. 
Chaque  comité  était  une  réunion  d'hommes  spéciaux  ;  de  leur  élaboratiou 
sont  sortis  tous  les  grands  travaux  de  l'Assemblée  ;  les  rapports  en  sont 
très-précieux,  et  une  collection  complète  de  ces  Rapport'^  et  des  Adresses 
de  l'Assemblée  serait  très-utile  et  très-intéressante. 

*  Dans  une  adress<î  particulière  aux  habitants  des  campagnes  [Brocli.  de 
1790,  p.  10),  il  était  dit  :  «  N'oubliez  jamais  que,  lorsqu'on  veut  créer  une 
«  plaine,  ce  n'est  pas  seulement  les  inonlognes  qu'on  abaisse,  mais  les 
(i  vallées  qu'on  élève.  »  Paroles  pleines  de  sens,  nuiis  qui  ne  pouvaient  se 
réaliser  parles  faits  au  moment  même  de  la  Révolution.  Alors  seulement  les 
montagnes  furent  abaissées. 
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avec  la  conscience  du  iiioiivtincn!  (pii  les  entraînait,  disaient  an 
I^cuple  :  ((  On  nous  reproche  hop  de  précipitation...?  C'est  en 
«  atlaqnanl,  en  lenversant  tons  les  abus  à  la  ibis,  qu'on  peut  es- 
M  pérer  do  s'en  voir  délivrer  sans  retour.  Alors  seulement  chacun 
«  se  trouve  intéressé  à  l'élaljlissemenl  de  l'ordre.  Les  rélornio 
((  lentes  et  parlielles  ont  fini  par  ne  rien  réformer.  L'abus  ({mt 
(t  l'on  conserve  devient  l'appui,  et  bientôt  le  restaurateur  de  tous 
((  ceux  (pi'on  croyait  avoir  détruits  '.  »  Par  ce  langa^'c  résolu, 
l'Assemblée  nationale  sanctionnait  et  lendait  irrésistibles  toutes 
les  conséquences  de  l'initiative  qui  avait  été  jusqu'alors  exercée, 
quel  qu'en  fût  le  moteur  :  elle  acceptait  le  concoure  des  club>, 
de  la  presse,  des  masses  populaires.  Mais,  vers  la  lin  de  sa  ciir- 
rière,  elle  eut  besoin  de  rassembler  toutes  ses  forces  pour  résister 
au  mouvement  précipité  des  idées  et  des  volontés  individuelles, 
qui  s'exaltaient  dans  ces  mêmes  foyers  de  l'opinion  publique. 

Entrons  dans  cette  vie  si  laborieuse  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Le  moment  est  venu  d'étudier  et  de  classer  les  lois  de  la 
Révolution  française  d'après  ses  modes  de  réaction  et  d'or^^ani- 
sation. 

Dans  la  première  période  qui  nous  occupe,  de  89  à  91,  la 
Révolution  a  eu  pour  objet,  dans  ses  réactions  contre  le  passé, 

1"  De  détruire  l'ancieime  monarchie  et  ses  institutions  poli- 
tiques, administratives,  judiciaires  ; 

2^  De  détruire  les  institutions  attachées  au  droit  canonique  ; 

5"  De  détruire  la  féodalité  conservée  dans  l'ordre  civil. 

C'est  avec  les  idées  de  liberté  et  d'égalité  qu'elle  a  renversé 
les  anciennes  institutions. 

C'est  aussi  avec  ces  deux  idées  fondamentales  et  par  leurs  com- 
binaisons, que  la  Révolution  a  organisé  la  nouvelle  société  {toli- 
tique,  religieuse  et  civile  :  elle  a  voulu  mettre  l'égalité  sous  la 
protection  de  la  liberté. 

*  Adresse  de  fév.  17110.  {Hist.  parlem.,  4-552.) 
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Quant  aux  lois  créées  pour  la  défense  des  intérêts  révolution- 
naires, elles  ont  eu  leurs  principes  a  part  ;  elles  ont  porté  le  ca- 
ractère de  lois  exceptionnelles  :  mais  elles  sont  rares  encore 
dans  cette  première  période  ;  c'est  plus  tard  qu'elles  ont  répondu 
par  la  violence  aux  attaques  de  l'émigration  et  de  la  guerre  civile, 
et  qu'après  avoir  été  présentées  comme  une  défense,  elles  sont 
devenues  un  régime  d'oppression  et  de  terreur. 


I 


I. 
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SECTION   PREMIÈRE. 

Réaction  contre  les  institutions  politiques. 

La  Révolution  a  suivi  dans  ses  réactions  une  marche  logique  et 
déterminée  par  la  nature  des  choses  et  des  ohstacles.  Sa  première 
nécessité  était  d'enlever  à  la  Couronne  le  caractère  de  rovauté 
absolue  :  autrement,  l'Assemblée  des  députés  n'aurait  eu  qu'une 
sxi.Ntence  précaire  ;  elle  n'aurait  pas  été  un  pouvoir  dans  l'Etat. 

Depuis  Louis  XIV,  les  Ordres  privilégiés  avaient  confondu  leurs 
intérêts  avec  ceux  de.  la  monarchie  absolue.  Les  députés  du  tiers 
état,  par  la  déclaration  du  1 7  juin  89  sur  la  commune  vérification 
des  pouvoirs,  par  la  prise  de  possession  du  litre  exclusif  d'Assem- 
blée nationale,  se  posèrent  comme  les  vrais  représentants  des  in- 
térêts du  pays.  Leur  premier  acte  politique  fut  l'exercice  d'un 
droit  tout  national  :  l'Assemblée  nouvelle  sanctionna  pour  la  du- 
rée de  sa  session  la  perception  des  impôts,  et  établit  la  nécessité 
constitutionnelle  de  leur  vote  législatifs 

Le  23  juin,  le  roi,  organe  passif  alors  de  l'aristocratie  qui 
l'entourait,  dit  aux  Communes  :  «  C'est  comme  défenseur  des  lois 
«  de  mon  royaume,  que  je  viens  vous  en  retracer  le  véritable  es- 
«  prit  et  réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y  être  portées.  «  —  Il 

•  Décrets  du  17  juin  ;  —  du  7  octobre  1789. 
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exprime  sa  volonté  d'annuler  la  déclaration  du  17  juin,  d'annuler 
aussi  comme  inconstilutionnels  les  arrêtés  qui  empêcheraient  de 
suivre  l'ancienne  forme  des  délibérations  par  Ordres  séparés.  Il  va 
jusqu'à  couvrir  de  sa  protection  explicite  les  institutions  féodales  : 
«  Sont  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pourront  être  trai- 
«  téesen  commun,  celles  qui  regardent  les  droits  antiques  et  con- 
«  stitutionnelsdes  (rois  Ordres...,  les propriHrs  féodales  et  sei- 
<(  gneiiriales,  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  honorifiques  des 
((  deux  premiers  Ordres  ^ .  » 

Après  avoir  déroulé  tout  le  plan  du  parti  aristocratique,  qui 
avait  pour  chef  à  la  Cour  le  comte  d'Artois,  le  roi  ajoutait  :  «  Si 
i(  vous  m'abandonnez  dans  une  si  belle  entreprise,  seul  je  ferai  le 
y(  bien  de  mes  peuples,  seul  je  me  considérerai  comme  leur  véri- 
((  table  représentant.  » 

A^ces  paroles  menaçantes  et  qui  n'étaient  pas  celles  de 
Louis  XVI,  quoique  prononcées  par  lui,  l'Assemblée  répondit  par 
Sieyès  :  «  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier  ;  » 
—  par  Mirabeau,  qui  s'adressait  à  l'officier  de  la  Cour  :  «  Allez 
a  dire  à  ceux  qui  vous  envoient  que  nous  sommes  ici  par  la  vo- 
((  lonté  du  peuple  et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  puis- 
«  sance  des  baïonnettes.  »  Elle  répondit  aussi,  dans  la  même 
séance,  par  le  décret  d'inviolabilité,  émané  du  même  orateur  : 
«  La  personne  de  chacun  des  députés  est  inviolable  ;  quiconque  y 
((  attentera  est  infâme,  traître  envers  la  nation  et  coupable  de 
«  crime  capital.  »  —  Enfin  la  Constitution  de  1791,  elle-même, 
formée  par  la  réunion  d'éléments  purement  démocratiques,  qu'on 
voulut  en  vain  modifier  par  une  révision  tardive,  fut  une  dernière 
réponse  aux  menaces  du  pouvoir  ak^olu.  / 

La  Révolution,  dans  ses  réactions  politiques,  ne  s'arrêtait  pas 
à  la  monarchie  des  derniers  siècles  :  elle  n'était  pas  moins  enne- 
mie du  pouvoir  combiné  de  la  noblesse,  du  clergé,  des  parlements, 
que  du  despotisme  ministériel  ou  des  formes  absolues  de  la  royauté 

*  Art.  8  des  déclarât,  du  roi,  au  23  juin  1789. 
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(le  Louis  XIV.  Kn  (;oiivoqiiaiil  pour  la  première  fois  les  états  gé- 
néraux eu  loOti,  l'liili])|)e  le  I5el  avait  résisté  à  la  théocratie;  eu 
ucfai>aul  delà  noblesse  léorlale  fju'uu  Ordre  privilégié  dans  l'K- 
lat,  il  avait  abaissé  la  féodalité  politique.  Le  njême  roi,  eu  don- 
nant uni!  pins  ^r,m(l(;  imporlance  au  parlennent  de  F'aris,  avait 
organisé  une  lutte  de  chaque  jour  contre  les  institutions  féodales 
et  tbéocratifjues.  Mais  du  quatorzièntie  siècle  à  la  fin  du  dix- 
scpticnie,  les  états  généraux  et  les  parlements  avaiciil  épuisé  leur 
vie  politique.  Le  tiers  état,  par  son  agrandissement,  sa  richesse, 
ses  lumières,  avait  pris  une  importance  toute  nationale  En  pré- 
sence d'une  noblesse  de  cour  qui  n'avait  pas  su  remplir,  comme 
ia  noblesse  d'Angleterre,  le  beau  rôle  d'une  aristocratie  vouée  à 
l'intérêt  national  ;  en  présence  d'un  clergé  affaibli  dans  son  auto- 
rité morale,  et  complice  quelquefois,  en  apparence,  d'un  siècle 
sceptique  ;  au  souvenir  des  luttes  parlementaires  qui  avaient  rem- 
pli d'un  éclat  stérile  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  le 
tiers  état  a  senti  sa  force,  il  s'est  dit  hautement  la  .nation  ';  et  la 
Révolution  s'est  hâtée  d'arracher  du  sol  de  la  France  les  derniers 
restes  de  cette  monarchie  tempérée  qui  avait  rempli  une  grande 
niission  au  sortir  de  l'ère  féodale,  mais  qui  ne  paraissait  plus  ré- 
pondre aux  besoins  du  siècle,  au  progrès  des  idées. 

Les  actes  se  pressent  en  peu  de  temps  vers  ce  but  :  dès  les  pre- 
miers jours,  l'Assemblée  déclare  qu'il  ne  peut  exister  d'intermé- 
diaire entre  le  roi  et  l'Assemblée  nationale;  puis,  elle  substitue 
le  vote  individuel  des  membres  d'une  assemblée  une  et  indivi- 
sible, le  vote  par  tête,  au  vote  par  Ordre  des  anciens  Etats-  ;  elle 
prohibe  toute  distinction  de  rang  et  de  préséance  entre  députés^. 
—  Elle  accomplit  la  même  réaction  au  dehors  par  le  décret  du 

*  C'est  le  sujet  de  la  fameuse  brochures  de  Sieyès  :  Qu'est-ce  que  le  Tiers? 

-  Le  rapport  au  roi,  du  27  déc.  1788,  laissait  à  la  décision  des  états  la 
question  du  vote  par  bailliage  ou  par  tête,  et  celle  de  la  délibération  par 
ordre  ou  par  tête  [Voir  décl.  du  17  juin.  —  Décr.  du  15  juillet  1789). 

^  Arrêté  du  15  octobre  1780. 
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26  octobre  1789  :  elle  prohibe  toute  convocation  ou  assemblée 
par  Ordres  ;  elle  veut  que  désormais  les  assemblées  de  bailliages 
se  fassent  par  individus.  Elle  va  plus  loin,  el  sur  la  proposition 
du  député  Lambel,  appuyée  par  la  Fayette,  Nouilles,  ïracy,  Bar- 
nave,  Lanjuinais,  elle  décrète,  le  19  juin  1790,  à  la  veille  de  la 
fédération  des  gardes  nationales,  «  que  la  noblesse  héréditaire  est 
«  pour  toujours  abolie  ;  que  les  titres  de  noblesse  ne  pourront 
«  être  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne,  et  qu'aucun 
((  citoyen  ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille*.  » 


SECTION  DEUXIÈME. 

Réaction  contre  les  institutions  administratives. 

Vues  d'organisation. 

Système  nouveau  des  contributions  foncières  et  mobilières. 


De  la  sphère  des  pouvoirs  politiques  la  Révolution  se  porta  im- 
médiatement sur  le  système  administratif.  —  Les  privilèges  des 
provinces  et  des  communautés,  les  privilèges  personnels  en  ma- 
tière de  subsides,  la  vénalité  des  offices  de  judicature  et  des 
offices  municipaux,  furent  compris  dans  le  vaste  sacrifice  de  la 
nuit  du  4  août.  L'admissibilité,  sans  distinction  de  naissance,  aux 
emplois  et  dignités  civiles  et  militaires,  fut  proclamée;  et  la  Dé- 
claration des  droits  exprima  ce  principe,  destructif  de  tout  l'an- 
cien régime  féodal  et  monarchique,  «  qu'aucune  fonction  \m- 
((  blique  ne  peut  être  considérée  comme  la  propriété  de  ceux  qui 
«  l'exercent.  » 

Une  réforme  fondamentale  était  à  faire  dans  l'ordre  adminis- 
tratif, c'était  celle  relative  à  la  division  par  provinces.  Thouret 
l'appelait  de  ses  vœux  à  la  tribune,  en  novembre  1789  :  «  Ne 
«  désespérons  pas  que  le  jour  viendra  où  l'esprit  national  étant 

*  Elle  abolit  même  l'usage  des  livrées  et  armoiries. 

2. 
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u  mieux  formé,  tous  les  Fnmçiiis  étant  réunis  en  une  seule  la- 
«  mille,  n'ayant  qu'une  seule  loi  et  un  seul  mode  de  gouvenie- 
«  ment,  abjureront  tous  les  préjugés  de  l'esprit  de  corjK)ralio!i 
({  pai'ticulière  et  locale.  La  Con^titution  doit  [)révoir,  provo(pier 
«  et  faciliter  ce  bon  mouvement  qui  rendra  la  nation  française  la 
((  première  et  la  plus  bcureusc  nation  du  monde.  » 

Cette  réalisation  de  l'unité  nationale  ne  se  fit  pas  attendre. 

Le  royaume  se  composait  de  55  grandes  provinces,  partagées 
en  deux  zones  inégales,  pays  d'Etals  et  pays  d'Lleclions,  et  en 
autant  de  divisions  différentes  qu'il  y  avait  de  diverses  espèces  de 
régimes  ou  de  pouvoirs  : 

En  diocèses,  sous  le  rapport  ecclésiastique,  \\\  évêcliés  et 
1 8  archevêchés  ; 

En  12  gouvernements,  sous  le  rapport  militaire; 

En  29  généralité-,  sous  le  rapport  administratif,  lesquelles 
comprenaient  les  55  provinces  subdivisées  en  8  pays  d'États  et 
i  18  pays  d'Eleclions; 

En  829  bailliages,  sénéchaussées  et  présidiaux,  sous  le  rapport 
judiciaire  et  électoral. 

Le  22  décembre  1789,  la  division  territoriale  fut  effacée. 
Les  provinces  perdirent  leurs  noms  connne  elles  avaient  déjà 
perdu  leurs  privilèges;  la  division  par  départements,  par  districts, 
par  cantons,  par  municipalités,  fut  décrétée  ;  la  division  ecclésias- 
tique fut  confondue  dans  la  division  départementale ^  Lesdiflîcul- 
tés  du  sol  et  des  habitudes  provinciales  s'aplanirent  devant  la  vo- 
lonté législative.  L'unité  nationale,  œuvre  lente  et  glorieuse  de  Phi- 
lippe Auguste,  saint  Louis,  Philippe  le  Bel,  Charles  VII,  Louis  XI, 
Richelieu,  Louis  XIY,  reçut  de  la  Révolution  sa  sanction  définitive. 
La  France  ne  fut  plus  une  réunion  de  provinces  et  de  peuples  di- 
vers; il  n'y  eut  plus  qu'un  territoire,  le  territoire  français;  qu'un 
seul  peuple,  le  peuple  français.  La  loi  contient  ces  belles  paroles  : 

*  Ïj\  mesure  fut  décrétée  définitivement  le  26  février  1790,  et  organisée 
successivement  par  les  décrets  des  4  mars  1790,  12  avril  1790  (pour  les 
départements  et  les  diocèses).  Conslit.  de  1791,  lit.  xi,  art.  1 . 
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«  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique  étant  plus  avnu- 
«  tageuses  aux  provinces  que  les  privilèges  dont  quelques-unes 
((  jouissaient  et  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime  de 
«  toutes  les  parties  de  l'empire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
((  léges  particuliers  des  provinces,  principautés,  pays,  cantons, 
«  villes  et  communautés  d'habitants,  de  quelque  nature  qu'ils 
((  soient,  sont  abolis  sans  retour  et  demeureront  confondus  dans 
«  le  droit  cowî/nm  des  Français  ^  »  Louis  XYI,  qui  avait  pris 
plaisir  à  tracer  de  sa  main  la  nouvelle  carte  du  royaume,  disait  à 
l'Assemblée  constituante,  dans  une  séance  illustrée  par  l'enthou- 
siasme du  serment  civique  (4  février  1790)  :  «  Celte  subdivision 
«  égale  et  sagement  motivée,  qui,  en  affaiblissant  les  anciennes  ?épa- 
«  rations  de  provinces  à  provinces,  et  en  établissant  un  système 
«  général  et  complet  d'équilibre,  réunit  davantage  à  un  même 
«  esprit  et  à  un  même  intérêt  toutes  les  p.irties  du  royaume;  cette 
«  grande  idée,  ce  salutaire  dessein,  vous  sont  entièrement  dus.  11 
«  ne  fallait  pas  moins  qu'une  réunion  delà  part  des  Représentants 
«  de  la  nation,  il  ne  fallait  pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur 
«  Topinion  générale,  pour  entreprendre  avec  confiance  un  chan- 
«  gement  d'une  aussi  gi'ande  importance,  et  pour  vaincre,  au 
«  nom  de  la  raison,  la  résistance  de  l'habitude  et  des  intérêts 
((  particuliers.  » 

A  la  division  nouvelle  correspondit  un  vaste  système  d'élection. 
Les  assemblées  primaires  de  tous  les  citoyens  actifs  et  domiciliés, 
qui  étaient  au  nombre  de  plus  de  quatre  millions,  furent  insti- 
tuées dans  les  cantons  pour  nommer  les  électeurs  ^;  et  ceux-ci  de- 
vaient choisir  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  de  l'admi- 
nistration de  département,  deTadminislration  de  district. 


*I)éc.  du  llaoûtl789,  art.  19. 

-  Être  Français  ou  devenu  Français,  majeur  de  25  an?,  domicilié  de  fait, 
depuis  un  an,  dans  le  canton,  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail,  n'être  point  domestique  :  c'est  avoir  la 
qualité  de  citoyen  actif  (Fo/r  les  Décrets  des  14  déc.  —  22  déc.  1789.  15  jan- 
vier, 19  avrill  790). 
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Le  (lei'iiicr  ('Irinciil  .iiiqiK;!  s'.irrêta  la  division  territoriale  et 
adiiiiiiislralivc!  fut  la  conimuiKi  ou  iTumicipalité.  La  aMi'^litulioii 
de  cette  uiiitr  |»aiticulière,  lépaiidnc  sur  tons  l 'S  [»oints  du 
royaume,  fut  élective  et  esseiiticlleuieutdémoeralifjue.  -iijS^H  mu- 
nicipalités l'iirent  décrétées  dans  la  France,  divisée  en  83  dépar- 
tements, et  commencèrent  ensemble  leur  organisation  intérieure, 
organisation  compliquée  qui  renfermait  une  assemblée  générale 
de  tous  les  citoyens  actifs  pour  l'exercice  du  droit  d'élection,  un 
corps  municipal,  lui  conseil  général  de  la  commune,  un  bureau 
exécutif,  un  maire,  un  procureur  de  la  commune,  un  secrétaire- 
greffier  et  un  trésorier  ^ 

Les  droits  de  présentation,  nomination  ou  confirmation,  et  les 
droits  de  présidence  ou  de  présence  aux  assemblées  municipales, 
attachés  auliefois  à  la  possession  de  certaines  terres,  aux  fonctions 
des  commaridants  de  provinces  ou  de  villes,  aux  évêcliés  ou  ar- 
chevêchés, furent  expressément  abolis-. 

La  Constituante  avait  suivi  le  principe  des  deux  assemblées^ 
adopté  dans  les  anciennes  municipalités  du  midi  de  la  France. 

Deux  espèces  de  fonctions  furent  départies  aux  Corps  munici- 
paux, les  unes  propres  au  pouvoir  communal,  les  autres  relatives 
à  l'administration  générale;  celles-ci  étaient  déléguées  par  l'État 
aux  municipahtés. 

Au  milieu  des  innovations  et  des  réformes  se  régularisait  une 
institution  destinée  à  les  défendre  et  5  protéger  l'ordre  public  : 
l'institution  des  milices  nationales.  Mirabeau,  dès  l'année  1788, 
avait  subitement  créé  la  garde  nationale  dans  la  ProTcnce  agitée  ^. 
Le  14  juillet  la  fit  siiigir  dans  Paris  et  bientôt  dans  toute  la 
France.  La  loi  du  29  septembre  1791  l'organisa,  en  employant 
])our  principal  mobile  l'amour  des  droits  nouveaux,  inhérents  à 
la  quahté  de  citoyen  actif.  La  conservation  de  ces  droits  tenait  à 

*Décr.  du  14  déccmb,1780.  art,  5, 16,26,30,31,52,55,57.  —  Décr.  du 
29  doc,  art.  7. 

^  Décr.,  14  déc.  1789,  art.  2. 
^  Mém.  de  Mirabeau,  t.  V. 
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rinscription  sur  les  registres  de  la  garde  civique^  ;  et  dans  cette 
première  ferveur  du  patriotisme,  l'amour  du  devoir,  l'honneur  du 
service  étaient  l'une  des  sources  de  la  pénalité  :  «  Pour  manque- 
«  ment  au  service  ou  à  l'ordre,  disait  la  loi,  la  peine  sera  d'être 
«  suspendu  de  V honneur  de  servir  depuis  un  jour  jusqu'à 
«  trois^;  »  trait  qui  caractérise  celte  époque  de  foi  sincère  aux 
droits  nouveaux  et  de  dévouement  à  la  chose  publique. 

L'une  des  révolutions  administratives  dont  l'importance  répon- 
dit le  plus  à  celle  de  la  divison  départementale  fut  la  réforme  des 
impôts.  Nulle  branche  d'administration  n'avait  donné  heu  à  plus 
de  travaux,  de  systèmes,  de  conceptions  en  tout  genre.  Les  finan- 
ciers et  les  économistes  avaient  exploité  cette  science  difficile  des 
revenus  publics,  les  uns  pour  augmenter  les  ressources  de  l'État, 
les  autres  pour  alléger  le  fardeau  des  peuples.  «  L'Assemblée  na- 
«  tionale,  dit  Camus,  a  voulu,  dans  la  détermination  des  contri- 
«  butions  publiques,  éviter  tout  esprit  de  système  et  ne  procéder 
«  que  d'après  les  principes,  en  accordant  à  la  nécessité  impé- 
«  rieuse  ce  qu'elle  contraignait  de  lui  céder.  Les  principes  veulent 
«  l'établissement  d'une  coniribution  uniforme,  égale,  modérée 
K{  sur  les  facultés  évidentes  et  reconnues...  Les  principes  établis- 
((  sent  les  contributions  directes  ;  la  nécessité  exige  les  contribu- 
((  tions  iîi directes^.  » 

L'égalité  des  impôts  était  une  conquête  facile  à  faire  sur  les 
nobles  et  les  privilégiés.  L'opinion  publique,  depuis  longtemps, 
avait  battu  en  ruine  les  privilèges  en  matière  de  subsides.  Le  vœu 
d'égalité  avait  été  émis  par  les  Notables,  et  par  l'Ordre  de  la  no- 
blesse avant  sa  réunion  aux  Communes.  Il  fut  réalisé  par  les  ar- 
rêtés de  la  nuit  du  4  août  ;  et  les  privilégiés  offrirent  de  supporter 
la  charge  égale  des  impositions  pour  le  dernier  semestre  de  17  89  : 

*  Décr.,  28  sept.  1789,  sect.  xi,  arl.  4. 

*  Même  décr,,  sect.  v,  art.  11. 

^  Notice  des  principaux  décrets  rendus  par  rAssemblée  constituante  sur 
les  matières  les  plus  importantes,  n*  7,  p.  24,  par  Camus,  membre  et  archi- 
viste de  l'Assemblée. 
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il  y  avait  200,000  rMiriillos  piivih'giccs;  la  charge  répailie  -iir 
ollcs  donna  50  niillioiis  '.  Mais,  avec  le  principe  foiidarneiilal 
d'égalité  et  d'uiiifoniiilé,  il  fallait  à  l'As^emlilé  nne  tliéorie  (jiii 
régularisât  l'action  de  l'Etat  sur  la  fortune  des  citoyens,  pour  la 
l'épnrtition  proportionnelle  des  charges  publiques. 

L'Assemblée  substitua  d'abord  le  terme  de  contributioîi  à 
celui  d'impôt  :  la  contribulion  suppose  le  consentement  libre  de 
celui  qui  paye  -;  et  le  droit  de  consentir  les  impôts,  qui  avait  été 
si  vivement  réclamé  dans  les  anciens  états  généraux,  fut  aussi  le 
premier  des  droits  reconquis  par  la  nationfrançaise.  La  nécessité 
d'une  contribulion  commune,  répartie  cnlre  tous  les  citoyens,  en 
proportion  de  leurs  facultés,  est  un  devoir  social  qui  fut  inscrit 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  muette 
cependant  sur  la  loi  du  devoir  en  général''.  Telle  était,  au  surplus, 
l'importance  que  l'Assemblée  attachait  au  consentement  libre  des 
içipositions,  que  la  constitution  attribua  exclusivement  au  Corps 
législatif  rétabhssement  et  la  fixation  des  contributions,  et  qu'elle 
affranchit  les  décrets,  sur  celte  matière,  de  la  sanction  royale, 
nécessaire  pour  les  autres  actes  de  législation  * .  —  Elle  donna 
aux  assemblées  nationales  le  droit  de  suivre  l'emploi  des  fonds 
publics  ;  et  l'établissement  de  ce  droit  constitutionnel  fit  supprimer 
par  erreur  la  Chambre  des  comptes  qui,  depuis,  a  concilié  son 
existence  et  sa  juridiction  administrative,  comme  Cour  des 
comptes,  avec  le  gouvernement  représentatif,  en  suivant  dans  leurs 


'  Adresse,  2i  juin  1791. 

-  «  Un  peuple  libre  n'acquitte  que  des  contributions  ;  un  peuple  esclave 
«  paye  des  impôts,  »  disait  le  Dictionnaire  de  la  Constitution. 

^  La  déclaration,  art,  13,  dit  en  raison  de  leurs  facultés  ;  mais  le  sens  de 
ces  mots  est  celui  que  l'on  attache  ordinairement  aux  mots  en  proportion  ; 
nous  employons  celte  dernière  expression  pour  éviter  l'équivoque  qu'on  a 
cru  trouver  dans  les  mois  en  raison  lors  de  la  discussion  de  la  Constitution 
de  1848.  Les  mots  en  raison  ont  paru  à  M.  Goudcbaud,  alors  ministre,  et 
à  la  majorité,  entraîner  l'rdée  de  Vimpôt  progressif,  que  ne  voulaient  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  assemblées  constituantes. 

*  Constit.  de  1701,  rect.  m,,  tit.  v,  art.  8. 
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tleniièics  raaiilicalions  les  dépenses  de  l'Etat,  des  déparéements, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

L'Assemblée  parut  adopter  l'ancienne  division  des  impôts  di- 
rects et  des  impôts  indirects  ;  mais  elle  abolit  réellement  tous  les 
impôts  qui  étaient  classés  par  le  régime  antérieur  dans  ces  deux 
otégories  :  la  taille  personnelle  et  réelle,  le  vingtième,  la  capi- 
talion,  la  dîme,  qui  étaient  rangés  dans  la  première  ; —  les  droits 
d'aides  sur  les  bois  ons,  les  droits  d'entrée  et  de  circulation,  la 
gabelle  et  autres  impositions  de  monopole  ou  de  privilège  exclusif, 
qui  étaient  rangés  dans  la  seconde.  Toutefois,  elle  ne  supprima 
ces  impositions  indirectes  qu'après  beaucoup  d'efforts  et  de  dé- 
crets pour  les  maintenir,  au  moins  en  partie  ;  elle  ne  céda  qu'à 
la  répulsion  générale  dont  ces  impôts  étaient  l'objet  ^  Il  ne  resta 
dans  la  classe  des  contributions  indirectes  que  les  douanes,  re- 
portées aux  frontières,  et  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
d'hypothèque  qni  rentraient  dans  un  autre  ordre  d'idées^.  — Aussi 
n'est-ce  pas  dans  la  division  des  contributions  en  directes  et  indi- 
rectes qu'il  faut  chercher  la  doctrine  de  l'Assemblée  nationale  ; 
c'est  dans  les  principes  donnés,  ou  par  la  nature  des  choses,  ou 
par  le  système  dominant  des  économistes  du  dix-huitième  siècle. 
Sa  théorie  peut  se  ramener  aux  bases  suivantes  : 
Tous  les  biens  ayant  besoin  de  la  protection  de  la  société  doi- 
vent contribuer  aux  dépenses  d'intérêt  public  et  d'administration. 
L'impôt  doit  saisir  les  facultés  réelles,  qu'elles  soient  apparentes 
ou  occultes  par  leur  nature;  mais  ces  dernières  ne  peuvent  être 
frappées  par  l'impôt  qu'au  moment  oii  elles  se  produisent  par 

*  Yoir  pour  les  impôts  de  l'ancienne  monarchie  et  îa  comparaison  des 
budgets  de  1788,  de  1791  et  de  1840,  mon  Cours  de  droit  public  et  admi- 
nistratif, 5«  édit.,  t.  II. 

La  gabelle  qui  avait  toujojirs  été  si  odieuse  et  qui  dans  le  seizième  siècle 
avait  été  le  sujet  de  graves  insurrections,  avait  coûté  au  peuple,  en  1787, 
70,592,552  liv.,  c'est-à-dire  5  liv.  14  s.  par  tète  dans  les  provinces  dites 
de  grandes  gabelles.  (Rapport  de  Dupont  de  Nemours,  14  août  1790.  Re- 
cueil (contemporain)  de  St.-M.,  p.  91.) 

-  Décr.  31  oct.  1790,  25  avril  1791 . 
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des  laits  exlérieiirs,  par  des  signes  cerlaiiis.  L'égalité  doit  régner 
dans  l'application  des  impôts,  mais  cette  égalité  doit  être  pro- 
portionnelle et  à  l'étendne  des  facultés  et  à  la  différence  de  leur 
nature. 

Sous  le  point  de  vue  administratif  des  contributions  publiques, 
il  y  a  d'abord  doux  espèces  de  propriétés,  la  propriété  foncière  et 
la  propriété  mobilière;  deux  espèces  de  propriétaires,  les  pro- 
priétaires fonciers  et  les  capitalistes. 

On  doit  placer  dans  un  ordre  à  pari  la  classe  ifidustrielle  des 
travailleurs  et  des  commerçants.  Le  propriétaire  d'un  capital,  en 
le  louant,  en  l'aliénant,  peut  favoriser  un  travail  utile;  il  se  fait, 
entre  le  capitaliste  et  le  travailleur,  une  sorte  de  ^ociété  qui  dis- 
tribue entre  eux  les  revenus  des  capitaux  mobiliers  et  du  travail  : 
la  propriété  industrielle  et  commerciale  doit  donc  être  considérée 
comme  une  source  plus  abondante  de  revenus  que  la  simple  pro- 
priété mobilière. 

Les  immeubles,  les  capitaux  mobiliers,  la  propriété  industrielle 
et  commerciale,  voilà  la  matière  imposable. 

L'impôt  direct,  régulier,  annuel,  ne  peut  être  qu'un  prélève- 
ment sur  les  revenus  fonciers,  mobiliers,  industriels.  —  Dans 
un  ordre  bien  réglé  de  dépenses  privées  les  hommes  ne  mettent 
que  leurs  revenus;  c'est  donc  seulement  une  part  de  revenus  qui 
doit  passer  dans  les  dépenses  publiques. 

La  contribution  directe  a  été  divisée  par  l'Assemblée  nationale 
en  contribution  foncière  et  contribution  mobilière  :  elle  a  répondu 
ainsi  à  la  division  de  la  propriété  en  biens  immeubles  et  capitaux 
mobiliers. 

Les  biens  immeubles  sont  apparents;  ils  ne  peuvent  être  dissi- 
mulés ;  ils  créeiit  dés  facultés  essentiellement  imposables^  puis- 
qu'ils réclament  la  protection  efficace  et  continuelle  de  la  société  : 
ils  sont  l'objet  de  la  conlribuiion  foncière  qui  a  été  fixée,  pour 
le  maximum,  au  sixième  du  revenu  net  des  immeubles. 

Les  capitaux  mobiliers  n'ont  pas,  comme  les  immeubles,  une 
réalité  extérieure. 
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La  contribution  mobilière  créée  par  l'Assemblée  constituante  a 
eu  pour  objet  de  les  atteindre,  mais  en  évitant  l'urbitraire  de  la 
taille  personnelle  et  de  la  capitation. 

C'est  la  valeur  du  loyer  d'habitation  que  l'Assemblée  a  prise 
])our  le  signe  de  la  fortune  mobilière  et  la  base  de  la  contribution  ' . 
La  loi  a  supposé  que  l'importiince  ou  la  médiocrité  de  Tliabitation 
révélait  labondance  ou  la  médiocrité  des  revenus  ou  des  ressources 
professionnelles.  Mais  comme  elle  était  dans  un  ordre  d'idées  un 
peu  conjecturales,  au  lieu  de  fixer  le  même  taux  que  pour  la 
contribution  foncière,  elle  a  pris  pour  base  de  la  contribution  mo- 
bilière le  vingtième  ou  le  dix-huitième  des  revenus  présumés  d'a- 
près la  valeur  locative  des  logements.  L'impôt  ordinaire  était  le 
sou  pour  livre  (le  cinq  pour  cent)  du  vingtième  des  revenus  ainsi 
présumés.  Le  décret  du  1^'  janvier  1791  contient  des  tables 
de  proportion  entre  le  loyer  et  le  revenu.  C'est  donc  bien  un 
impôt  sur  les  revenus  que  l'Assemblée  constituante  a  voulu  créer 
en  établissant  la  contribution  mobihère. 

L'égalité  proportionnelle,  qu'elle  adoptait  pour  principe,  con- 
duisait aune  gradation  d'impôts  selon  les  signes  de  fortune;  et 
dans  la  contribution  mobilière  s'est  placé  comme  élément  d'aug- 
mentation l'impôt  somptuaire  :  une  taxe  a  été  prescrite  à  raison 
du  nombre  de  domestiques  et  de  chevaux.  L'Assemblée  ne  frap- 
pait pas  le  luxe  avec  Taustérité  du  chancelier  de  l'Hôpital,  qui 
prescrivait  les  dépenses  de  vêtement  et  de  table  selon  les  condi- 
tions; elle  regardait  le  luxe  comme  signe  de  richesse,  et  le  taxait 
en  conséquence. 

*  Quelques  intendants  des  provinces  avaient  déjà  adopté  le  loyer  comme 
base  d'impôt. 

Le  décret  du  !«'  janvier  1791,  dans  les  tables  de  proportion  qu'il  établit, 
part  de  celle  observation  de  fait,  que  le  pauvre  met  dans  la  dépense  de 
son  loyer  une  part  de  son  revenu  proporlionnellement  plus  forte  que  le 
riche.  Amsi,  quand  le  loyer  est  au-dessous  de  100  fr.,  il  est  censé  repré- 
senter la  moitié  du  revenu  ;  de  100  fr.  à  500  fr.  le  1/3;  de  500  fr.  à  1,000  fr. 
le  1/4,  à  1,500  fr.  le  1/5,  etc.  Le  dernier  degré  de  l'échelle  est  pour  le  loyer 
de  12,000  fr.  et  au-dessus;  alors  il  est  censé  représenter  le  douzième  du 
revenu. 
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Pour  imposer  l'indiistnc,  l'Assemblée  nationale  a  créé  les  pâ- 
te nies. 

Les  patentes  s'appuient  sur  le  même  [)rincipe  que  la  contri- 
bution mobilière  ;  elles  en  sont  une  bianclie  extensive  :  elles  sont 
proportionnelles  et  à  la  dinée  de  l'entreprise  industrielle  et  com- 
merciale et  à  rim[)ortance  des  capitaux  qu'on  y  emploie  ou  des 
profits  qu'on  en  retire.  Cette  importance  se  manifeste  au  dehors 
par  l'étendue,  l'apparence,  le  prix  du  logement  de  Tentreprise  et 
de  l'entrepreneur  *. 

L'esprit  de  la  législation  de  1791,  qui  a  établi  les  patentes, 
élait  de  remplacer  les  anciens  droils  de  maîtrise  et  le  vingtième 
d'industrie  par  une  contribution  applicable  au  commerce  etàl'in- 
duslrie  nouvellement  émancipés  ;  la  patente  était  créée  pour  les 
professions  commerciales  et  industrielles,  et  n'élait  pas  applicable, 
dans  la  pensée  du  législateur,  aux  professions  dites  libérales^. 

L'Assemblée  nationale  se  trouvait  en  présence  d'un  ordre  de 
choses  où  abondaient  des  rentes  foncières  de  toute  espèce,  des 
rentes  perpétuelles  et  vi.iaères,  et  qui  soumellait  ces  rentes  à  la 
retenue  des  impositions  royales.  Elle  transporta  ce  droit  de  rete- 
nue dans  le  système  nouveau.  Les  propriétaires  de  fonds  grevés 
de  rentes,  et  même  les  délateurs  d'intérêts  et  de  rentes  perpé- 

*  Décret  du  2  mars  1791,  et  Adresse  de  l'Ass.  nat.  du  24  juin  1791.  Le 
décret  primitif  n'établissait  pas  le  droit  fixe  qui  existe  dans  nos  lois  depuis 
la  loi  du  1'^''  brumaire  an  YII. 

-  Voir  ci-dessous,  ch,  m,  sect.  vu,  §  1,  les  rapports  delà  patente  avec  la 
liberté  de  l'industrie.  L'art.  7  du  décret  du  2  mars  1791  dit:  «11  sera 
libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession, 
art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon,  mais  elle  sera  tenue  auparavant  de  se 
pourvoir  d'une  patente.  »  C'est  la  loi  du  1"  brumaire  an  YII  qui  a  étendu  la 
patente  à  des  professions  libérales,  telles  que  l'exercice  de  la  médecine  : 
l'art.  5  dit,  un  métier  ou  profession  quelconque.  Jusqu'en  1845  les  méde- 
cins avaient  payé  patente  en  vertu  de  celle  loi  :  le  budget  des  recettes  pour 
1850  a  soumis  à  une  taxé  spéciale  et  proportionnelle  au  loyer  ceux  qui 
exercent  des  professions  libérales,  y  compris  les  avocats.  (Voir  le  tome  I*"", 
p  284  et  mon  Cours  de  droit  publ.  et  adm.,  5*  édit.,  t.  II.) 
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tuclles  constituées  avant  l;i  publication  des  nouveaux  décrets, 
furent  autorisés  à  faire,  en  les  acquittant,  une  retenue  'propor- 
tionnelle à  la  contribution  foncière  ^  ;  cette  retenue  fut  ensuite 
fixée  uniformément  au  cinquième  du  montant  des  rentes  et  inté- 
rêts^. Mais  pour  l'avenir,  les  stipulations  sur  la  retenue  de  la 
contribution  fnrent  déclarées  libres;  seulement,  dans  le  silence 
des  contractants,  la  retenue  existait  de  plein  droit  ^.  —  Sur  quoi 
était  fondée  cette  retenue?  —  Sur  la  volonté  de  la  loi  d'atteindre 
le  créancier. 

Le  débiteur  de  la  rente  foncière  était  censé  payer  un  im})ôt  à 
la  décbarge  du  créancier,  puisqne  les  biens  grevés  de  la  rente 
étaient  soumis  à  Fimpôt  sans  aucune  déduction  de  la  dette  qui  en 
diminuait  la  valeur  dans  ses  mains.  Le  débileur  d'une  rente  per- 
pétuelle ou  d'intérêt  des  capitaux  était  aussi  présumé  faire  à  l'Etat 
l'avance  d'un  impôt  pour  son  créancier;  et  c'était,  en  déiinitive, 
sous  le  nom  de  retenue,  un  impôt  qui  frappait  par  tradition  du 
passé  les  rentes  perpétuelles,  les  créances  liypotliécaires  ou  non 
bypotbécaires. 

Le  désir  d'atteindre  les  capitaux  dans  leur  emploi  ostensible  fit 
réclamer  une  imposition  particulière  sur  les  renies  dues  par  l'État. 
La  motion  faite  à  ce  sujet  fut  renvoyée  d'abord  au  comité  des 
contributions,  et  ensuite  rejelôc  *.  Les  besoins  du  crédit  public, 
la  foi  des  engagements  pris  au  nom  de  l'honneur  national  envers 
les  créanciers  de  l'Etat  motivèrent  le  rejet.  —  La  retenue  sur  les 
rentes  particulières  ne  pouvait  pas,  sans  doute,  s'appliquer  aux 
renies  sur  l'État  :  en  effet,  l'État,  débiteur  de  la  rente  publique, 
ne  se  payait  pas  d'impôt  à  lui-même  à  la  décharge  du  créancier  ; 
il  ne  pouvait  donc  pas  retenir  une  avance  qu'il  ne  faisait  pas  ; 

'  Dccr.  23  nov.  1790,  lit.  iir,  vi  et  vu. 

2  Dccr.  7  juin  1791.  Même  disposition,  Décr.  24  dccenib.  1791,  Assem- 
blée léf^islative. 

3  Décr.  25  nov.  1790,  lit.  xi,  art.  9. 

*  Rapport  du  Comité,  3  déc.  1790.  —  Décr.  4  déc.  —  C'est  le  député 
Laverne  qui  fit  la  motion. 
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mais  il  y  avait  une  plus  sérieuse  aualogi<!  qui  pouvait,  dans  le  sys- 
tème de  l'Assemblée,  faire  imposer  les  rentes  sur  l'Klat  :  puis<^juc 
les  capitaux  mis  dans  l'industrie  payaien'  l'impôt  spécial  des  pa- 
tentes, pourquoi  les  capitaux  rendus  productifs  pour  le  prêteur, 
par  rinleiniédiairedc  l'État,  auraient-ils  été  aflranchis  de  la  con- 
dition des  autres  capitaux?  Il  y  avait  ideiilité  de  laison  :  de  part 
et  d'autre,  emploi  ostensible  de  capitaux  mobiliers  produisant  des 
revenus.  Mais  la  siliuition  de  l'Assemblée  nationale,  au  milieu  des 
crises  financières,  ne  lui  permettait  pas  d'appliquer  ici,  même  par- 
tiellement, comme  on  l'a  fait  de  nos  jours  pour  l'impôt  de  suc- 
cession, le  principe  d'égalité. 

Les  revenus  fonciers,  mobiliers  et  industriels  alimentaient  la 
contribution  directe  :  ce  que  l'Assemblée  nationale  conserva  d'im- 
position indirecte  frappa  sur  les  capitaux  eux-mêmes. 

Les  marchandises,  représentant  des  capitaux,  furent  frappées  à 
l'entrée  du  royaume  par  les  douanes,  mais  la  liberté  de  circulation 
intérieure  fut  sans  réserve. 

L'ancien  régime  connaissait,  dans  la  classe  des  impositions  sur 
les  actes,  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  centième  denier, 
de  greffe  et  consignations, de  lettres  de  ratification, etc.,  etc.  L'As- 
semblée n'a  conservé  d'impositions  qui  portassent  sur  les  capitaux, 
dans  l'intérieur  du  royaume,  que  celles  qui  correspondaielit  à  cette 
classe  :  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque  ^ 
Seize  droits  différents,  aggravés  par  une  foule  de  lettres  patentes, 
d'arrêts  du  Conseil  et  d'ordonnances,  d'une  interprétation  arbi- 
traire et  difficile,  ont  été  réunis  sous  le  seul  titre  de  droits  d'en- 
registrement, et  réglés  par  une  seule  loi  de  peu  d'étendue.  Ces 
droits  d'enregistrement,  qui  comprenaient  aussi  les  di^oits  de  suc- 
cession, sont  une  imposition  sur  les  transactions  entre  citoyens, 
sur  les  mutations  de  propriété.  Ils  ont  pour  base,  d'une  part,  le 
service  public  qui  complète  l'authenticité  des  actes  notariés,  qui 
certifie  l'existence, et  la  date  des  actes  sous  signature  privée; 

*  Adresse  du  24  juin  1791. 


ASSEMBLÉE  CONSTIT.,  CIL  I-.  —  RÉFORME  DES  IMPOTS.      37 

d'autre  part,  la  possibilité  d'atteindre  les  capitaux  dans  leur  cir- 
culation, sans  que  la  sécurité  du  citoyen  puisse  être  inquiétée  par 
d'indiscrètes  recherches.  Lorsque  les  capitaux  se  réalisent  au 
dehors,  et  que,  par  leur  transformation  territoriale,  ils  réclament 
de  la  société  une  protection  efficace  et  continue,  ils  se  trouvent 
frappés  d'un  prélèvement  en  faveur  de  la  société.  De  même, 
quand  ils  passent  d'un  propriétaire  à  un  autre  par  voie  de  cession, 
ou  d'une  génération  à  une  autre  par  voie  d'hérédité,  il  y  a  en- 
core pour  l'Etat  un  prélèvement  ou  sur  le  capital  employé  dans 
l'acquisition,  ou  sur  les  biens  transmis  par  succession  :  une  sorte 
de  prime  est  payée  d'avdnce  par  les  nouveaux  propriétaires  en  vue 
de  la  protection  sociale.  ~  Telle  est,  du  moins,  la  plus  favorable 
explication  des  droits  de  mutation,  qui  ont  tiré  leur  origine  delà 
féodalité,  mais  qui,  en  passant  du  seigneur  féodal  à  la  société,  ont 
grandi  de  toute  la  différence  de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  public,  de 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  à  la  contributiondu  citoyen . 
Les  droits  de  succession,  qui  font  partie  des  droits  de  mutation 
pris  dans  le  sens  générique,  peuvent  devenir  menaçants  pour  la 
propriété,  selon  les  doctrines  reçues  en  matière  de  propriété  fon- 
cière. La  fausse  doctrine  qui  regarde  la  propriété  et  sa  transmis- 
sibilité  comme  une  concession  purement  arbitraire  de  la  so- 
ciété, peut  légitimer  les  droits  de  succession  les  plus  élevés  :  ils 
deviennent  alors  une  simple  rétention  sur  nue  concession  que 
l'Etat  aurait  pu  ne  pas  faire.  —  Mais  la  doctrine  vraiment  sociale 
qui,  dans  la  transmission  héréditaire  ou  testamentaire,  ne  voit  que 
l'effet  ou  l'exercice  naturel  du  droit  de  propriété,  doit  limiter 
étroitement  les  droits  ou  l'impôt  de  succession,  et  ne  peut  chan- 
ger en  spoliation  une  simple  (contribution  aux  charges  publiques  : 
elle  peut  seulement  combirtfcf  l'impôt  héréditaire  avec  le  droit 
plus  ou  moins  éloigné  que  l'iiéiilii  r  pouvait  prétendre  aux  biens 
qui  lui  sont  transmis.  Ce  principe  de  modération,  qui  respecte  la 
propriété  dans  ses  voies  naturelles  de  transmission,  a  dirigé  l'As- 
semblée nationale ^  Les  droits  sont  déterminés  par  elle  selon  la 

*  Décr.  5  déc.  1790. 
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(linéreiice  des  lignes  diiectes  ou  œllalérales,  et  selon  la  (iiHé- 
reucc  (les  dej^rés  de  j)aienté.  Mais  en  intéressant  les  pei'ceplenrs 
des  droits  d'einegistrenient  on  de  ?iueeession  à  grossir  leurs  re- 
cettes pour  grossir  lein*  traitement,  elle  avait  maintenu  dansectie 
administration  une  habitude  d'investigation,  d'inquiétude  et  de 
ligueur,  qui  a  révélé  tro[)  souvent  l'association  de  l'intérêt  per- 
sonnel à  l'exercice  d'une  fonction  publique  '. 

L'AssemIdéc  ouvrait  la  voie  à  toutes  les  grandes  pensées,  lor> 
iTiéme  qu'elle  ne  pouvait  pas  les  organiser.  Après  la  division  ter- 
ritoriale })ar  départements,  après  la  réforme  générale  des  impôts, 
elle  sentit  de  quelle  importance  serait  le  cadastre  généial  des 
communes  pour  l'assietle  juste  et  pro[)orlionnelle  des  contribu- 
tions foncières,  pour  des  vues  d'améliuralions  agricoles  et  pour  la 
statistique  de  la  France.  Elle  ordonna  que  l'ingénieur  chargé  de 
l'opération  ferait  d'abord  un  plan  de  masse  pour  présenter  la  cir- 
conscription de  la  communauléetsa  division  en  sections,  et  forme* 
rait  ensuite  les  plans  de  détail  qui  composeraient  le  parcellaire  de 
la  communauté-.  L'institution  du  cadastre,  établie  surtout  en  vue 
de  l'impôt,  peut  avoir  un  jour  les  [)lus  grands  résultats  pour  facili- 
ter les  ventes,  les  échanges  et  le  développement  du  crédit  foncier. 

Enfin  le  législateur  de  89,  qui  réformait  l'administration  tout 
entière,  lui  donna  la  sanction  sans  laquelle  son  existence  aurait 
été  toujours  incomplète  et  précaire.  L'ancienne  administration 
avait  été  souvent  refoulée  en  deçà  de  ses  limites  par  la  puissance 
judiciaire;  les  parlements  avaient  partagé  le  pouvoir  exécutif,  et 
leur  suprématie  ôtait  à  l'administration  publique  l'indépendance 
(pi'elle  doit  avoir  dans  sa  sphère  d'action.  Le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  fut  proclamé  par 


*  Décr.  27  mai  1791,-  ait.  8  ;  le  décret  étendait  ce  droit  à  la  régie  de 
l'enregistrement  et  à  la  régie  des  douanes. 
-  Décr.  4  et  51  août,  et  décr.  10  sept.  1791 
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l'Assemblée  nationale;  et  l'indépendance  de  l'aulonté  administra- 
tive est  devenue  une  maxime  du  droit  public  de  la  France  K 


SECTION   TROISIEME. 

Réaction  contre  les  institutions  judiciaires. 

Vues  sur  le  jury  civil,  l'inamovibilité,  l'élection  des  juges. 

Principes  des  juridictions  nouvelles. 

Les  institutions  judiciaires  de  l'ancienne  monarcliie  étaient  an- 
tipathiques a  la  Révolution.  Le  parlement  de  Paris,  en  réclamant 
les  formes  surannées  des  états  de  1614,  pour  paralyser  les  états 
généraux  qu'il  avait  imprudemment  invoqués,  avait  perdu  en 
un  seul  jour  le  fruit  d'une  popularité  laborieusement  acquise.  — 
L'Assemblée  nationale,  avant  de  remplacer  les  parlements,  les 
mit  dédaigneusement  en  vacances  indéfinies^. 

Les  parlements  de  Rouen,  de  Metz,  les  états  du  Cambrésis, 
les  parlements  de  Rennes  et  de  Bordeaux,  représentés  par  les 
chambres  des  vacations  qu'on  avait  provisoirement  maintenues, 
prirent  des  délibérations  hostiles,  refusèrent  l'enregistrement  des 
(lécrels,  firent  des  adre-scs  au  roi.  Les  magistrats  opposants  du 
parlement  de  Bretagne  furent  appelés  à  la  barre  de  l'Assemblée 
pour  répondre  de  leurs  protestations^.  —  La  résistance  de  l'es- 
prit parlementaire  accéléra  la  solution  des  grandes  questions  que 
l'organisation  judiciaire  portait  avec  elle. 

Les  plus  graves  étaient  relatives  à  l'étabUsscmcnt  du  jury  en 
matière  criminelle  et  civde,  à  l'inamovibilité,  5  l'élection  des 
juges,  à  la  nature  et  à  la  division,  à  l'ordre  et  à  la  compétence 
des  juridictions  nouvelle.>. 

*  Décr.  du  16  aoùl  1790. 

2  Dccr.  duonov.  1789. 

^  8  janvier  1790.  Dix  magislrats  comparurent  avec  le  président  de  la  Hous- 
.saye.  La  résistance  du  parlement  amena  la  fédération  des  villes  de  Bretagne; 
le  futur  général  MoiiE\u.  alois  étudiant  en  dioil,  élail  à  leur  lèle.  [Hisl.  de 
la  révolution  en  Bretagne,  par  M.  Duchàtellicr,  correspondant  de  l'Inslilut. 
t.  V,  p.  200.) 
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Tous  les  esprits  et  tous  les  vœux  étaient  d'accord  sur  l'établis- 
sement du  jury  eii' matière  criminelle,  fondé  en  France  |)ar  la  loi 
du  30  avril  171)0  et  régularisé,  comme  jury  d'accusation  et  de 
jugement,  par  l(!s  déciets  et  instruclions  des  10  et  20  septembre 
et  21  octobre  1791  K 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  l'établissement  du  jury  en  matière  ci- 
vile. Les  esprits  étaient  divisés  ;  les  tliéoriciens  et  les  praticiens 
se  combattirent  vivement. 

Adrien  Duport,  qui  avait  été  membre  du  parlement  de  Paris, 
et  qui  avait  une  grande  liardiesse  de  conception,  a  attacbé  son 
nom  au  projet  d'établir  en  France  le  jury  civil  ;  Barnave,  moins 
systématique,  d'un  talent  plus  abondant  et  plus  libre,  rivalisa 
d'efforts  avec  lui  en  faveur  de  celle  thèse  d'organisation  sociale. 
—  Les  orateurs  qui  se  joignirent  à  eux  pour  demander  l'établis- 
sement immédiat  du  jury  en  matière  civile,  ou  au  moins  la  dé- 
claration du  principe  comme  base  nécessaire  d'une  organisation 
ultérieure,  furent  Uœderer,  Pétion,  Barrère  et  Uobespiehre  lui- 
même,  qui  combattit  le  principe  en  1795,  époque  à  laquelle  il 
pouvait  enfui  se  révéler  tout  entier  '-. 

Sieyès  qui  passait  pour  l'esprit  le  plus  profond  de  l'Assemblée, 
proposa  un  jury  sjiécial  qui  n'en  avait  que  le  nom,  car  il  confon- 
dait dans  la  même  juridiction  le  fait  et  le  droit  :  le  projet,  annoncé 
à  grand  bruit,  avorta  devant  une  Assemblée  étoimée  et  confuse 
de  sa  })récoce  admiration. 

Thouret  et  Mirabeau  se  sont  déclarés  contre  le  jury  civil  :  tou- 
tefois, ils  ne  Pont  pas  regardé  comme  impraticable  dans  l'avenir. 
Ils  subordonnaient  la  possibilité  de  son  établissement  à  deux  con- 
ditions :  la  simplification  des  lois  civiles,  et  la  disposition  plus 
favorable  de  l'opinion  publique. 

*  Sur  le  code  de  procéd.  crini.  du  29  sepl.  el  21  oct.  1791.  V.  Leva s- 
seur  (1792.) 

^  Il  soutint,  lors  de  la  discussion  de  la  Conslitulion  de  95,  les  arbitres 
publics  proposés  par  le  Coinilé  du  salut  public,,  et  s'opposa  au  jury  réclamé 
par  Cambacérès  :  il  déclara  qu'il  n'avait  soutenu  le  jury  civil,  en  89,  que 
comme  moyen  de  combattre  les  ennemis  de  la  Révolution. 
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Deux  hommes,  dont  l'un  surtout  était  une  grande  autorité  en 
matière  judiciaire,  Lanjuinais  et  Troncbet,  repoussèrent  d'une 
manière  absolue  l'institution  du  jury  civil,  considérée  soit  en  elle- 
même,  soit  par  rapport  à  la  France. 

Dans  cette  discussion  solennelle,  cherchons  les  principes. 
La  base  logique  de  la  théorie  de  Duport  est  la  nécessité  de  sé- 
parer le  fait  et  le  droit.  Il  faut  que  le  fait  soit  déterminé,  avant 
qu'il  y  ait  possibilité  de  jugement,  c'est-à-dire  de  comparaison  du 
fait  avec  la  loi,  d'apphcation  de  la  loi  au  fait. 

La  base  morale  de  cette  théorie  est  la  nécessité  d'une  justice 
impartiale.  Au  civil,  le  juge  qui  aura  vu  qu'un  fait  n'est  pas 
prouvé  pour  une  partie  ne  peut  pas  facilement  adopter  les  moyens 
de  droit  qui  devront  lui  faire  gagner  sa  cause;  l'application  n'est 
donc  pas  impartiale  et  libre. 

Enfin,  la  base  expérimenl  aie  et  historique  est  dans  l'exemple  de 
Rome,  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis;  elle  est,  par  conséquent, 
dans  ranli([uité,  dans  le  moyen  âge,  dans  les  temps  modernes. 
A  Rome,  l'institution  judiciaire  reposait  sur  la  distinction  du  fait 
et  du  droit.  Le  fait  était  déclaré  parles  citoyens  que  désignait  le 
préteur;  le  droit  était  appliqué  par  le  préleur  lui-même,  ou  con- 
formément à  la  formule  qu'il  avait  donnée  au  juge  délégué.  —  En 
Angleterre,  l'institution  du  jury  s'étend  avec  la  même  universalité 
aux  matières  civiles  et  aux  matières  criminelles.  —  La  constitu- 
tion des  Etats-Unis  porte  :  «  Dans  toute  discussion  de  justice  qui 
«  intéresse  h  propriété,  la  manière  ancienne  de  procéder  par  jurés 
«  est  la  meilleure  sauvegarde  des  droits  du  peuple.  » 

Aux  objections  que  l'on  })ouvait  tirer  :  1°  de  la  difficulté  des 
questions  et  de  l'obscurité  des  procès;  2"  de  la  complication  des 
lois,  delà  multiplicité  des  coutumes,  Duport  répondait,  quant  aux 
procès  :  {(  A  leur  naissance,  les  procès  sont  d'ordinaire  assez  simples, 
«  presque  toutes  les  discussions  judiciaires  viennent  de  l'obscurité 
«  dans  les  faits.  Tous  les  procès  qu'on  peut  imaginer  et  toutes  les 
«  questions  quelconciues  sont  renfermés  dans  cette  triple  divi- 
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«  sioii  :  coiilcstalioii  mji*  lu  loi,  laits  convenus;  —  œnlestalioii 
«  sur  le  fait,  loi  convenue; — ronleslationetsur  lefuitclsur  laloi. 
«  Tout  procès  engagé  par  nu  débat  contradictoire  se  résume  en 
«  fait  ou  eu  droit.  Le  l'ésiimé,  en  lait  ou  en  droit,  indirpierait  l'ac- 
((  cordon  Icdésaccord,  et  la  juridiction  du  jury  ou  du  tribiui.il.  » 

Quant  à  la  complication  des  lois,  le  tliéoricieii  répondait  :  «  \jji6- 
({  que  vous  n'aurez  plus  ni  retraits,  ni  substitutions,  ni  droits 
«  d'aînesse,  ni  droits  féodaux,  ni  dîmes,  ni  affaires  ecclésiastiques; 
«  lorsque  vous  aurez  converti  les  lods  et  ventes,  et  modifié  le 
«  droit  de  contrôle  qui  dénature  un  grand  nombre  d'actes,  ré- 
((  formé  nos  coutumes  déjruiîfx  trois  quarts  délriiites;  lorsque 
«  enfin  les  lois  seront  devenues  plus  précises  et  plus  claires,  les 
«  trois  quarts  des  procès  n'existeront  plus  ' .  » 

Telle  est,  dans  sa  substance  rationnelle  et  en  le  saisissant  au 
milieu  des  débats  qui  le  développent,  le  système  de  Duport. 

Tronchet,  juriscousnlte  enrichi  d'une  longue  expérience,  atta- 
qua celle  théorie  dans  sa  distinction  fondamentale  du  fait  et  du 
droit  :  il  soutint  que  toutes  les  questions  judiciaires  sont  mixtes, 
ou  mêlées  defiiitet  de  droit.  «  11  n'est  pas  un  homme,  dil-il,  ayant 
«  quelque  expérience  des  affaires,  qui  ne  convienne  que,  d'après 
((  la  nature  de  celles  qui  se  préseutentdaus  nos  tribunaux,  il  n'en 
«  est  pas  une  sur  cent,  de  celles  que  nousappelons  questions  de 
«  fait,  dans  laquelle  les  questions  de  fait  soient  matériellement 
({  divisibles  de  la  question  de  droit ^.  —  Il  s'attache  ensuite  à 
prouver  que  si  l'institution  du  jury  civil  avait  été  possible  en  An- 
gleterre, c'est  que  les  lois  anglaises  avaient  un  caractère  spécial 
tout  à  fait  opposé  à  la  législation  civile  de  la  France.  Les  Anglais 
avaient  conservé  les  formules  d'action  venant  de  la  procédure  ro- 
maine :  une  formule  de  droit  répondant  à  chaque  action,  la  dis- 
tinction matérielle  du  fait  et  du  droit  pouvait  exister;  mais  les 

*  r.  Principes  et  plan  sur  I  établissement  de  l'Ordre  judiciaire,  par 
M.  du  Porl,  député  de  Paris,  imprimé  par  ordre  de  lAssemblée.  imp.  nat.. 
1790.  —  Recueil  sous  le  tiu-e  de  Choix  des  rapports,  t.  III,  p.  282  et  suiv. 

-  Voir  le  recueil  de  VHist.  pari.,  l.  V,  p.  259  et  ?uiv. 
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faits  étaient  mutilés  ou  étouffés  par  la  formule,  et  la  vérité  du  fait 
disparaissait  dans  l'application.  Le  meilleur  publiciste  de  l'Angle- 
terre, Blackstone,  en  donne  de  nombreux  exemples.  —  En  se- 
cond lieu,  la  preuve  testimoniale  est  admise  en  Angleterre  pour 
tous  les  faits,  sans  différence  entre  les  actes  civils,  sans  limite  dans 
les  quotités  et  les  somnies  litigieuses. 

En  France,  au  contraire,  le  principe  fondamental  de  la  juris- 
prudence était  : 

i"  Que  les  actions  n'avaient  point  de  formule,  sauf  peut-être  en 
matière  de  retrait  lignager; 

2°  Que  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible  au-dessus 
de  100  fr.  ;  que  dès  lors  toutes  les  preuves  des  conventions  civiles 
reposaient  sur  des  écrits  qu'il  fallait  apprécier  dans  leurs  consé- 
quences légales. 

En  s'opposant  à  l'institution  du  jury  civil,  le  sévère  ïronchet 
ne  faisait  aucune  réserve  en  faveur  de  l'avenir.  Il  affirmait  «  que 
«  la  forme  particulière  du  jury  civil  des  Anglais  était  et  serait 
((  toujours  impraticable  parmi  nous  *.  »  —  Dans  ses  idées,  réduites 
à  leur  plus  rigoureuse  expression,  «  les  jurés  au  civil  ne  peuvent 
((  être  que  de  simples  vérificateurs  de 'preuves  extérieures  etma- 
«  téiiclles,  d'après  lesquelles  ils  doivent  se  borner  à  attester 
((  qu'un  fait  existe  ou  non^.   » 

La  voix  et  l'expérience  de  Tronc! let  l'empoitèrent  sur  la  théorie 
nouvelle  de  Duport  et  de  Barnave  :  l'Assemblée  nationale,  qui 
établit  avec  une  foi  pleine  et  entière  les  jurés  en  matière  crimi- 
nelle, repoussa  le  jury  des  tribunaux  civils.  — Toutefois  des  con- 
victions isolées  conservèrent  leur  énergie,  et  la  discussion  sur  le 
jury  civil  a  été  reproduite  dans  le  cours  de  la  Révolution. 


*  Recueil  de  Vllist.  pari,  t.  Y,  p.  262-2G5. 

-  Les  lois  du  27  juillet  1853  et  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  publique, 
qui  ont  fait  parmi  nous  la  première  expérience  d'une  sorte  de  jury  civil, 
ont  considéré  les  jurés,  comme  Tronchet  lui-même  :  ce  sont  des  vérifica- 
teurs et  des  estimateurs,  des  experts  dont  la  déclaration  doit  lier  les  juges 
du  droit. 


M         LIVIU-;  vil.  —  IJKVOIXTION  Tli ANÇAISK,  I'    I'KI'.I()[)E. 

Klle  lut  s()iil('V('(!  dans  la  Convotition  an  moniont  où  lo  Conriité 
(le  salut  |)nl)lic  ciiCantait  la  conslilulion  républicaiiif,  inanguréo 
lo  10  août  1793  et  morte  presque  à  sa  naissance.  I/iniité  du  su- 
jet, malgré  ladilïérence  des  époques,  nous  force  de  rattacher  celte 
seconde  tentative  à  la  première.  C'est  Cambacérès  qui  remit  en  lu- 
mière la  pensée  de  Duport,  mais  il  ne  donna  aucun  argument 
nouveau  à  l'appui  de  la  théorie  ^  —  Pour  renverser  la  grand*; 
objection  sur  Timpossibililé  de  séparer  matériellement  le  lait  et 
le  droit,  il  se  contenta  d'affirmer  qu'à  l'avenir  les  procès  ne  pré- 
senteraient presque  jamais  que  des  points  de  fait  à  éclaircir;  que 
la  plupart  seraient  terminés  par  un  rapport  d'experts  ou  par  une 
preuve  testimoniale.  «  Il  ne  peut  rester,  dit-il,  aux  tribunaux 
«  d'autre  litige  que  celui  qui  dérive  des  questions  d'étal,  des 
((  actions  possessionnelles,  ou  de  l'exécution  des  contrats^.  » 

La  Convention  incertaine  renvoya  plusieurs  fois  la  question  à 
son  Comité  de  salut  public.  Hérault  de  Séchelles  fit  le  rapport^. 
L'ancien  avocat  général  au  parlement  de  Paris  développa  de  puis- 
sants arguments  contre  le  jury  civil,  et  sa  parole  produisit  sur 
la  Convention  le  même  effet  que  le  discours  de  Tronchet  sur  l'As- 
semblée constituante;  on  peut  même  dire  que  son  rapport  toucha 
mieux  au  vif  de  la  question. 

Ulaissa  de  côté  l'exemple  de  l'Angleterre  et  les  expériences 
historiques  qui  ne  peuvent  avoir  une  grande  valeur  en  dehors  du 
peuple,  des  conditions  et  des  mœurs  qui  les  ont  soutenues;  il 
considéra  le  jury  civil  en  lui-même  et  dans  ses  différences  avec 
le  jury  criminel  :  c'est  dans  la  nature  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, et  selon  l'expression  de  Montesquieu,  dans  les  rapports 

^  Il  donna  un  argument  de  circonstance  qui  n'a  sans  doute  pas  une  grande 
valeur  scientifique,  mais  qui  distingue  les  époques  de  89  et  de  93.  —  a  On 
«  demande  que  les  tribunaux  soient  garnis  de  sans-culottes  :  mais  le  véri- 
«  table  moyen  d'atteindre  ce  but  est  celui  d'associer  des  jurés  aux  juges  ; 
«  car  le  peuple  choisira  les  jurés,  et  il  est  à  présumer  qu'il  donnera  la  pré- 
«  férence  aux  sans-cuMtes.  » 
2  Choix  des  Rapports,  t.  XII,  p.  586.  —  Disc,  du  16  juin  1795, 
"  Rapport  du  20  juin  1795.  —  Choix  des  Rapports,  t.  XII.  p.  412. 
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nécessaires  qui  en  dérivent,  que  se  tiouve  le  fonil  île  la  question; 
c'est  là  que  l'organe  du  Comité  en  chercha  la  solution,  —  Pla- 
çons-nous sur  le  même  terrain. 

Le  délit  et  la  peine,  voilà  les  éléments  de  tout  procès  criminel  : 
un  délit  existe-t-il?  Y  a-t-il  un  coupable?  Yoilà  sur  quoi  prononce 
le  jury.  —  Si  la  loi  pénale  est  insuffisante,  si  elle  est  muette  ou 
douteuse  sur  le  fait  incriminé,  la  justice  criminelle  est  obligée 
d'absoudre;  nulle  place  à  l'arbitraire  du  juge. 

En  matière  civile,  les  choses  se  passent  tout  autrement  :  le 
jury  déclarera  le  fait;  mais  comment  se  fera  l'application  de  la 
loi?  Le  fait  peut  être  considéré  sous  plusieurs  rapports;  il  peut 
présenter  des  conséquences  différentes;  les  juges  civils,  jetés  né- 
cessairement dans  le  domaine  de  l'appréciation  des  faits,  seront 
jurés  sous  ce  rapport;  ils  confondront  les  deux  fonctions,  ils  absor- 
beront la  mission  du  jury;  leur  opinion  pourra  complètement 
anéantir  sa  déclaration,  conséquence  monstrueuse.  —  Pour  évi- 
ter ce  vice  destructif  du  jury,  il  faudrait  un  Code  civil  qui  embras- 
sât dans  ses  détails  tous  les  cas  possibles  de  contestation  entre  les 
citoyens;  or  il  y  a  impossibilité  absolue  de  prévoir  tous  les  cas, 
de  ramener  à  des  catégories  précises  les  milliers  d'espèces  et  de 
questions  qui  se  présentent  devant  les  tribunaux;  et  cependant, 
comme  le  disait  autrefois  le  prince  des  jurisconsultes  français,  une 
légère  circonstance  de  fait  a  souvent,  dans  le  droit,  une  grave 
conséqqence^  Dans  le  silence  delà  loi  pénale  le  juge  criminel 
doit  absoudre  ;  quand  la  loi  civile  est  muette,  le  juge  ne  doit  pas 
s'abstenir,  comme  le  juge  criminel,  il  faut  qu'il  statue  :  il  ne  fait 
pas  alors  une  application  de  la  loi,  puisqu'elle  n'existe  pas;  c'est 
un  jugement  d'équité  qu'il  rend,  c'est  une  appréciation  ration- 
nelle des  faits  de  la  cause,  combinés  avec  les  notions  du  droit,  qui 
émane  de  sa  conscience,  qui  devient  son  œuvre  de  justice;  et 
cette  opération  n'a  aucun  rapport  avec  l'application  d'un  texte 
pénal  à  un  fi\it  caractérisé  par  la  loi,  à  des  circonstances  légale- 

*  Dumoulin,  Modica  circumstantia  fuctl  mclucit  magnam  jnris  diversi- 
tatem.  [Molinxi  opéra,  t.  ï,  p.  555,  rr  lOi,  édii.  1081.) 
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inciiL  (jiuililiécs.  Ainsi  la  diffÎTcncc  qui  cxi>lc  (J;iii.s  la  nature  de*; 
faits  criniiiicls  et  des  fails  civils,  dans  la  nature  des  lois  civiles  et 
des  lois  ciiniinelles,  et  les  conséquences  nécessaires  qui  dérivent 
de  ces  différences  pour  l'opération  du  juge  :  voilà  une  première 
laison  qui  ne  permet  pas  de  conclure  de  l'institution  du  jury  cri- 
minel à  l'institution  du  jury  civil. 

Une  autre  dilTérence  c-t  signalée  par  le  rapporteur;  elle  est 
fondée  sur  une  expérience  toute  judiciaire.  En  matière  criminelle, 
0:1  remonte  du  fait  à  la  loi;  en  matière  civile,  on  descend  ordi- 
nairement de  la  loi  au  fait.  —  Par  exemple,  un  individu  agit  en 
[)ar{agc  de  succession;  on  lui  conteste  sa  qualité  d'héritier,  et  il 
j)roduitdes  titres  pour  la  prouver;  on  conteste  ses  titres  dans  leur 
forme  ou  dans  leur  nature  :  le  sort  du  procès  dépend  des  ques- 
tions de  droit  qu'il  faut  résoudre.  C'e^^t  après  avoir  réglé  le  droit 
qu'on  passera  au  fait  du  partage.  —  A  quoi  tient  cette  différence 
dans  l'opération  du  juge  criminel  et  du  juge  civil?  Hérault  de 
Séchelles  la  constate,  mais  il  n'en  cherche  pas  la  raison.  Cette 
différence  nous  semble  résulter  de  la  nature  même  des  jugements 
criminels  et  civils.  Le  jugement  criminel  n'est  pas  une  œuvre 
de  raisonnement,  c'est  l'application  d'une  loi  positive  à  un  fait 
déterminé,  c'est  la  comparaison  du  fait  déclaré  avec  la  loi  qui  le 
punit,  opération  simple  qui  n'a  pas  d'autres  motifs  que  le  rapport 
direct  du  fait  à  la  loi.  Le  jugement  civil,  au  contraire,  est  une 
œuvre  de  raisonnement  et  de  doctrine,  œuvre  souvent  compliquée 
et  laborieuse.  Il  faut  demander  aux  circonstances  de  temps,  de 
lieu,  de  fait,  de  procédure,  leur  rapport  logique  et  légal;  il  faut 
aller  sans  cesse  de  la  loi  aux  fails,  des  faits  à  la  loi,  pour  former 
l'ensemble  de  l'opération,  dans  laquelle  on  pose  les  principes  avant 
d'en  faire  l'application  réelle.  —  Le  jugement,  au  criminel,  e>t 
une  opération  d'analyse  qui  rapproche  deux  éléments,  le  délit  et 
^a  peine.  —  Le  jugement,  au  civil,  est  une  opération  de  l'esprit 
où  la  synthèse  légale  a  besoin  d'être  arrêtée,  avant  que  l'applica- 
tion analytique  aux  faits  du  procès  soit  possible  au  juge.  Cette 
seconde  raison,  qui  tient  à  la  nature  de  l'opération  intellectuelle, 
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met  encore  une  grande  distance  entre  l'institution  du  jury  civil 
et  l'institution  du  jury  criminel. 

Enfin  il  est  un  troisième  motif  qui  dérive  de  la  nature  même 
des  questions  à  juger;  c'est  celui  qui  a  été  présenté  dès  l'origine 
comme  une  objection  insoluble,  et  auquel  on  n'a  jamais  répondu  : 
l'impossibilité  de  distinguer  le  fait  et  le  droit  dans  la  plupart  des 
contestations  civiles.  Les  questions,  en  général,  sont  complexes  : 
le  fait  et  le  droit  se  confondent,  ils  ne  peuvent  se  concevoir  et  se 
saisir  l'un  sans  l'autre.  —  «  Le  jury  civil,  disait  le  rapporteur, 
((  est  aussi  inconcevable  qu'impossible  à  établir  :  que  ceux  qui  le 
((  soutiennent  nous  donnent  donc  un  exemple,  qu'ils  disent  com- 
«  ment  ils  T exécuteront.  » 

C'est  en  effet  dans  l'exécution  quelatbéoric  du  jury  civil  vient 
échouer,  du  moins  comme  théorie  générale.  Toutefois,  présenter  la 
pratique  comme  absolument  impossible,  ne  serait-ce  pas  aussi  tom- 
ber dans  une  exagération  de  doctrine  ?  S'il  est  un  grand  nombre 
de  matières  oii  la  séparation  du  droit  et  du  fait  ne  puisse  jamais 
avoir  lien,  il  est  certainement  une  classe  de  procès  où  l'on  conçoit 
la  divisibilité.  Les  questions  de  possession,  de  prescription,  de 
propriété,  comme  le  dit  la  constitution  des  États-Unis,  les  ques- 
tions de  dommages  et  intérêts,  les  questions  d'état  qui  ouvrent 
une  vaste  carrière  aux  procès  importants,  les  questions  de  nullité 
de  conventions  par  suite  du  dol,  de  la  fraude,  de  la  violence, 
toutes  les  questions  enfin  oii  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
pourraient  former  une  classe  à  part  et  être  réservées  à  la  con- 
naissance des  jurés.  Mais  prendre  le  jury  civil  pour  base  unique 
de  rinstitulion  judiciaire,  c'est  vouloir  bâtir  un  édifice  sansfon* 
dément,  c'est  sacrifier  à  une  théorie  inapplicable;  c'est  rester, 
comme  le  célèbre  Duport,  dans  les  nuages  brillants  d'une  hypo- 
thèse, ou  mutiler  la  législation  civile,  comme  Cambacérèsqui  ré- 
duit tons  les  procès  aux  faits  possessoires,  à  l'exécntion  des  con- 
ventions, aux  questions  d'état.  H  y  a,  en  dehors  de  cette  limite 
arbitraire,  toute  une  législation  de  matières  civiles  où  le  fait  et  le 
droit  ne  peuvent  se  comprendre  l'un  sans  l'autre,  et  qui  échap- 
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peia  toujours  pai'  sa  iiatiiif  à   la   fli-linclioii  du  lait  (i  du  droit, 
fon(l(!ru('iil  du  jury. 

L'Iiistoire  du  Droit  frauçais  doit  recueillir  de  cette  discussion 
un  grave  résultat  :  les  Assemblées  nationales  ont  eu  raisou  sans 
doute  de  ne  pas  prendre  le  jury  civil  pour  base  de  l'institution  ju- 
diciaire; mais  la  doctrine  des  adversaires  du  jury  avait  un  airar^ 
tère  absolu  qui  méconnaissait  des  distinctions  possibles  dans  la 
nature  des  causes.  A  côté  de  l'opitvion  tranchante  de  Tronchet  et 
de  Hérault  de  Séclielles,  il  faut  placer,  dans  toute  son  autoiité,  la 
pensée  de  Thourct  et  de  Mirabeau  qui,  en  rejetant  l'institution 
immédiate  du  jury  civil,  ne  lui  fermaient  pas  complètement  le  do- 
maine de  l'avenir  :  ils  attachaient  sa  desli)iée  en  France  à  l'état 
des  esprits  et  à  la  réforme  de  la  législation  civile.  —  C'est  donc 
une  question  qui  pourra  s'élever  encore.  —  Lorsque  la  simplifica- 
tion des  lois,  dont  parlait  Mirabeau,  aura  pénétré  dans  la  procé- 
dure, lorsqu'une  classification  fondée  sur  la  philosophie  du  droit 
et  sur  l'expérience,  aura  distingué  la  différente  nature  des  cause> 
judiciaires,  le  publiciste  de  l'avenir  pourra  reprendre  la  discussion 
de  l'Assemblée  nationale  :  à  une  théorie  moins  absolue  que  celle 
d'Adrien  Duport,  il  pourra  demander  des  règles  applicables.  Ce 
n'est  pas  avec  l'absolu  des  doctrines  que  l'humanité  fait  son  cours; 
mais  dans  le  sein  de  l'absolu  elle  puise  des  vérités  relatives  qu'elle 
s'approprie  et  qui  secondent  la  marche  progressive  de  la  civili- 
sation. 

Le  jury  étant  repoussé  par  l'Assemblée  constituante,  il  fallut 
créer  des  juges  et  des  tribunaux  pour  remplacer  cette  antique 
magistrature  qui  avait  jeté  un  si  grand  éclat  sur  la  monarchie. 

Là  se  trouvait  d'abord  la  question  de  l'inamovibilité  des  juges: 
elle  ne  divisa  point  les  hommes  de  théorie  et  de  pratique  ;  ei  chose 
singulière,  les  Duport  et  les  Tronchet  se  réunirent  pour  exclure 
l'inamovibilité  comme  une  garantie  incompatible  avec  le  principe 
de  la  Révolution. 

«  Les  juges  ne  sont  pas  propriétaires  de  la  justice,  disait  Du- 
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port.  Qu'est-ce  que  des  emplois  à  vie,  si  ce  n'est  une  véritable 
propriété?  La  perpétuité  des  juges  était  une  institution  utile  dans 
un  autre  ordre  de  choses  ;  elle  tenait  à  l'ancien  régime,  elle  en 
était  une  partie  essentielle  ;  semblable  aux  privilèges  des  corps  et 
des  individus,  elle  servait  de  barrière  au  despotisme;  mais  comme 
eux,  elle  nuisait  à  la  liberté. 

«  Des  hommes  qui  savent  qu'une  fois  juges  ils  ne  descendront 
pas  de  leur  tribunal,  sont  tentés  de  regarder  leurs  fonctions 
comme  une  aliénation  de  la  société  en  leur  faveur,  et  eux, 
comme  une  classe  distincte  dans  l'Etat. . .  En  rendant  les  juges 
perpétuels,  on  risque  d'affaibbr  en  eux  le  sentiment  même  de  la 
justice  ;  ce  qui  constitue  la  morahté  entre  les  hommes,  c'est  l'é- 
galité de  leurs  rapports  et  la  réciprocité  de  leurs  actions. 

«  Les  juges  perpétuels  ne  voient  pas  leurs  égaux  dans  leurs 
justiciables  ;  ils  ne  voient  pas  en  eux  des  hommes  qui  pourront 
ies  juger  ou  influer  sur  leur  sort  :  ils  sont  donc  amenés  involon- 
tairement à  des  idées  de  supériorité  ou  au  moins  de  distinctions, 
contraires  en  général  à  l'idée  de  justice  et  d'impartialité.  » 

«  Déclarer  l'inamovibilité,  c'est  travailler  dans  l'intérêt  des 
mauvais  juges,  »  disait  Rœderer  ^ 

((  Il  est  certain  (disait  le  député  Dandré,  conseiller  au  parle- 
ment d'Aix)  qu'un  magistrat  assuré  de  conserver  son  état  toute 
sa  vie  se  fait  une  routine  et  n'étudie  plus  ;  il  croit  n'avoir  plus  à 
apprendre  et  n'avoir  qu'à  juger  ^.  » 

«  Le  juge,  dit  Tronchet  lui-même,  ne  doit  pas  être  inamovible^ 
ni  abandonné  à  l'inconstance  de  la  faveur  populaire.  Je  crois  qu'il 
peut  être  subordonné  à  une  révocation  possible,  pourvu  qu'elle 
ne  se  fasse  pas  d'une  manière  trop  injurieuse,  et  que  ce  ne  éoit 
que  par  une  très-grande  majorité  de  suffrages  qu'elle  puisse  être 
provoquée.  » 

L'inamovibilité  des  magistrats,  fondée  par  Louis  XI,  et  bientôt 


*  Voir  le  recueil  de  XHist.  pari..,  t.  V,  p.  422. 
-  Séance  du  5  mni  1790. 
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nprès  accomp.i^ML'ci  de  ia  vûiialitc  des  charges  de  judicature,  fut 
lopousséc  [)ar  rAssemljléo  nationale  ;  mais  c'était  pour  ell(;  une 
question  de  révolution  plus  encore  qu'une  question  de  doctiine, 
et  le  Consulat  reviendra  sur  ia  solution. 

Les  juges  à  vie  furent  remplacés  par  des  juges  temporaires. 
—  Le  fondement  de  la  nouvelle  organisation  fut  l'élection  des 
juges  par  les  citoyens.  Le  projet  proposé  par  Thouret  concentra 
sur  lui  les  lumières  delà  discussion;  l'élection  des  juges  pour 
dix  ans  fut  adoptée.  Le  grand  jurisconsulte  qui  avait  fait  repous- 
ser l'institution  du  jury  civil,  Tronchet,  résuma  sa  doctrine  en 
ces  paroles  graves  :  «  11  est  trois  moyens  par  lesquels  on  est 
«  certain  d'attacher  à  l'administration  de  la  justice  les  deux  ca- 
«  ractères  qui  lui  sont  essentiels,  l'impartialité  et  les  lumières, 
«  qui  seules  peuvent  en  garantir  l'équité  :  l'élection  lihre;  —  la 
«  puhlicilé  des  jugements  ;  —  un  genre  de  responsabilité.  » 

De  la  condition  personnelle  des  juges  passons  à  l'institution 
même  des  tribunaux. 

Les  anciennes^  juridictions  avaient  des  caractères  de  distinction 
qui  tenaient  spécialement  à  leur  différence  d'origine  ;  les  dis- 
tinctions s'effacèrent  devant  l'unité  de  l'origine  nouvelle. 

La  grande  division  était  en  juridiction  ordinaire  et  juridiction 
extraordinaire. 

La  première  était  la  justice  régulière  et  universelle  sur  les 
personnes  et  sur  les  choses,  la  justice  du  territoire.  Elle  compre- 
nait les  justices  seigneuriales,  les  prévôtés  royales,  les  bailliages 
et  sénéchaussées,  les  présidiaux,  les  parlements.  — On  l'appelait 
aussi,  sous  un  autre  rapport,  tantôt  juridiction  propre,  tantôt  ju- 
ridiction déléguée.  La  justice  seigneuriale  était  considérée  comme 
un  droit  de  propriété,  un  droit  patrimonial  dont  l'exercice  pou- 
vait être  délégué  ;  et  la  justice  royale  comme  un  attribut  propre 
de  la  souveraineté,  qui  avait  pu  être  exercé  personnellement  par 
les  rois ,  dans  les  temps  féodaux,  témoin  le  chêne  de  Vincennes 
et  lé  souvenir  des  jugements  de  saint  Louis,  ou  qui  avait  pu  être 
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délégué  à  des  officiers.  Dans  les  usages  et  les  maximes  de  la  mo- 
narchie tempérée  ou  absolue,  toute  justice  était  dite  émaner  du 
roi  ;  mais  la  justice  royale  en  réalité, depuis  Louis  XII,  ne  pouvait 
plus  être  exercée  que  par  des  magistrats,  et  la  justice  seigneuriale 
ou  patrimoniale  que  par  des  délégués. 

La  juridiction  déléguée  n'était  donc,  en  définitive,  que  l'exer- 
cice par  intermédiaires,  comme  baillis,  juges  ou  conseillers,  de 
la  juridiction  propre  appartenant  au  roi  et  aux  seigneurs  ;  et  la 
juridiction  propre  ou  déléguée  se  confondait  réellement  avec  la 
juridiction  ordinaire. 

Les  tribunaux  de  la  juridiction  ordinaire,  possédant  la  justice 
territoriale,  avaient  ce  qu'on  appelait  la  plénitude  de  juridiction. 

Les  nombreux  tribunaux  de  la  juridiction  extraordinaire  te- 
naient à  des  institutions  particulières  de  politique,  d'administra- 
tion, de  finances,  à  des  intérêts  spéciaux  de  commerce  et  d'in- 
dustrie :  le  grand  conseil,  la  chambre  des  comptes,  les  prévôts, 
les  élus,  les  juges  du  sel,  les  juges  consulaires  et  autres  étaient 
dans  la  classe  des  juridictions  extraordinaires  *. 

Toutes  les  juridictions  étaient  originairement  confondues  dans 
la  Justice  du  roi  ou  des  seigneurs.  C'est  par  degrés,  et  dans  le 
cours  des  siècles,  que  les  juridictions  extraordinaires  ont  été  dé- 
tachées de  la  Justice  royale  ou  seigneuriale.  Elles  ont  alors  formé 
des  tribunaux  d'exception  par  opposition  à  la  Justice  ordinaire. 
Celle-ci,  à  leur  apparition,  avait  supporté  impatiemment  l'idée 
de  son  démembrement,  et  elle  avait  entravé  les  juridictions  nou- 
vellement créées.  Au  seizième  siècle,  par  exemple,  il  y  eut  un 

*  La  juridiction  exlraordinnire  comprenait  ;  1'  le  grand  conseil  ;  2"  le 
prévôt  de  l'hôlcl  ;  5°  la  cliamhre  des  Comptes  ;  4°  la  cour  des  Comptes  ; 
5*  la  juridiction  des  élections  ;  6'  la  juridiction  des  greniers  à  sel  ;  7»  la  ju- 
ridiction des  traites  (ou  douanes)  ;  8°  la  cour  des  Moimaies  ;  9"  les  Requêtes 
dcriiôtci  ;  10°  les  Trésoriers  de  l'rance;  il°  les  Connétablies  et  maréchaus- 
sées de  France;  1 '2°  l'Amirauté  ;  15°  les  eaux  et  l'orêts;  14°la  juridiction 
des  lieutenants  généraux  de  police;  15°  la  juridiction  de  l'Hôtel  de  Ville , 
16*  la  juridiction  des  intendants;  17*  les  Juges-Consuls.  (V.  le  l.  !«',  p.  458.') 
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;ir(lciil  coiillil  de  piéleiitioiis  entre  les  juges  civils  et  les  juges- 
consuls.  Toutefois,  les  tribunaux  civils  ayant  primitivement  |)0s- 
sédé  la  |)lénitnde  de  juridiction,  l'avaient  conservée  en  jurispru- 
dence, comme  un  attribut  de  droit,  malgré  la  distraction  de  fait. 
Le  retour  à  la  juridiction  ]>rimitive  fut  toujours  considéré  comme 
favorable;  et  celle-ci,  une  fois  saisie,  ])ar  le  consentement  des 
pallies,  d'une  cause  qui  leiitrait  dans  la  juridiction  excejitionnelle, 
ne  pouvait  plus  en  être  dessaisie.  Son  incompétence  n'était  pa.s 
réputée  matérielle  ou  absolue,  mais,  personnelle  :  il  était  libre 
aux  plaideurs  de  renoncer  expressément  ou  tacitement  à  une 
exception  d'incom[)étence  que  l'on  regardait  comme  relative  à 
l'intérêt  privé  et  non  à  Tordre  public  des  juridictions.  C'était  la 
conséquence  de  ce  résultat  liislorique,  savoir  que  la  juridiction 
extraordinaire  n'était,  en  fait,  qu'un  démembrement  de  la  juri- 
diction ordinaire. 

.  Les  divisions  entre  les  juridictions  ordinaire  et  extraordinaire, 
territoriale  et  exceptionnelle,  disparurent  dans  le  système  judi- 
ciaire de  l'Assemblée  constituante.  L'idée  de  justice  fut  complète- 
ment dégagée  aussi  de  l'idée  de  propriété.  Les  distinctions  qui 
tenaient  aux  principes  de  l'ancienne  société,  aux  traditions  liisto- 
riques,  devaient  naturellement  cesser  avec  leur  cause  :  la  Révolu- 
tion établissait  des  divisions  nouvelles,  fondées  sur  la  tliéorie  et 
non  sur  l' histoire. 

A  la  puissance  judiciaire  comme  aux  autres  pouvoirs  de  la  so- 
ciété, la  Constitu.mte  assignait  une  source  unique,  la  souveraineté 
nationale.  Elle  attachait  à  la  loi  d'organisation  du  16  août  1790 
le  point  de  départ  de  la  nouvelle  institution  des  tribunaux.  Le  dé- 
cret sur  l'organisation  judiciaire  divisa  les  juridictions  en  trois 
branches  :  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  district,  les  tribii- 
bunaux  de  commerce.  Les  juridictions  nouvelles,  avec  leur  objet, 
leur  compétence,  leurs  limites,  étaient  les  i)arties  intégrantes  d'un 
seul  tout,  d'une  même  institution.  —  Les  anciennes  juridictions, 
diflérentes  dans  leur  objet,  étaient  séparées,  de  plus,  ou  inégales 
par  le  caractère  successif  de  leur  établissement;  les  juridictions 
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nouvelles,  différenciées  seulement  par  leur  objet,  étaient  égales 
dans  l'unité  de  leur  origine. 


Le  principe  d'égalité,  qui  s'iutroduisait  partout,  domina  aussi  les 
juriilictions,  considérées  dans  l'ordre  de  première  instance  et 
d'appel.  Le  régime  antérieur  admettait  plusieurs  degrés  dans  les 
tribunaux  et  fondait  une  imposante  hiérarchie.  L'appel  qui,  dans 
les  mains  de  saint  Louis  et  de  ses  successeurs,  avait  ébranlé  ia 
justice  féodale  et  constitué  la  grandeur  des  parlements,  fut  coii- 
servé  dans  la  nouvelle  organisation,  mais  uniquement  comriie 
un  recours  à  d'autres  juges  pour  un  second  examen.  La  crainte 
de  créer  de  grands  cor})s  de  magistrature,  héritiers  de  l'esprit 
parlementaire,  fit  attribuer  la  juridiction  d'appel  aux  juges  éta- 
blis dans  chaque  district  ou  arrondissement  comme  juges  de  pre- 
mière instance.  Les  parties  d 'vaient  déterminer  d'accord  le  tri- 
bunal de  district  qui  serait  saisi  de  leur  appellation  ;  à  défaut 
d'accord  à  ce  sujet,  elles  choisissaient  le  tribunal  d'appel  sur  m 
tableau  légal  de  sept  tribunaux,  dont  un  devait  être  situé  hors  du 
département  témoin  du  litige.  Le  choix  s'exerçait  par  un  drcit 
égal  d'exclusion  on  de  récusation  sur  les  sept  tribunaux  '.  11  y  eut 
donc,  dans  l'institution  créée  par  l'Assemblée  constituante,  fa- 
culté d'appel,  mais  il  n'y  eut  plus  de  hiércirchie  judiciaire.  La 
garantie  d'un  second  jugement,  laquelle  naît  des  lumières  supé- 
rieures des  magistrats  d'appel  et  d'un  plus  grand  nombre  de 
juges,  disparut  devant  cette  application  trop  rigoureuse  de  l'idée 
d'égalité.  L'appel,  dans  cet  ordre  de  choses,  n'avait  plus  de  base, 
j  uisque  les  probabilités  d'un  meilleur  jugement  n'augmentaient 
pas  par  le  changement  du  tribunal.  Aussi  l'Assemblée  nationale 
avait-elle  porté  longtemps  la  discussion  sur  cette  (piestion  :  la 
facilité  d'appel  sern-telle  conservée?  Elle  n'osa  pas  trancher  la 
question  par  la  négative,  et  elle  adopta  un  système  moyen  qui 

»  Décr.  IG  août  1790,  lit.  v,  art.  5. 

n.  -i 
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ciileviiil  au  Ju^iLineiil  sur  l'appel  son  VLTitaJjJc  caraclère,  colui 
truiic  plus  Jurande  garantie  de  science  et  de  justice. 

LY-yalitc  fut  mise  encore,  mais  cette  fois  sans  erreur  d'applicj- 
lion,  dans  les  rapports  des  juridictions  entre  elles.  La  loi  du 
16  août  1790  était  la  base  commune  de  l'institution  des  nouveaux 
tribunaux.  11  n'y  avait  plus,  par  coi>séquent,  de  titre  antérieur,  de 
droit  iV  aînesse,  sur  lequel  une  juridiction  pût  fomier  sa  supériorité 
de  compétence  par  rapport  à  une  autre  :  la  plénitude  de  juridiction 
des  tribunaux  civils  n'était  plus  que  la  plénitude  du  droit  de  con- 
naître de  l'exécution  des  jugements,  c'est-à-dire  des  voies  de  con- 
trainte et  des  contestations  qui  peuvent  en  naître.  Chaque  juridic- 
tion avait,  du  reste,  son  objet  distinct  de  compétence,  et  il  y  avait 
égalité  dans  le  caractère  de  cette  compétence.  L'ensemble  des 
créations  nouvelles  constituait  l'ordre  public  des  juridictions,  et 
cet  ordre  ne  fut  point  livré  à  la  volonté  des  parties  litigantes; 
il  fut  déclaré  immuable;  la  loi  dit  :  «  L'ordre  constitutionnel  des 
juridictions  ne  pourra  être  troublé  '.  » 

L'égalité,  établie  dans  les  rapports  des  juridictions  entre  elles^ 
dut  régner  à  plus  forte  raison  dans  les  rapports  des  citoyens  avec 
lajusticCi  Aussi  la  loi  déclara -t-elle  que  tout  privilège,  en  matière 
de  juridiction,  était  aboli,  que  tous  les  citoyens  sans  distinction 
plaideraient  en  la  même  forme,  devant  les  mêmes  juges,  et  dans 
les  mêmes  cas.  L'égalité  devant  la  loi  devint  le  principe  domi- 
nant^. 


*  Décr.  IG  août  1790,  tlt.  ii,  art.  17.  —  Voir,  dans  la  Revue  de  légis- 
lation (2-401),  un  article  remarquable  de  M.  Yiclor  Foucher,  alors  avocat 
général.  —  L'auteur  y  examine  la  question  spéciale  de  l'incompétence  des 
tribunaux  civils  à  l'égard  des  tribunaux  de  commerce.  Il  combat  la  jurispru- 
;lence  qui  tendrait  à  accorder  aux  tribunaux  civils  la  plénitude  de  compé- 
tence, et  qui  méconnaîtrait  ainsi  le  point  de  vue  historique  d'après  lequel  on 
doit  mettre  sur  la  même  ligne  toutes  les  parties  d'une  seule  et  homogène 
institution.  —  F{)/r  aussi  le  Traité  de  V autorité  judiciaire,  par  M,  Ilenrion 
de  Pansey,  t.  I,  ch.  xx,  p.  572  ^5^  édit.  1827  . 

*  Appliqué  aussi  aux  actions  judiciaires,  ce  principe  lit  disparaître  l'an- 
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Eli  foiidanl  pour  l'avenir  l'iiistitiUioii  judiciaire,  l'Assemblée 
uationale  ne  répudiait  point  le  passé  avec  l'aveuglement  de  la 
haine;  elle  s'assimilait,  au  contraire,  des  dispositions  et  des  vues 
éprouvées  par  une  longue  expérience.  Ainsi  les  tribunaux  de  dis- 
trict ont  emprunté  aux  présidiaux  des  règles  de  compétence  et  de 
dernier  ressort.  Les  tribunaux  de  commerce  ont  été  la  vivante 
imitation  des  juridictions  consulaires. 

Dirigée  par  son  impérieux  besoin  de  juger  les  questions  sociales 
du  point  de  vue  logique,  de  remonter  aux  principes  des  choses, 
la  Constituante  rendit  un  bel  hommage  à  la  raison  et  à  la  con- 
science de  l'homme,  en  ordonnant  que  les  jugemeints  seraieint  mo- 
tivés. Au  moment  où  elle  léguait  à  la  ];ostérité  ses  nouveaux  prin- 
cipes d'institution  judiciaire,  elle  jetait  les  bases  de  la  véritable 
jurisprudence,  de  la  jurisprudence  rationnelle. 

Si  ses  créations  portaient  souvent  un  caractère  de  haute  raison, 
elles  réfléchissaient  aussi  quelquefois  les  grandes  pensées  qui 
viennent  du  cœur,  selon  l'expression  de  Vauvenargues.  Ponr  le 
pauvre  et  le  faible,  pour  l'habitant  des  campagnes  longtemps 
opprimé,  il  y  avait  dans  l'Assemblée  nationale  ime  sympathie  et 
une  bienveillance  qui  lui  inspirèrent  la  belle  institution  des  Jus- 
tices de  paix.  Le  chancelier  de  l'Hôfiital,  si  fécond  en  réformes 
judiciaires,  avait  ûivorisé  les  arbitrages  et  donné  la  sanction  de 
l'autorité  publique  aux  sentences  privées.  Mais  nul  législateur 
n'avait  encore  regardé  comme  un  devoir  social  Vessai  de  conci- 
liation entre  citoyens  disposés  à  invoquer  lajuslice  des  tribunaux. 
Dans  le  système  nouveau  de  la  Constituante,  la  société,  par  l'or- 
gane d'un  homme  simple  et  désarmé  de  tout  pouvoir,  intervient 
pour  faire  entendre  le  langage  d'une  bienveillance  éclairée,  d'une 

cienne  distinction  entre  les  actions  en  rescision  et  les  actions  en  nullité', 
et  l'usage  des  lettres  royaux  pour  demander  la  rescision  des  conventions. 
Décret  du  7  septembre  1700,  art.  20-21.  —  Voir  à  ce  sujet  Dissertation  de 
M.  le  premier  président  Troplong.  —  Traité  de  la  vente,  t.  II,  n"  085. 
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équité concilijmlL',  k  conseil  (Icsinlércssé  (Icssacrilices  réciproques. 
Elle  semble  à  regret  ouvrir  aux  citoyens  la  porte  des  tribunaux; 
elle  les  convie  d'abord  à  l'autel  de  la  paix  :  elle  leur  offre  un  mé- 
diateur :  n'est-ce  pas  rap|)li(ation  sociale  d'une  idée  toute  cliré- 
tiennc?  N'est-ce  pas  un  vivant  symbole  de  la  cliarité  qui  pénètre 
alors  dans  l'esprit  de  la  loi  ?  Pcnt-clre  l'essai  de  conciliation  n'a- 
t-il  pas  réalisé  toutes  les  espérances  qu'en  avaient  conçues  les 
bommcs  de  bien  de  la  Conslituanle  '  ;  mais  cependant  i!  ne  faut  pas 
croiie,  comme  on  l'a  dit  souvent,  que  l'essai  de  conciliation 
soit  aujourd'bui  stérile  dans  ses  eflet>  :  la  statistique  des  tribunaux 
démontre  par  les  résultats  amiuelsque,  dans  les  dix  années  de  1 846 
à  1856,  un  tiers  d'abord,  ensuite  la  moitié  et  les  sept  dixièmes 
des  j)rocès  civils  ont  été  arréîés  à  la  naissance  des  débats-.  —  L'As- 
semblée a  donc  vraiment  placé  une  lieureuse  institution  au  sein 
des  mœurs  nationales,  si  facilement  emportées  de  tout  temps  vers 
les  discu  sions  judiciaires. 

Et  puis,  dans  le  juge  de  paix  de  1790,  après  cet  office  de 
bienveillance  et  de  conciliation,  il  y  a  un  autre  liomme,  il  v  a  le 
juge  civil  appelé  à  prononcer  sur  les  intérêts  du  pauvre,  de  l'ou- 
vrier, dcriiabilant  des  campagnes,  sur  les  dilTérends  qui  naissent 
des  faits  posse^soires.  Le  juge  qui  va  sur  les  lieux  en  litige  vérifier 
les  usurpations  de  terres,  les  déplacements  de  bornes,  reconnaître 
la  possession  ou  ordonner  la  réintégrande,  est  encore  le  juge  des 
temps  primitifs,  l'Iiommc  simple  et  bon  qui  se  rapprocbe  des  jus- 

*  Le  principal  honneur  de  rinslitulion  appartient  à  Tliouret,  qui  présenta 
le  plan  des  jiuticcs  de  paix. 

-  D'après  le  premier  compte  rendu  de  l'administration  civile  et  commer- 
ciale de  lYance,  année  1854  :  97,558  affaires  de  In  compétence  des  tribu- 
naux civils  ont  été  portées  devant  tes  juges  de  paix  comme  conciliateurs; 
un  peu  plus  du  tiers  a  été  arrêté  par  la  conciliation.  —  En  1847,  sur  64,595 
affaires  portées  en  conciliation  28,446  ont  été  conciliées.  —  La  diminution 
des  affaires  portées  en  conciliation  venait  de  ce  qu'on  abusait  de  lautorisa- 
ùoini' assigner  à  bref  délai.  Cette  voie  expéditive  avait  été  employée,  en 
18i7,  à  l'égard  de  20,510  affaires.  Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai 

1855,  des  billets  d'avertissement  sont  donnés  par  les  juges  de  paix,  et  en 

1856,  sur  1,655,575  affaires,  1,185,859  ont  été  conciliées  (715  sur  1000/. 
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liciables,  et  qui  arrête  à  leur  naissance  les  procès  ruineux  pour 
le  colon  et  le  petit  propriétaire.  —  Ce  magistrat  si  utile  est  con- 
stitué aussi  le  dépositaire  de  la  confiance  publique  :  c'est  lui  quiin- 
lervient  au  moment  on  l'intérêt  souvent  s'agite  sans  respect  pour 
la  mort,  oii  la  cupidité  pourrait  exploiter  la  douleur,  c'est  lui  qui 
appose  le  sceau  d'inviolabilité  sur  la  fortune etles  titres  des  citoyens. 

L'Assemblée  nationale  n'avait  pas  voulu  allier  aux  fonctions  du 
ju^e  de  paix  celles  de  juge  de  police  ;  elle  craignait  de  commettre 
trop  souvent  avec  les  citoyens  une  autorité  toute  paternelle.  C'est 
l'autorité  municipale  qui  fut  érigée  en  tribunal  de  police ^  Les 
officiers  municipaux  choisissaient  parmi  eux  trois  membres  aux- 
quels était  attribuée  la  juridiction  pénale.  Le  juge  de  })aix  ne  put 
connaître  que  comme  juge  civil  des  rixes  et  voies  de  fuit  que  le 
tribunal  municipal  appréciait  et  punissait  comme  juge  de  police-. 
—  Mais  le  juge  de  paix  fut  chargé  des  fonctions  de  la  police  de 
sûreté^*.  «  Ces  fonctions,  disait  l'Assemblée,  sont  délicates,  elles 
«  ont  besoin,  pour  s'exercer,  d'une  sorte  de  latitude,  de  con- 
«  fiance  qui  ne  peut  se  reposer  que  sur  des  mandataires  infini- 
«  ment  purs.  Les  juges  de  paix,  élus  par  le  peuple  pour  exercer 
((  le  plus  doux  et  le  plus  consolant  de  tous  les  ministères  ])oli- 
«  tiques  dans  un  cercle  peu  étendu,  ne  semblaient-ils  pas  désignés 
«  pour  accumuler  sur  leurs  personnes  tout  ce  qui  peut  rendre  la 
((  police  tranquillisante  pour  ceux  qu'elle  protège,  respectable  pour 
«  ceux  qu'elle  surveille,  et  rassurante  pour  ceux  mêmes  qu'elle 
j(  soumet  à  son  action*  ?  » —  Enfin  le  juge  de  paix,  avec  deux  de 
ses  collègues  ou  deux  de  ses  assesseurs,  composa  le  tribunal  cqr- 
rectionnel,  qui,  en  réprimant,  devait  surtout  opérer  sur  le  pré- 
venu par  l'influence  morale  de  la  correction. 

*  Décr.  24  août  ITUO,  tit.  xi  i.  Décr.  19  juillet  1791,  art.  22.  C'est  le 
Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  lY  qui  a  confié  la  juridic- 
tion de  police  municipale  aux  juges  de  paix. 

^-  Décr.  24 août  1790,  tit.  m,  art.  10  [llenrion  dePansey,  Comp.,  ch.  xix, 
p.  101). 
=^  Décr.  0  sept.  1791. 
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Au  sommet  de  rinslitution  judiciaire,   l'Assemblée  nationale 
plaça  le  Tribunal  de  ea^sation.  L'ancienne  juridiction  du  Conseil, 
investie  du  droit  de  casser  pour  vices  de  formes  le^aiTêts  des  cours 
souveraines,  avait  reçu  de  d'Agucsseau,  en  1738,  un  règlement 
précis  sur  sa  procédure  et  son  mode  de  jugement.  Truncliet,  dont 
le  plan  fut  adopté  par  l'Assemblée  nationale,   suivit  les  traces  de 
d'Agiiesseau,  en  élargissant  la  splière  d'action  de  la  juridiction 
nouvelle  ^   Sous  Tompire  des  coutumes  et  des  ordonnances,  loi.-s- 
que  les  arrêts  n'étaient  pas  motivés,  lor.-que  la  pensée  du  magis- 
tral ne  se  manifestait  que  par  une  formule  impérative,  les  vices 
de  forme  étaient  nécessairement  le  seul  moyen  de  cassation.  Mais 
sous  les  auspices  d'une  législation  nouvelle  qui  ordonnait  au  juge 
de  rendre  compte  des  motifs  de  sa  décision  et  du  droit  qu'il  avait 
voulu  appliquer  aux  f\iits  du  litige,  le  Tribunal  de  cassation  rece- 
vait une  mission  de  raison  et  de  science  :  la  violation  de  la  loi,  dans 
ses  rapports  avec  les  faits  reconnus  et  qualifiés  par  lesjugements, 
devenait  un  second  et  large  moyen  de  cassation.  Le  Tribunal  était 
institué  pour  maintenir  l'unité  de  jurisprudence  dans  une  législa- 
tion qui  allait  conquérir  l'uniformité.  C'est  cette  pailie  de  ses 
attributions  qui  lui  a  doinié  une  si  grande  influence  sur  la  science 
du  droit  moderne.   La  loi  a  trouvé,  sur  les  bauteurs  de  l'ordre 
judiciaire,  une  assemblée  de  jurisconsultes,  laquelle,  sans  juger 
la  vérité  des  faits  en  eux-mêmes,  sans  se  laisser  envahir  par  le 
flot  des  passions  extérieures,  a  répondu  sur  toutes  les  questions 
de  droit  public,  civil  et  criminel,  que  le  mouvement  social  soule.- 
vait  pendant  une  longue  époque  de  transition,  de  lutte,  de  réor- 
ganisation. Jamais  institution  n'a  mieux  justifié  les  vues  de  ses 
fondateurs  et  les  espérances  d'un  grand  avenir.  —  Ce  fut  un  beau 
moment  pour  Tronchet  que  celui  où  il  fut  appelé  par  l'élection 
de  ses  concitoyens  et  celle  de  ses  collègues  à  présider  ce  Tribunal 
suprême  dont  il  était  le  fondateur-. 

*  Décr.  19  juillet  1791,  46. 

-  Ce  fut  en  l'an  YIII,  lorsque  pour  la  première  Ibis  les  Sections  réunios 
lurent  chargées  do  choisir  leur  premier  président, 
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L'établissement  des  jurés  en  matière  criminelle,  la  grande 
pensée  de  la  réhabilitation  des  condamnés  après  un  temps  d'expia- 
tion, l'mie  des  bases  du  système  pénitentiaire  que  notre  époque 
a  préparé  par  les  travaux  des  publicisles,  et  vérifié  dans  des 
applications  heureuses,  mais  partielles;  la  création  des  justices  de 
paix  et  du  préliminaire  de  conciliation  ;  l'égalité  des  juridictions 
de  première  instance  et  leur  sage  distribution  par  arrondisse- 
ments; l'introduction  des  motifs  dans  la  rédaction  des  jugements 
et  arrêts;  l'organisation  de  la  Cour  de  cassation  en  vue  de  Funité 
de  législation  et  de  jurisprudence  :  tels  sont,  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, les  titres  de  gloire  de  l'Assemblée  constituante*. 

*  «  C'est  une  grande  pensée  digne  de  l'Assemblée  constituante,  à  laquelle 
«  appartiennent  tant  de  hautes  conceptions,  que  celle  de  présenter  aux 
a  condamnés,  après  un  temps  d'expiation  et  dépreuve,  la  perspective  de 
«  leur  rétablissement  dans  tous  les  avantages  de  la  vie  civile,  comme  la 
«  récompense  et  le  témoignage  éclatant  de  leur  régénération  morale.  Mais 
«  celte  institution  ne  produira  tous  ses  fruits  et  ne  détiendra  féconde  en 
'<  applications  utiles  que  lorsqu'elle  sera  le  couronnement  d'un  système  pé- 
«  nitenliaire  établi  sur  les  meilleures  bases  et  parfaitement  lié  dans  toutes 
«  ses  parties.  »  [Compte  rendu  de  la  justice  criminelle  de  183i',  publié 
en  1856.) 
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CHAFMTRE  II. 

RKACTION    CONTRE    LES    INSTITUTIONS    MONASTIQUES   ET   CANONIQUES. 

VUES  d'organisation. 

CONSTITUTION    CIVILE    DU    CLERGÉ. 

La  réaclioli  révolutionnaire,  dans  Tordre  des  institutions  mo- 
nastiques et  canoniques,  se  fit  contre  les  personnes,  contre  les 
biens  du  Clergé,  contre  la  discipline  et  les  formes  organiques  de 
l'Eglise  de  France.  Toutes  les  parties  de  la  société  ecclésiasti- 
que subirent  ainsi  l'application  rigoureuse  ou  destructive  du  prin- 
cipe de  la  Révolution. 

Le  Clergé  était  un  être  collectif,  un  Ordre,  une  personne  mo- 
rale dans  l'Etat.  Le  principe  d'individualité  fut  introduit  dans  la 
société  ecclésiastique.  Le  Clergé  fut  dissous  comme  Ordre  et  Cor- 
poration :  ses  membres  furent  réduits  à  l'état  de  fonctionnaires 
publics  ou  de  citoyens  ^ 

Le  principe  de  liberté,  d'abord,  et  puis  de  désaveu  social 
fut  jeté  au  sein  des  Ordres  religieux.  Depuis  longtemps  l'opi- 
nion publique  du  dix-luiitième  siècle  frappait  à  la  porte  des 
couvents  et  les  effrayait  de  ses  menaces.  La  Révolution  en- 
tra brusquement  dans  la  société  monnstique;  elle  agit  sur  le 
présent  et  sur  l'avenir.  Elle  suspendit  l'émission  des  vœux  dans 
tous  les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  elle  restreignit 
le  nombre  des  monastères  à  un  seul  du  même  Ordre,  dans 
chaque  municipalité  -  ;  bientôt  après  elle  refusa  sa  sanction  aux 
vœux  antérieurement  prononcés;  la  loi  ne  les  reconnut  plus. 
La  vie  politique  et  civile  fut  rendue  aux  personnes  :  les  liens 

*  Décr.  20  octobre  1780. 

2  Décr.  28  oct.-l^'  nov.  1780.  —  5  fév.  1790. 
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ir        religieux  devinrent  seulement  des  liens  de  conscience  et  de  foi  ^ 

Les  dîmes,  les  bénéfices,  les  biens  des  monastères,  avaient  fait 

i         la  richesse  et  la  force  malérielle  du  Clergé  français.  En  1789,  le 

Clergé  possédait  le  cinquième  du  territoire  ;  le  peuple  payait 

annuellement  pour  les  dîmes  une  valeur  de  153  millions  -.  C'est 

^         d'abord  contre  ces  riches  éléments  de  la  société  ecclésiastique  que 

"'         la  réaction  se  fit  avec  le  plus  d'énergie. 

Dans  la  séance  du  25  juin,  le  roi  avait  expressément  com- 
pris les  dîmes  au  nombre  des  propriétés  qui  seraient  constant- 
ment  respectées  ^. 

Les  dîmes,  dans  la  nuit  du  4  août,  n'avaient  pas  été  radicale- 
ment supprimées  ;  on  les  avait  seulemeut  déclarées  rachetables. — 
Le  procès-verbal  de  cette  nuit   fameuse  fut  soumis,   six  jours 
après,  à  la  révision  des  députés;  et,  à  cette  séance  du  10  août, 
la  voix  toute-puissante  de  Mirabeau  demanda  l'abolition  entière 
et  immédiate  de  la  dîme  ecclésiastique.  Un  homme  d'un  esprit 
sévère,  d'une  haute  influence,  s'éleva  contre  cette  proposition. 
Au  grand  étonnement  de  l'Assemblée,  ce  fut  l'abbé  Sieyès,  qui 
jusqu'alors,  de  concert  avec  Mirabeau,  avait  été  le  promoteur  des 
mesures  hardies  et  décisives  de  la  Révolution  ;  il  jeta  une  sorte 
de  blâme  sur  l'enthousiasme  de  la  nuit  du  4  août  :  «  Parle  prompt 
effet  d'un  enthousiasme  patriotique,  nous  nous  sommes  tout  à 
coup  placés  dans  une  situation  qu'on  n'aurait  pas  osé  espérer  de 
longtemps...  Nous  nous  trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre 
marche,  effrayés  presque  de  l'extrémité  à  laquelle  des  sentiments 
irréfléchis  auraient  pu  nous  conduire.  —  La  dîme  au  4  août  a  été 
déclarée  rachetable,  donc  elle  a  été  déclarée  pour  ce  qu'elle  est, 
pour  une  possession  légitime.  »  L'Assemblée  couvrit  de  ses  mur- 
mures l'inconséquence  apparente  de  l'un  des  chefs  de  la  Révolu- 

»  Décr.  13-20  fév.  1790. 

-  Rapport  de  Chassct  [Hist.  pari.,  t.  V,  p.  528).  Les  rentes  que  le  clergé 
avait  à  payer  par  suite  d'emprunts  s'élevaient  à  5  millions  835  mille  livres 
(capital  149  millions  454  mille  livres). 

^  Art.  12  de  la  Déclaration  des  intentions  du  roi,  25  juin  1789. 

4. 
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lion*;  et  un  prélat  niieii.v  iiispin',  rarclievèqiie  de  Paris  (Juigiiéj, 
fil,  le  lendemain  à  l'Assemblée  cette  belle  déclaration  : 

«  Au  nom  de  mes  confrères  et  de  tous  les  membres  du  Clergé 
«  qui  appartiennent  à  cette  auguste  Assemblée,  nous  remettons 
«  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  entre  les  mains  d'une  Nation 
«  juste  et  généreuse  :  que  l'Evangile  soit  annoncé,  que  le  culte 
«  divin  soit  célébré  avec  décence  ! . . .  » 

Les  dîmes  inféodées  ou  laïques,  (jui  produisaient  une  valeur 
annuelle  de  iO  millions,  et  dont  le  capital  était  évalué  à  100  mil- 
lions, furent  seulement  déclarées  rachelables.  Bien  qu'elles  fus- 
sent d'origine  ecclésiastique,  elles  appartenaient  presque  en  tota- 
lité à  la  noblesse-;  elles  avaient  été  cédées  anciennement  par 
l'Eglise  pour  sa  propre  défense.  Mais  les  dîmes  étaient,  en  général, 
si  odieuses  aux  liabitants  des  campagnes,  que  l'Assemblée  consti- 
tuante se  décida,  en  présence  des  insurrections  et  de  la  guerre 
aux  châteaux,  à  abolir  la  dîme  inféodée,  sinon  contre  les  titulaires, 
du  moins  en  faveur  des  débiteurs.  Un  décret  ordonna  qu'elle 
cesserait  d'être  perçue,  comme  toutes  les  autres  dîmes,  à  partir 
du  l^""  janvier  1791,  et  qu'à  raison  des  dîmes  inféodées  qui  fu- 
rent appelées,  dès  lors,  dîmes  seigneuriales,  il  serait  accordé 
aux  propriétaires  une  indemnité  sur  le  Trésor  pubbc  ^. 

Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  furent  abolis  sans 
indemnité  dans  la  nuit  du  4  août  1789*  :  c'était  la  réalisation 
soudaine  et  partielle  d'un  vœu  que  le  chancelier  de  l'Hôpital  avait 
inutilement  déposé  dans  l'ordonnance  de  janvier  1560,  d'après 
laquelle  les  sacrements  et  les  choses  spirituelles,  en  général,  de- 
vaient être  gratuitement  administrés. 

*  Nous  disons  apparente,  car  Sieyès  expliqua  sa  pensée  en  disant  que  les 
riches  payaient  la  dîme  plus  que  les  pauvres,  et  que  la  suppression  de  la 
dîme  sans  indemnité  était  une  faveur  pour  les  riches. 

'^  C'est  une  observation,  que  d'Aguesseau  avait  t'aile  au  commencement  du 
dix-huitième  siècle,  dans  son  mémoire  sur  les  dîmes  inféodées. 
5  Décr.  14  avril  1790,  art.  5  ;  Décr.  5  mai  et  7  nov.  1790. 

*  Décret  du  4  août. 
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Le  Clergé,  qui  avait  abandonné  les  dîmes  ecclésiastiques  et  les 
droits  casuels  devant  l'expression  du  vœu  national,  n'abandonna 
pas  ainsi  ses  biens  ou  bénéfices. 

Une  grande  et  solennelle  discussion  sur  la  motion  de  Talleyrand, 
évêque  d'Autun,  qui  proposa  la  vente  des  biens  du  Clergé,  s'en- 
gagea au  sein  de  l'Assemblée  :  Mauryet  Mirabeau  s'y  mesurèrent 
champions  célèbres  l'un  dupasse,  l'autre  de  l'avenir  ^ 

«  On  nous  a  donné  nos  biens,  disait  Tabbé  Maury  ;  les  actes 
de  fondation  existent;  ce  n'est  pointa  la  nation,  qui  n'est,  comme 
le  clergé  lui-même,  comme  les  hôpitaux,  comme  les  communes, 
qu'un  corps  moral,  ce  n'est  pas  même  au  culte  public  que  ces 
dons  ont  été  faits  :  tout  a  été  individuel  entre  le  donateur  qui 
a  légué  et  l'Église  qui  a  reçu  :  on  ne  connaît  aucun  don  générique 
fait  à  l'Eglise. 

((  Si  les  rois  ont  donné  à  l'Église,  ils  ont  aussi  gratifié  la  no- 
blesse en  lui  accordant  des  fiefs  ou  des  biens  à  cens  :  ces  béné- 
fices miUtaires,  qui  sont  héréditaires  aujourd'hui,  seraient  donc 
soumis  au  retrait  absolu,  comme  les  bénéfices  ecclésiastiques?  » 

Mirabeau  répondait  :  «  L'une  des  questions  est  de  savoir  si  en 
dissolvant  le  corps  du  Clergé  pour  le  réduire  à  ses  premiers  élé- 
ments, pour  n'en  former  qu'une  seule  collection  d  individus  et 
de  citoyens,  les  biens  de  l'Église  peuvent  être  regardés  comme 
des  propriétés  particulières  ! 

«  Les  rois  n'ont  pas  doté  les  églises  dans  le  même  sens  qu'ils 
ont  enrichi  la  noblesse  :  ils  n'ont  voulu  pourvoir  qu'à  une  dé- 
pense publique.  —  Aucune  loi  nationale  n'a  constitué  le  Clersé 
en  corps  permanent  dans  l'État  ;  aucune  loi  n'a  privé  la  nation 
du  droit  d'examiner  s'il  convenait  que  les  ministres  de  sa  religion 
formassent  une  agrégation  politique,  existante  par  elle-même, 
capable  d'acquérir  et  de  posséder. 

((  De  simples  citoyens,  en  donnant  leurs  biens  au  Clergé,  et 

*  Séances  des  2-13-14  nov.,  19  déc.  1789,  et  avril  1790  {Moniteur  et 
Hist.  pari.  t.  V,  p.  525  et  siiiv.  —  Choix  de  rapp.  I,  90). 
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le  Clcigé,  en  les  recevant,  ont-ils  pu  créer  un  corps  dans  l'Ktat, 
lui  donner  la  capacité  d'acquérir*,  priver  la  nation  du  droit  de  le 
dissoudre  ? 

«  Tous  les  membres  du  Clergé  sont  .des  oiïiciers  de  l'Ktat  ;  le 
service  de  l'autel  est  une  fonction  publique  :  comme  le  magistral 
et  le  soldat,  le  prêtre  est  à  la  solde  de  la  Nation.  » 

L'abbé  Maury  répliqua,  et  attaqua  ])lus  vivement  la  question 
de  droit.  D'autres  orateurs  prirent  part  au  débat,  et  le  |K)int  dé- 
cisif s'obscurcit  au  lieu  de  s'éclaircir.  Il  y  avait  une  question  qui 
devait  être  nettement  dégagée  et  mise  en  saillie,  la  question  du 
droit  de  propriété.  Elle  était  regardée  comme  fondamentale  par 
Mirabeau;  il  reconnaissait  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  ce  qui 
était  utile,  mais  ce  qui  était  juste.  La  conclusion  qu'il  cherche 
à  éiablir,  et  dans  laquelle  se  résume  toute  sa  discussion  sur  les 
fondations  ecclésiastiques  émanées  des  rois,  des  corps  poHtiques  ou 
dei  particuliers,  est  celle-ci  :  «  Toute  nation  est  seule  et  véritable 
pr.priétaire  des  biens  de  son  clergé.  »  —  Mirabeau,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  place  imprudemment  le  principe  même  de  la  pro- 
priété dans  la  loi  :  «  Une  propriété  particulière  est  un  bien  acquis 
en  vertu  des  lois;  la  loi  seule  constitue  la  propriété,  parce  qu'il 
n'y  a  que  la  volonté  publique  qui  puisse  opéier  la  renonciation' 
de  tous  et  donner  un  titre  commun,  un  garant  à  la  jouissance 
d'un  seul.  Or  aucune  loi  nationale  ne  garantissait  la  perpétuité 
des  fondations  dans  la  forme  précise  où  elles  étaient  établies... 
Aucune  loi  nationale  n'a  constitué  le  Clergé  un  corps  permanent 
dans  rÉtat.  » 

L'abbé  Maury  réfutait  historiquement  Mirabeau,  1*^  par  ce  pas- 
sage impératif  des  Capitulaires  i  «  Que  tout  ce  que  l'Église  pos- 
sède reste  en  sa  possession  et  son  domaine,  quidquid  Ecdesia 
possidet,  in  illius  ditione  maneat  res  possessa  »  {Capit., 
ann.  650,  876;  etc.) 

2*^  Par  ce  fait  incontestable,  qu'en  remontant  au  delà  du  sei- 
zième siècle  on  ne  trouve  aucune  forme  d'autorisation  imposée 
par  l'État  aux  acquisitions  du  Clergé. 
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3°  Par  l'édit  même  de  1749,  qui  n'avait  pas  prononcé  l'inap- 
titude du  clergé  à  être  propriétaire,  mais  avait  eu  pour  but  d'ar- 
rêter l'agglomération  des  propriétés  ecclésiastiques  ; 

4**  Par  toutes  les  lois  de  l'Ktat  qui  avaient  reconnu  le  clergé 
comme  corps. 

Mais,  en  entrant  dans  la  théorie  du  droit  de  propriété,  l'abbé 
Maury,  jaloux  de  répondre  en  même  temps  à  Thouret  et  à  Mira- 
beau, appela  à  son  secours  des  principes  contradictoires  :  d'abord 
le  faux  principe  de  Mirabeau  ou  de  J.  ,1.  Rousseau,  qui  fondait 
la  propriété  sur  la  loi.  11  disait  expressément,  dans  sa  réplique  : 
((  Une  propriété  antérieure  à  la  loi  est  une  chimère  ;  »  et  bientôt 
après  il  formulait  une  idée  d'un  ordre  tout  à  fait  opposé,  il  di- 
sait :  La  propriété  est  le  rapport  des  choses  et  des  personnes 
(pensée  aussi  féconde  que  juste).  Or  le  rapport  des  personnes  et 
des  choses  est  préexistant  à  la  loi;  et  ce  rapport,  donné  comme 
\m  principe  fondamental  de  la  propriété  par  le  défenseur  même 
du  Clergé,  suffisait  pour  repousser  son  système,  dans  la  situation 
déjà  faite  au  Clergé  par  les  lois  de  la  Constituante  :  il  devait  res- 
ter comme  base  logique  de  la  discussion. 

La  question  ramenée  à  ce  point,  le  défenseur  des  biens  du 
Clergé  avait  pour  lui  le  passé,  l'histoire  ;  mais  le  dioit  de  la  so- 
ciété était  contre  lui.  —  Il  ne  fallait  pas  dire  avec  Chapelier  : 
«  Les  gens  de  mainmorte  respectivement  à  la  nation  n'ont  jamais 
eu  de  propriété  ^  »  C'était  nier  un  fait  attesté  par  des  siècles.  — 
La  véritable  réponse  sortait  de  la  doctrine  même  professée  par 
l'abbé  Maury.  La  propriété,  de  son  aveu,  était  dans  le  rapport 
des  choses  et  des  personnes.  Le  Clergé,  sous  la  monarchie  féo- 
dale, parlementaire  et  absolue,  a  été  une  Corporation,  un  Ordre 
dans  l'État,  une  personne  morale  ;  alors  il  a  pu,  comme  l'État 
lui-même,  les  communautés  d'habitants,  les  corporations  laïques, 
être  propriétaire.  Sa  propriété  a  été  subordonnée  à  des  conditions 
plus  ou  moins  sévères  pour  l'aliénation  et  la  transmission  ;  mais 

*  Recueil  intitulé  Choix  des  Rapports,  1. 1,  p.  160  et  suiv. 
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ojle  n'eu  était  pas  moins  une  propriété,  comme  celle  de  la  Cou- 
ronne et  des  Couimnnes.  Le  Clergé  était  une  corporation,  une 
personne  civile  reconnue  dan^  l'Etat  ;  il  pouvait  donc  posséder  à 
titre  de  propriétaire.  II  y  avait  lien  possible  entre  la  chose  et  la 
personne  :  la  propiiété  du  clergé  reposait  sur  ce  rapport.  Mais  la 
révolution  de  1789  avait  détruit  ce  rapport  fondamental.  Par  la 
Déclaration  des  droits,  par  la  loi  du  26  octobre  sur  les  assemblées 
des  bailliages,  le  Clergé  comme  Ordre,  comme  Corj)oration, 
comme  personne  morale,  avait  été  dissous  ;  il  avait  été  réduit  à 
ses  premiers  éléments,  selon  l'expression  de  Mirabeau;  le  prin- 
cipe d'individualité  avait  pris  la  place  du  principe  de  corporation  ; 
la  loi  ne  reconnaissait  plus  dans  le  clergé  que  des  individus,  ci- 
toyens ou  fonctionnaires  publics  :  donc  le  rapport  de  la  chose  à 
la  personne,  qui  avait  soutenu  dans  le  passé  la  propriété  ecclé- 
siastique, n'existait  plus,  n'était  plus  possible;  donc  les  biens 
avaient  perdu  leur  propriétaire  légitime. 

Le  propriétaire  alors,  quel  était-il?  La  société  générale,  l'État, 
par  droit  de  déshérence,  comme  disait  Thouret,  ou  par  droit 
d'occupation.  L'État,  subsistant  comme  personne  morale,  com- 
prenait toutes  les  autres  corporations  dans  son  vaste  sein,  et  re- 
cueillait nécessairement  la  succession  des  personnes  morales  qui 
n'étaient  plus.  La  question,  dans  ses  dernières  racines,  touchait 
donc  à  celle-ci  ;  la  société  avait-elle  le  droit  de  détruire  dans  le 
Clergé  sa  qualité  d'ordre,  de  corporation,  de  personne  morale  ? 
Qui  l'eût  osé  nier  ?  Cette  qualité  n'était  qu'un  attribut  politique 
et  civil  conféré  par  l'ancienne  monarchie;  or  un  attribut  poli- 
tique et  civil  d'un  corps  de  lÉtatest  livré  par  sa  nature  à  l'ap- 
préciation et  au  droit  delà  société  légalement  représentée.  L'abbé 
Maury  reconnaissait  implicitement  ce  pouvoir  de  la  société,  en  di- 
sant {(  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  détruire  la  religion  :  »  non 
certes,  l'homme  n'a  pas  le  droit  d'abolir  la  religion  chrétienne  ; 
mais  autre  chose  est,  évidemment,  de  détruire  la  religion,  ou  de 
détruire  dans  le  Clergé  sa  qualité  politique  et  civile  d'ordre,  de 
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corporation,  de  personne  morale.  —  Ainsi  les  individus  qui 
composaient  le  Clergé,  n'étant  plus  que  des  citoyens  par  rapport  à 
la  société,  ne  pouvaient  plus  posséder  et  acquérir  ({u  individuel- 
lement. C'était  à  l'Étal,  héritier  naturel  d'une  corporation  dé- 
truite, qu'il  appartenait  de  livrer  à  la  circulation  les  biens  du 
Clergé,  de  les  disséminer  entre  les  citoyens,  de  les  mettre  à  la 
portée  des  individualités  qui  voudraient  ou  pourraient  les  acquérir. 

Le  rapport  qui  était  le  fondement  rationnel  et  légal  du  décret  du 
2  novembre  1789,  sollicité  pour  que  les  biens  du  Clergé  fussent 
mis  à  la  dispobition  de  la  nation,  fut  indiqué  par  Mirabeau  et 
Chapelier,  mais  sous  un  point  de  vue  trop  secondaire  ^  Sa  haute 
valeur  avait  été,  de  prime  abord,  appréciée  par  Thourct,  publiciste 
et  jurisconsulte  profond.  —  Ce  principe  était  la  raison  décisive, 
Yuliima  ratio  de  la  main-mise  de  l'État  ;  ce  principe  élève  le 
fait  révolutionnaire  à  la  puissance  du  droit;  il  constitue  sur  sa 
véritable  base  le  droit  de  propriété  nationale.  Il  est  une  dérivation 
de  cette  loi  sociale,  que  l'on  observe  à  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire sur  les  conditions  corrélatives  des  peisonnes  et  des  proprié- 
tés^. La  propriété  de  mainmorte  s'établit  définitivement  aux  trei- 
zième et  quatorzième  siècles,  lorsque  en  1302,  le  Clergé,  appelé 
par  Philippe  le  Bel  aux  états  généraux,  devint  un  ordre,  une  per- 
sonne morale  dans  l'État;  —  quand  cessait,  en  1789,  la  personne 
morale  du  Clergé,  la  propriété  du  Clergé  n'avait  plus  de  maître. 

L'Église  avait  perdu  ses  dîmes,  ses  bénéfices,  ses  couvents,  ses 
ordres  monastiques  ;  elle  sentit  bientôt  ses  institutions  organiques 
trembler  sur  leur  base.  La  fatale  réforme  entreprise  par  l'As- 
semblée nationale  se  produisit   sous  le  nom   de  coksiitution 

CIVILE    DU    CLEI'.GÉ. 

*  C'est  subsidiairement  que  Chapelier,  dans  sa  deuxième  partie,  disait  : 
«  Si  le  clergé  conserve  ses  biens,  l'ordre  du  clergé  n'est  pas  encore  dé- 

v<  Iruit.  —  Que  les  individus  qui  composent  le  clergé  ne  soient  désormais 

«  que  des  citoyens.  » 
^  Voir  notre  Histoire  du  droit  français,  précédée  d'une  introduction  sur 

le  Droit  civil  de  Home,  t.  ï,  p.  263  et  suiv.,  t.  II,  p.  107,  539,  et  t.  III, 

p.  178,  402  et  suiv. 
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]jii  CoiistiUilioii  c'iwlv.  (In  Clcrgfî  iiv.iit  deux  parties  hifn  dis- 
tinctes, l'une  déi^^îitoire,  l'iiutre  organique. 

Dans  sa  partie  dérogatoire,  elle  abolissait  le  concordat  de 
Léon  X  et  de  François  1^';  elle  remontait  à  la  pragmatique  de 
Charles  VII,  qui  faisait,  avant  le  concordat  de  1510,  le  droit 
commun  de  la  France,  et  que  plusieurs  fois  les  parlements  avaient 
énergiqucment  revendiquée.  La  (Constitution  civile,  dans  sa  pre- 
mière partie,  était  une  réaction  contre  une  œuvre  longlcmps  im- 
populaire, mais  qui  avait  fini  par  prendre  racine  dans  les  mœurs 
de  la  monarchie.  Mirabeau,  cpii  était  intervenu  dans  la  discussion, 
disait  dans  un  projet  d'adresse,  avec  une  excessive  véhémeuce  : 
((  Le  concordat  n'était  que  la  coalition  de  deux  usurpateurs  pour 
se  partager  les  droits  et  l'or  des  Français.  On  vit  la  nation  et  le 
Clergé  lui  opposer  tout  l'éclat  d'une  résistance  unanime,  rede- 
mander les  élections,  et  revendiquer  la  pragmatique,  qui  seule 
avait  fait  jusqu'alors  le  droit  commun  du  royaume.  C'est  ce  con- 
cordat irréligieux,  cette  convention  simoniaqne,  ce  pacte  igno- 
minieux, qui  imprimait  depuis  des  siècles  aux  plus  saintes  fonctions 
la  tache  honteuse  de  la  vénalité,  qu'aujourd'hui  nos  prélats  ont 
l'impudeur  de  réclamer  au  nom  de  la  rehgion,  en  face  de  l'uni- 
vers ^  !  )) — L'Assemblée  ne  s'associa  pas  à  ces  injustes  récrimi- 
nations contre  le  passé  qui  produisirent  en  France  une  impres- 
sion pénible;  elle  rejeta  le  projet  d'Adresse  et  couvrit  de  son 
respect  une  institution  qui  avait  donné  à  la  France  des  évêques 
tels  que  Bossuet,  Fénelon  et  iMassillon. 

Dans  sa  seconde  partie,  destinée  à  l'organisation,  la  Constitution 
civile  du  Clergé  contenait  ; 

1°  La  démarcation  nouvelle  des  diocèses,-  suivant  la  division 
des  départements  ; 

2'^  Le  principe  de  l'élection  appliqué  à  la  nomination  des 
évêques  et  des  curés  ; 

5°  L'attribution  du  droit  d'élire  aux  citovens,  en  général,  sans 
privilège  pour  les  personnes  ecclésiastiques  ; 

*  Hecueil  de  l'Histparl.,  t.  VIII,  p.  375. 
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4°  La  déclaralioii  d'égalité  dans  la  mission  spirituelle  des 
évêques,  d'indépendance  dans  la  juridiction  épiscopale  à  Tégard 
de  la  juridiction  du  pape,  et  la  prohibition  des  bulles  de  confir- 
mation. 

Les  fondateurs  de  la  Constitution  civile,  signal  de  tant  de  divi- 
sions et  de  désordres  qui  finirent  par  un  schisme  dans  l'Eglise, 
étaient  fortement  convaincus  de  l'idée  qu'ils  devaient  remonter, 
dans  leurs  réformes,  jusqu'au  berceau  de  l'Eglise  primitive.  Le 
Comité    ecclésiastique,  où    figuraient    Lanjuinais,   d'Ormesson, 
Treilhard,  Expilly,  se  proposa  de  rappeler  les  principes  fonda- 
mentaux du  christianisme,  et,  dans  les  dispositions  nouvelles,  en 
déduisit  les  conséquences  avec  la  logique  froide  et  inflexible  d'un 
réformateur  radical.  Durand  de  Mailiane,  canoniste  célèbre,  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  estimés  ^,  était  membre  aussi  du  comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  ;  et,  quoique  ses  doctrines  fussent 
moins  absolues  que  celles  de  ses  collègues,  il  a  publié  cependant 
l'apologie  du  Comité  avec  l'épigraphe  :  Optimis  aiispiciis  ea 
g  esta  reipublicx  sainte  (Val.  Max.).   Il  a  voulu  prouver,  dans 
.«ion  Histoire  apologétique,  que  les  réformes  opérées  par  l'Assem- 
blée constituante  avaient  leurs  principes  dans  les  anciens  canons, 
et  que  plusieurs  avaient  été  réclamées  depuis  longtemps  par  les 
défenseurs  des  libertés  de  TEghsc  gallicane. — Le  Comité  ecclé- 
siastique de  l'Assemblée  nationale  peut  être  regardé  comme  la 
dernière  branche  de  l'école  rationnelle  du  Jansénisme.  Mais  les 
représentants  extrêmes  de  l'esprit  de  Port-Royal  avaient  oublié 
cette  pensée  de  l'homme  de  génie,  leur  maître,  qui  avait  médité 
sur  l'alliance  de  la  raison  et  de  la  foi,  cette  pensée  de  Pascal  : 
«  L'art  de  bouleverser  les  États  est  d'ébranler  les  coutumes  éta- 
blies, en  sondant  jusque  dans  leur  source,  pour  y  faire  remar- 
quer le  défaut'd'autorité  et  de  justice,  11  faut  dit-on,  recourir  aux 
lois  fondamentales  et  primitives  de  l'Etat  qu'une  coutume  injuste 

*  V Histoire  du  droit  canonique,  le  Commentaire  des  institutes  de  Lan- 
celot,  le  Dictionnaire  du  droit  canonique,  le  Recueil  des  libertés  de  l'Église 
gallicane,  etc. 
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a  abolies  :  c'est  im  jeu  sûr  pour  tout  perdre.  )>  —  Les  membres 
du  Comité  ont  voidu  sonder  jusque  dans  les  sources  pour  ré- 
former, et  ils  ont  précipité  alois  la  ruine  de  l'Église  de  France  ; 
ils  y  ont  introduit  le  schisme,  et,  sans  le  vouloii-,  ils  ont  onvert 
la  voie  à  de  cruelles  persécutions.  Mais,  si  le  résultat  vint  accuser 
leur  prudence  et  leur  science  ecclésiastique,  il  ne  peut  accuser 
leur  bonne  foi.  L'bisloire  doit  élre  juste  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  commeltent  de  déplorables  erreurs.  —  La  Constitulion  civile 
du  Clergé  fnt  i)romulguée  le  12  juillet  1790,  après  une  longue 
discussion  :  le  Bref  du  Pape,  qui  contenait  la  réfutation  solide 
d'erreurs  doctrinales  et  les  exliorlationsà  la  conciliation,  no  pa- 
rut malheureusement  que  longtemps  après,  sous  la  date  du  10 
mars  1791. 

Aux  quatre  principaux  chefs  de  réformalion  disciplinaire,  le 
Comité  ecclésiastique  rattachait  des  textes  nombreux,  d'im- 
posantes autorités,  négligeant  ou  ignorant  des  textes,  des 
autorités  contraires;  et  il  conduisit  ainsi  fatalement  l'Assem- 
blée nationale  à  décréter  la  Constitution  civile  du  Clergé  comme 
un  monument  de  fidélité  à  l'esprit  du  christianisme  et  aux  vraies 
traditions  de  la  science  catholique. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  points  fondamentaux  qui  soule- 
vèrent de  si  vives  controverses,  savoir  : 

La  circonscription  des  diocèses  par  le  pouvoir  civil,  sans  la 
participation  de  l'autorité  du  pape; 

L'élection  des  évéqiies  et  des  curés; 

Le  mode  d'élection  semblable  au  mode  ordinaire  d'élection  po- 
litique ou  administrative; 

L'institution  canonique  par  les  métrojiolitains,  au  lieu  de  l'in- 
stitution par  le  souverain  pontife. 

I.  La  démarcation  nouvelle  des  diocèses  fut  reprochée  à  la 
Constituante  comme  un  empiétement  sur  les  droits  de  l'autorité 
spirituelle.  «  Jamais  (dirent  les  Evêques  députés  à  l'Assemblée 
((  nationale  dans  leur  Exposition  de  principes)  on  ne  peut  sup- 
((  primer  ou  diminuer  un  diocèse  sans  détruire  ou  restreindre  la 
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«  juridiction  de  l'évêque,  ou  du  métropolitain  ;  mais  donner  et 
«  ôter  la  juridiction  spirituelle  sont  des  actes  essentiels  à  l'autorité 
«  spirituelle.  Comment  la  puissance  civile  pourrait-elle  se  les  per- 
«  mettre?  » 

A  cette  redoutable  objection,  on  répondait  par  des  souvenirs 
puisés  dans  l'antiquité  chrétienne.  «  Les  apôtres,  disait -on,  et  les 
«  évêques,  leurs  premiers  successeurs,  avaient  une  mission  di- 
«  vine  et  illimitée,  euntes  docete  omnes  gentes  :  ils  pouvaient 
«  exercer  leurs  fonctions  spirituelles  chez  toutes  les  nations;  ce- 
«  pendant  ils  bornèrent  l'exercice  de  leur  ministère  à  une  cer_ 
a  taine  portion  de  territoire,  selon  la  distribution  des  provinces 
«  de  l'Empire.  C'est  là  l'origine  de  la  circonscription  des  diocèses. 
«  Le  gouvernement  ecclésiastique  fut  réglé  sur  le  gouvernement 
((  civil.  Au  quatrième  siècle,  saint  Basile,  métropolitain  de  la  Cap- 
((  padoce,  fut  obligé  de  restreindre  ses  fonctions  spirituelles  à 
((  l'une  des  parties  delà  province  quand  la  Cappadoce  forma  deux 
«  provinces  et  deux  métropoles  ecclésiastiques,  dont  l'une  eut  son 
((  siège  en  la  ville  de  Césaréeet  l'autre  en  celle  de  Tyane.  La  di- 
«  vision  pour  le  spirituel  suivit  le  partage  pour  le  civil.  —  Une 
((  loi  de  Valens  avait  fait  de  la  ville  de  Nicée  une  métropole;  une 
«  loi  de  Valentinien  la  réduisit  à  son  ancien  titre;  et  l'évêque  de 
«  Nicée  acquit  et  perdit  successivement  la  juridiction  spirituelle 
'(  d'évêque  métropolitain.  —  L'empereur  Marcien  érigea  en  mé- 
'(  tropole  la  ville  de  Chalcédoine,  où  se  tenait  un  concile  œcumé- 
((  nique.  L'évêque  de  Chalcédoine  prit  rang  parmi  les  métropoli- 
((  tains,  et  le  concile  ne  s'opposa  nullement  à  cet  acte  de  la  puis- 
«  sance  politique.  Au  sixième  concile  œcuménique,  tenu  en  680 
«  à  Constantinople,  les  Pères  renouvelèrent  un  ancien  canon, 
(i  lequel  portait  :  S'il  a  été  fait  quelque  changement  à  l'égard 
u  (Vune  cité  par  la  puissance  impériale,  nous  voulons  que  ro7"dre 
u  des  choses  ecclésiastiques  suive  les  formes  civiles  et  publiques. 
«  Par  ce  canon,  disait  Balsamon,  patriarche  d'Antioche,  il  est 
ft  permis  à  l'empereur  d'établir  de  nouveaux  évêchés,  d'en  ériger 
((  d'autres  en  métropolitains,  d'ordonner  de  leur  élection  et  autre 
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«  admiiiistralioii,  coiniîic  il  lui  sciiihlcrn  r.'iisonu;i|jlc'-  Tlirod. 
{(  Balsamoii  fiiL  1*1111  dos  plus  li;ihilc.s  fanonistos  de  l'église  grec- 
«  que  au  douzième  siècle;  ?es  commentaires  sur  les  canons  des 
«  apôties  et  les  sept  conciles  œcuméniques  sont  des  monumenls 
«d'une  grande  autorité.  »  —  Ainsi,  de  graves  témoigingi  s 
étaient  invoqués  pour  établir  que,  dans  les  premiers  sièchs,  l'K- 
glise  suivait,  pour  son  gouvernemeni,  l'ordre  du  gouvernement 
civil.  L'assemblée  nationale  crut  fc  conformer  à  cette  ;:ncienne 
pratique  en  déterminant  li  circonscription  des  diocèses  et  des  pa- 
roisses selon  la  nouvelle  division  du  territoire.  L'ordre  ecclésias- 
tique devait,  dans  sa  pensée,  suivre  les  formes  civiles  et  politiques, 
et  la  juridiction  spirituelle  de  l'évêque  s'élendrc  et  se  restreindre 
selon  l'étendue  ou  la  limite  de  la  circonscriplion  nouvelle.  — 
Mais  le  Bref  du  Pape  rappela  ces  paroles  d'inrtocent  I"  :  «  Sacliez 
«  que  l'Eglise  ne  doit  point  souffrir  des  variations  que  la  nécessité 
((  introduit  dans  le  gouvernement  temporel,  et  que  les  honneurs 
({  et  les  départements  ecclésiastiques  sont  indépendants  de  ceux 
«  que  l'empereur  juge  à  propos  d'étabbr  pour  ses  intérêts.  »  — 
11  rappela  aussi  avec  l'archevêque  de  Paris,  Pierre  de  Marca,  que 
l'Eglise  gallicane  s'était  trouvée  d'accord  avec  le  décret  d'Inno- 
cent P',  et  qu'elle  avait  toujours  enseigné  que  les  rois  n'avaient 
pas  le  droit  d'ériger  de  nouveaux  évêchés.  Par  respect,  au  surplus, 
pour  le  passé,  il  fit  une  juste  distinction  entre  quelques  modifica- 
cation  particulières  et  un  bouleversement  général  de  diocèses.  La 
vérité  était  dès  lors  rétablie. 

II.  L'élection  des  évêques  et  des  curés  fut  un  secund  objet  de 
controverse.  Le  principe  électoral  avait  été,  jusqu'au  seizième 
siècle,  le  principe  commun  de  l'Eglise  de  France.  Ce  résultat  his- 
torique était  certain  à  l'égard  de  l'élection  des  évêques  :  on  le 
contestait  Ti  l'égard  des  curés;  et,  en  effet,  l'élection  des  curés  n'est 
pas  aussi  clairement  démontrée  que  celle  des  évêques  par  l'his- 
toire ecclésiastique.  Toutefois  la  Constituante  avait  pour  elle  des 

*  Bibliotlièque  canonique  de  Bouche!,  v°  Autorité,  1-118. 
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titres  imposants  :  «  Les  Actes  des  apôtres,  disait-on,  prouvent 
«  que  les  évêques  et  les  diacres  étaient  élus  par  l'assemblée  des 
((  chrétiens  :  il  est  naturel  d'en  concluie  que  les  prêtres  qui  for- 
u  niaient  un  ordre  intermédiaire,  étaient  ausii  désignés  par  élection. 
«  Ce  qui  a  pu  laisser  de  l'obscurité  dans  les  monuments  primitifs, 
«  c'est  que  les  évêques  et  les  [.rêtres  étaient  appelés  des  mêmes 
((  noms.  Les  doutes  s'éclaircissent  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des 
«  premiers  temps,  car  on  doit  appliquer  aux  curés  ce  qui  est  dit 
((  des  prêtres  dans  les  auteurs  ecclésiastiques  :  dans  l'antiquité,  il 
((  n'y  avait  pas  de  prêtres  sans  fonctions,  et  l'on  appelait  simple. 
«  ment  prêtres  les  ministres  chargés  des  fonctions  curiales.  — 
((  Or,  dans  le  quatrième  siècle,  un  canon  de  Carthage  ordonna 
«  qu'il  n'y  aurait  de  prêtre  que  celui  qin  aurait  été  élu  par  les 
((  clercs  et  le  penj-le  de  la  cilé  :  a  Sed  nec  ille  sacerdos  erit 
a  quem  necderus  necpop^dus  proprix  civitatis  elegit;  et  un 
«  décret  du  pape  Léon  I*^'  })orte  qu'aucune  raison  ne  permet  de  re- 
u  garder  comme  prêtres  ceux  qui  n'ont  point  été  éluspar  les  clercs  ni 
((  demandés  par  le  peuple*.  »  —  Les  autorités  invoquées,  ])ar 
couïtéquent,  étaient  graves  sur  le  principe  d'élection  en  lui-même. 
111.  Mais  le  droit  d'élection,  conféré  au  peuple  irhs-ipeu  vcYi- 
gieux  de  la  fm  du  dix-huitième  siècle,  était  un  coup  mortel  pour 
l'Église.  Le  Comité  se  défendait  par  des  exemples  et  des  textes 
empruntés  aux  premiers  temj)s  du  christianisme.  «  Quand  il  fallut, 
((  dit-il,  remplacer  l'apôtre  Judas,  Matthias  fut  élu  dans  l'assem- 
((  bléc  générale  des  témoins  de  l'ascension.  Quand  il  fallut  con- 
u  sacrer  des  ministres  du  second  Ordre  pour  aider  les  apôtres, 
«  la  multitude  des  disciples  fut  assemblée  :  Choisissez,  mes  frères, 
«  disent  les  apôtres  à  toute  la  multitude,  sept  hommes  d'entre 
((  vous  à  ([ui  l'on  rende  bon  témoignage  ^.  Une  preuve  évidente 


'  Nulla  ratio  sinit  ut  inter  cleros  liabeantur  qui  nec  a  clericis  siint 
electi,  nec  a  plebibus  sunt  expeliti.  Can.  Rulla,  Dist.  62. —  Can.  Vola 
Dist.  63.  —  Can.  Qui  in  aliquo,  Dist,  51. 

2  Act.  des  Ap.,  ch.  I,  V.  21  ;  ch.  vi,  v.  2,  5  et  5.  Le  Icxc  dit  :  devant, 
et  non  pas  à  toute  multitude,  Coram  omni  multitudine. 
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«  (selon  l'abbc  Diigiiel)  ((lie  lo  peuple  et  le  clergé  élisaient  vériUj- 
((  bleineiil.  leur  évèquc  dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  c'est 
t(  qu'ils  l'élisaient  encore  après  le  concile  de  Nirée.  Jusqu'au  dou- 
ce zièmc  siècle,  la  tradition  paraît  constante  :  depuis,  elle  est  in- 
((  lerronfîi)Uc  ou  confuse;  l'usage  antiquese  ]»crd.  »  —  Sous  saint 
Louis  et  Charles  VII,  au  temps  des  deux  pragmatiques  sanctions 
de  1268  et  de  1438,  l'élection  se  faisait  non  par  le  peAiplc,  mais 
par  le  clergé  des  églises  cathédrales  et  des  autres  églises.  Cette 
élection  purement  cléricale  disparut  en  vertu  du  Concordat  de 
1516;  mais  à  différentes  époques  elle  fut  réclamée  :  en  1582, 
le  Clergé  français,  par  l'organe  de  l'archevêque  de  J3ourges,  son 
orateur,  la  revendiqua  en  représentant  au  roi  Henri  III  qu'il  était 
nécessaire  de  rétablir  l'aucieiuie  forme  d'élection  pratiquée  pai 
les  apôtres  lorsque,  après  l'invocation  du  Seigneur,  ils  élurent 
Matthias  à  la  place  de  Judas  ^  L'Assemblée  constituante  croyait 
reprendre  ce  vœu  du  seizième  siècle,  qui  était  aussi  pom'  l'esprit 
humain  une  époque  de  révolution;  mais  elle  dépassait  le  but;  et 
le  Bref  du  Pape  lui  reprochait  avec  force  de  ne  pas  donner  aux 
ecclésiastiques  la  prépondérance  dans  l'élection,  et  d'admettre 
même  des  Juifs  ei  des  Hérétiques  à  élire  des  évèques  et  des  curés 
catholiques!  (P.  43.) 

IV.  L'égalité  des  pouvoirs  spirituels,  ou  l'indépendance  de  la 

juridiction  desévêques  à  l'égard  de  celle  du  Pape,  fut  l'un  des 

points  principaux  de  la  consciencieuse  opposition  des  évêques  de 

France.  La  Constitution  civile  portait  que  le  nouvel  évêque  ne 

pourrait  s'adresser  au   Pape  pour  en  obtenir  sa  confiiTnation, 

mais  qu'il  lui  écrirait  comme  au  Chef  visible  de  l'Eglise  univer- 

sellcj  en  témoign.ige  de  l'unité  de  foi  et  de  communion  qu'il  doit 

entretenir  avec  lui.  —  «   Les  pouvoirs  que  Jésus-Christ  a  laissés 

((  à  son  Église  (disait  Durand  de  Maillane  en  citant  les  paroles  de 

«  l'abbé  Fleury)  ne  regardent  que  les  biens  spirituels,  la  grâce, 

«(  la  sanctification  des  âmes,  la  vie  éternelle,  Jésus-Christ  a  donné 

*  Fleuiy,  Hùt>  ecvl.  année  lô82. 
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((  à  ses  apôtres  une  mission  universelle;  le  sacrement  de  l'Ordre 
«  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs  du  sacerdoce.  L'Église  est  une, 
«  l'épiscopat  est  un;  tous  les  évêques  le  possèdent  solidairement, 
((  selon  saint  Cyprien.  L'antiquité  n'a  pas  reconnu  l'obligation 
«  de  recourir  au  Pape  pour  la  confirmation  canonique  des  évêques 
«  nouvellement  élus.  Un  canon  du  concile  d'Antioclie,  de  l'an 
«  340,  n'exige  lien  autre  chose  de  l'évêque  pour  son  installation 
((  canonique  que  d'être  consacré  en  présence  des  évêques  de  sa 
((  province,  assemblés  en  concile*.  Le  concile  général  de  Gon- 
«  stantinople,  en  869,  confirma  solennellement  cette  règle  :  «  Le 
«  saint  Concile  universel  dit  et  statue  que,  eonformément  à  ce  qui 
«  a  été  ordonné  par  les  précédents  Conciles,  les  installations  et 
«  consécrations  d'évêques  se  feront  par  les  évêques  assemblés.  » 
—  «   Lorsque  le  clergé  et  le  peuple,  dit  d'Héricourt,  s'étaient 
«  choisi  un  pasteur,  s'il  était  jugé  digne  de  remplir  la  chaire  épi- 
«  scopale  vacante,  il  était  sacré  par  le  métropolitain,  qui  avait 
«  droit  de  confirmer  l'élection.  Les  métropolitains  étaient  confir- 
«  mes  par  les  patriarches  et  les  primats.  Pour  ces  derniers,  les 
((  évêques  assemblés,  comme  dans  un  concile,  confirmaient  leur 
«  élection  et  les  consacraient.  Ils  écrivaient  cependant  une  lettre 
«  ait  Pape,  après  leur  consécration,  pour  entretenir  l'union  de  leur 
«  église avecle  Sixmi-S'iége.r> {Lois ecclésiastiques,  liv.  II,  ch.  viii.) 
La  parfaite  conformité  qui  existe  entre  ce  passage  des  Lois  ec- 
clésiastiques de  d'Héricourt  et  l'art.  19  de  la  Constitution  civile 
prouve  que  l'un  a  servi  de  base  à  l'autre.  D'après  cette  doctrine, 
les  bulles  du  Pape,  autorisées  par  l'usage  des  derniers  siècles,  ne 
donnaient  rien  d'essentiel  au  ministère  :  les  évêques  et  les  prêtres 
devaient  recevoir  dans  l'ordination  la  mission  et  la  juridiction  spi. 
rituelles.   Sous  le  Concordat  même  de  François  1^*",  si  le  Pape 
refusait,  sans  raison  légitime,  des  bulles  à  l'évêque  nommé  par 
le  roi,  l'évêque  pouvait  être  consacré  par  le  métropolitain,  et  rece- 
voir de  lui  la  confirmation  canonique.  —  Bossuet  disait  dans  sa 

*  Non  aliter  oporlere  fieri  nisi  cum  sijnodo  episcoponim  eum  qui  cliynus 
extiterit...  prêmovere  (Can.,  Episc,  19). 
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(l('T(3iisc  (lu  la  Déclaialioii  de  1G82  :  «  Comme  le  pape  donne  des 
«  huiles  pour  l'instiLulioii  des  évè(jues,  Bellarniin  sai>il  ee  point 
((  (pi'il  fait  valoir  eonnnc  une  preuve  importante  en  faveui-  de  son 
((  opinion;  mais  il  ne  daigne  pas  faire  attention  corw/;2>wc^n/.s'fl{/{; 
«  est  moderne^,  et  que  l'Kglisc  s'est  souvent  réunie  avec  les  Grecs 
((  et  les  autres  Orientaux,  en  leur  laissant  leurs  anciennes  cou- 
((  tûmes,  et  sans  les  obliger  à  demander  des  bulles.  »  «  Il  serait 
«  à  souhaiter,  ajoulaii-il,  qu'on  bannît  des  écoles  chrétiennes 
«  l'opinion,  nouvelle  et  inouïe  aux  douze  premiers  siècles,  qui 
((  enseigne  que  les  évêques  reçoivent  leur  juridiction  du  Pupe.  /> 
{Déf.,\.  Mil,  c.  xiv-xv.) 

En  présence  de  telles  autorités,  l'Assemblée  nationale  avait  cru 
pouvoir  rétablir  ce  cju'elle  reg.irdait  comme  l'usage  des  premiers 
siècles.  Mais  le  Bref  du  Pape  invoqua  la  décision  contraire  du  saint 
pontife  Léon  IX,  qui  avait,  dans  le  onzième  siècle,  reconnu  le 
droit  antérieur  de  confirmation,  droit  sanctionné,  depuis,  par  le 
Concile  de  Trente;  et  il  protesta  énergiquement  contre  l'atteinte 
})ortée  à  la  primauté,  à  la  juridiction  du  Saint-Siège  (p.  19  et  25). 

Les  évêques  opposants  en  1790  ont  nié,  au  surplus,  la  conijjé- 
lence  de  l'Assemblée  pour  statuer  seule  sur  les  matières  réglées 
I  ar  la  Constitution  civile;  ils  réclamaient  un  Concile  pour 
régler  les  difficultés  de  discipline  et  de  droit  public  ecclé- 
siastique :  la  Constituante  aurait  évité  de  grands  malheurs  et 
de  grands  reproches  par  son  consentement  à  la  convocation  ré- 
gulière d'un  Concile  national. 

Parmi  les  membres  ecclésiastiques  de  l'Assemblée  constituante 
se  manifesta,  dans  cette  discussion,  l'esprit  d'opposition  et  de 
lutte  qui,  dans  le  dix-huitième  siècle,  avait  divisé  trop  souvent  le 
Clergé  des  campagnes  et  le  haut  Clergé,  les  curés  et  les  évêques. 
Le  Clergé  avait  alors  ses  deux  classes  plébéienne  et  aristocratique. 
Depuis  que  l'Eglise. avait  cessé  d'appeler  aux  charges  du  saint 
ministère  par  la  voie  électorale,  Pdchelieu  et  Louis  XIV  avait 
remplacé  les  effets  de  l'élection  par  le  choix  judicieux  des  grandes 
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capacités;  c'est  une  des  causes  de  l'éclat  de  la  religion  au  dix-sep- 
tième siècle.  —  Mais  déjà,  vers  la  fui  du  règne  de  Louis  XIV,  le 
caractère  des  promotions  avait  changé.  Les  grandes  familles,  la 
noblesse,  avaient  envahi  successivement  les  dignités  de  l'Église, 
les  riches  bénéfices;  et,  dans  le  dix-huitième  siècle,  les  hommes  du 
tiers  état  et  du  peu})le  ne  pouvaient  guère  aspirer  qu'aux  fonctions 
inférieures  du  ministère  ecclésiastique.  11  y  avait  distinction  profon- 
dément marquée  entre  le  haut  et  le  bas  Clergé;  c'était  la  distinc- 
tion rivale  de  l'iU'islocratie  et  de  la  démocratie.  La  Constitution 
civile,  qui  ébranlait  l'Église  gallicane  i)ar  un  faux  principe  d'éga- 
lité et  de  démocratie,  trouva  de  nond)rcux  adhérents  dans  le 
Clergé  inférieur^  :  elle  eut  pour  adversaires  les  évêques  surtout  et 
les  dignitaires  de  l'Église,  moins  quatre  prélats,  membres  de  la 
Constituante.  —  Et  alors  le  Corps  législatif  put  jirévoir  quelle 
op[;osition  s'élèverait  contre  l'institution  nouvelle  :  il  songea  à 
Larme  puissante  du  qualorzième  siècle,  à  l'appel  comme  d'abus. 
Il  décréta  que  l'évèque  nommé  [)ar  ses  concitoyens,  et  qui  ne  pour- 
rait obtenir  de  son  métropolitain  la  confirmation  canonique,  aurait 
le  droit  de  se  plaindre.  Mais,  à  la  place  du  parlement  de  Paris, 
antique  gardien  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  c'était  le  Tri- 
bunal du  district  qui  devait  apprécier  V appel  comme  d' abus  ! 

Pour  donner  à  l'organisation  nouvelle  un  point  d'appui  dans 
la  conscienre  des  ecclésiastiques,  <à  défaut  de  leur  sympathie, 
l'Assemblée  exigea  de  ceux  qui  exerceraient  les  fonctions  de  leur 
ministère,  le  serment  à  la  Constitution  civile,  et  puis  le  serment 
civique  ^.  La  division  éclata  alors  avec  une  nouvelle  force,  et  le 
schisme  entra  dans  l'Église  de  France.  Des  brefs  du  pape  prohi- 
bèrent le  serment,  ou  en  ordonnèrent  la  rétractation  à  ceux  qui 
l'avaient  déjà  prêté '\  Le  trouble  fui  jeté  dans  les  consciences  et 

*  Dans  45  déparlcincnls,  les  seuls  donl  le  relevé  ofliciel  fut  envoyé  au 
Comité  ecclésiaslique,  13,420  pièlres  firent  serment  à  la  Constitution  civile 
(Etat  certifié  par  Lanjuinais,  p.  15,  Inslr.  de  1791). 

-  Décr.  des  12,  15  juill.  et  27  nov.  1790. 

^  Brefs  du  pape  des  10  mars  et  15  avril  1791  (en  latin)  aux  Prélats,  au 
Clergé  et  au  peuple  de  France. 

H.  5 
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(les  ministres  de  r;iiil(l  et  des  simj)l('s  fidèles.  L  éclio  de  ces  agi- 
tations intérieures  se  fit  entendre  faiblement  dans  la  capitale,  au 
milieu  des  grandes  voix  de  la  révolution;  mais  l'impression  fut 
apparence  et  profonde  dans  ces  Ames  tout  à  la  fois  ardentes  et  ti- 
moréts  cpie  le  catliolicisnjc  inspirait  d.ins  les  provinces,  cl  fjui 
jusqu'alors  avaient  sympathisé  vivement  avt-cles  principes  de  81J. 
Nous  en  avons  un  témoignage  irrécusable  dans  les  faits  et  dans 
les  écrits  de  l'époque  '. 

L'Assemblée  nalionale  sentit  le  besoin  de  justifier  ses  intentions 
dans  une  adresse  où  elle  protestait  de  son  dévouement  à  la  reli- 
gion catholique.  Dix-huit  évêques  constituliomiels  présentèrent  la 
défense  de  leurs  principes  dans  un  ouvrage  de  raisonnement  et 
d'érudition^.  —  Un  curé  du  Poitou  publia  un  écrit  plein  de  force 
jtour  calmer  les  consciences  alarmées  dans  ce  centre  religieux  de 
la  France,  pour  persuader  aux  esprits  que  toujours  l'Eglise  galli- 
cane avait  reconnu  à  la  puissance  publique  le  droit  de  régler  la 
discipline,  et  que  tous,  prêtre  ou  citoyen,  devaient  obéir  dans 
l'ordre  de  la  pohce  civile  et  de  la  police  ecclésiiistique.  11  disait, 
avec  saint  Bernard  :  «  Si,  comme  l'enseigne  l'Apôtre,  toute  per- 
«  sonne  doit  être  soumise  aux  puissances,  il  n'y  a  pas  d'exception 
((  pour  nous;  qui  vous  autorise  fi  efi  faire?  Chercher  àenétcJîhr, 
((  c'est  chercher  à  tromper  :  Si  qiiis  tentât  excipere,  tentât  de- 
«  cipere^.  —  Pontifes,  prêtres,  c'est  à  vous  que  s'adresse  ce 
((  saint  docteur  :  enseignez  au  peuple  l'obéissance  et  la  soumis- 
((  sion  à  la  loi;  cessez  d'alarmer  sa  piété,  de  l'égarer,  de  le  porter 
((  à  la  révolte,  en  le  trompant  sur  les  dangers  chimériques  qui 
«  menacent  la  religion,  par  des  écrits  séditieux  et  des  suggestions 
((  perfides.  » 

*  {Voir  le  rapport  intéressant  de  Gallois  et  Gensonné,  commissaires  en- 
voyés dans  les  départcmenls  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  —  Rapport 
à  l'Assemblée  législative,  9  ott.  1791  [Hlst.  pari.,  t.  XII,  p.  77). 

^  Accord  des  vrais  principes  de  l'Église,  de  la  morale  et  de  la  raison  sur 
la  constitution  civile  du  clergé,  1791. 

^  Div,  Bernard.  Ep.'  ¥1.  L'écrit  du  curé,  imprimé  à  Chàlellerault,  en 
1791,  fut  prononcé  comme  discom's  à  Civray,  le  8  juillet  1791. 
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Et  s'appropriant,  alors  les  éloquentes  paroles  prononcées  dans 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  en  1625,  il  disait 
[qu'il  nous  soit  permis  d'exhumer  cette  éloquence  oubliée)  : 

«  Si  la  puissance  terrestre  attaquait  la  religion,  la  persécutait 

«  avec  le  glaive,  appelait  de  nouveau  les  fidèles  au  martyre,  que 

«  devrions-nous  faire  pour  obéir  à  l'esprit  de  l'Evangile?  Il  vau- 

«  drait  mieux  conquérir  par  l'effusion  de  notre  sang  la  céleste 

((  victoire,  que  de  perdre,  en  tirant  l'épée,  la  gloire  de  la  patience 

«  chrétienne.  Nul  ne  peut  i  m  prouver  cette  maxime,  qu'il  no 

«  blâme  en  même  temps  l'exemple  et  le  précepte  de  Jésus-Christ. 

«  Et,  certes,  ce  ne  sont  pas  des  chrétiens,  mais  des  hérétiques 

((  passionnés,  qui,  à  la  plus  légère  crainte  pour  leur  culte,  courent 

«  aux  armes,  foulent  les  lois  aux  pieds,  violent  tous  les  droits  et 

({  résistent  de  toute  manière  aux  puissances  ordonnées  do  Dieu. 

<i  Qu'ils  cherchent  d'autres  lois  que  les  lois  du  christianisme,  ceux 

(i  qui  aiment  mieux  se  révolter  que  de  souffrir.  Un  nouvel  évangile 

«  vous  est-il  donc  venu  du  ciel  pour  vous  apprendre-  à  regarder 

a  comme  permis  ce  qui  lut  défendu  aux  apôtres  et  aux  martyrs? 

«  La  foi,  en  se  propageant,  a-t-elle  changé  en  droit  ce  qui  était  un 

«  crime  à  sa  naissance?  —  Non,  le  vrai  chrétien  est  toujours 

((  semblable  à  lui-même  :   il  n'a  qu'un  Évangile,  il  n'a  qu'un 

((  Christ.  Ceux  qui  tiennent  un  autre  langage  changent  leur  foi 

((  en  inspiration  factieuse,  et  fondent  sur  la  crédulité  des  peuples 

«  leur  orgueil  et  leur  domination  ^  !  » 

*  Decl.  Cleri  gall.  in  comit.  habit.;  an.  1625. 

Voici  le  texte  remarquable  dont  nous  avons  offert  une  traduction  nouvelle  : 
«  Si  religionem  ipsam  expugnet,  ferro  sseviat  rursus  ad  martyrium 
«  vocel  fidèles  :  tamen  si  Evangelio  acquiescere  voJumus.  satins  est  fuso 
«  sanguine  cœlestem  victoriam  reportare,  qnam  educto  gladio  christiame 
a  patientix  famam  Ixdere.  Quant  qnidem  nostram  senlentiam  improbare 
«  nemo  potest,  nisi  qui  Chrisli  exemplum  siniul  et  prxceptum  improbet. 
«  Ea  si  quidem  est  non  christianoruni,  sed  hsereticorum  contumncia  qui, 
«  vel  levissimo  metu  religionis  ad  arma  concuirunt,  leges  calcant,  jura 
«  violant,  et  a  Deo  ordinatx  potest ati  qua  possunt  via  resisttint.  Quare 
«  alias  leges  quant  a  christiana  disciplina  profectas  quxrant,  qui  satins 
«  esse  putant  rebellare,  quant  pati.  Unde  ncvum  jus  e  cœlo  fluœit,  nt 
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Aux  iiiqiii(Hii(les  si  re>|)cct;i|jlcs  d(;  l:i  amscmucAt  se  iiiêhneiil 
alors  Ions  les  troubles  du  monde  polilirpie.  L'énii^M-;i(ion  all.iit 
sollicitcint  les  armes  étrau;L;ères;  l(;s  illusions  d'iuie  contre-iévolu- 
tiou  prochaine  fascinaient  les  esprits  ennemis  ou  effrayés  des  ré- 
formes. Les  partis  politiques  (pii  s'unissaient  à  la  cause  du  sacer- 
doce croyaient  àreHicacilé  de  la  résistance,  et  non  à  l'imminence 
delà  persécution  populaire;  l'éclat  du  schisme  était  un  obstacle  à 
la  patience  chrétienne.  La  vertu  de  l'Église  n'aurait  pas  failli  sous 
les  coups  de  l'exil  et  de  la  persécution;  les  événements  l'ont 
prouvé.  Mais  la  foi  dans  la  nécessité  du  maityre  lui  manquait; 
l'espoir  du  succès  étouffait  l'esprit  de  résignation;  et  devant  ces 
grands  intérêts  de  la  tei're  que  la  Révolution  agitait,  l'abnégation 
tout  évaugéliquc  pouvait  être  d'abord  une  vertu  bien  difllcile  pour 
le  Clergé  du  dix-huitième  siècle,  naguère  si  riche  et  si  puissant,  on 
apparence,  des  puissances  du  monde.  11  entrait  peut-être  dans  les 
desseins  de  la  Providence  de  le  soumettre  à  l'épreuve  de  la  per- 
sécution pour  le  retremper  dans  les  sources  pures  du  christianisme; 
et  la  Révolution,  irritée  par  les  obstacles,  entraînée  hors  de  ses 
voies  légitimes,  ne  lui  refusera  pas  unjour  celte  douloureuse  pu- 
rification de  la  vertu,  ce  baptême  du  martyre. 

Nous  avons  parcouru  la  sphère  politique  et  religieuse;  entrons 
dans  la  société  civile. 


«  credant  nobis  Ucere  quod  oposlolis  et  marlijhbus  non  licuit?  An  in  fide 
«  propagata  jus  esse,  quod  in  nascente  nefas  fuit  ?  yusquam  chrisUanus 
«  aliud  est.  Unum  evangelium  et  idem  Jésus.  Qui  aliter  sentiunt  fidem 
«  in  factionem  convertunt,  ex  alia  crudelitate  sibi  dominalum  et  glo- 
«  riam  quœrunt.  » 
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CHAPITRE  III. 


RÉACTION    CONTRE    LA    FÉOOALrTÉ    DANS   L  ORDRE    CIVIL. 

EFPRIT    DE   LA    RÉVOLUTION  A  l'ÉGARD   DES   COUTUMES.     DÉCRETS   DE    LA    NUIT 

DU   4  AOUT  1789.    —  DIVISION  DE   CE  CHAPITRE. 


Observations  préliminaires  sur  les  décrets  de  la  nuit  du  4  août. 

L'Assemblée  nationale,  entrant  la  première  dans  l'ère  de  la 
régénération,  devait  travailler  à  l'établissement  de  la  constitntion 
politique,  administrative  et  jndiciaire.  Tout  ce  cpii  regardait  di- 
rectement les  droits  naturels  de  l'homme  social  qu'elle  voulait 
réhabiliter,  la  vie  politi(jue,  la  sûreté,  la  liberté  individuelle,  a 
dû  être  l'objet  principal  de  ses  prévisions  ;  quatre  mille  décrets 
ont  concouru  à  jeter  la  société  dans  le  moule  d'une  ori:anisalioii 
nouvelle.  -^  Mais  la  réaction  révolutionnaire  ne  devait  pas  se 
borner  à  briser  les  anciennes  formes  politiques,  administratives 
ou  canoniques.  La  féodalité  avait,  depuis  nombre  de  siècles,  en- 
vahi de  toutes  parts  la  société  civile.  Sa  base  principale,  dans  le 
droit  coutumier,  c'était  la  classification  con-espondante  des  per- 
soimes  et  des  biens,  la  subordination  de  la  condition  de  l'homme 
à  la  condition  féodale  delà  terre,  la  constitution  territoriale  et 
aristocratique  de  la  ftimille,  la  prédominance  de  la  réalilé  sur  la 
personnalité  :  le  droit  coutumier,  dans  plusieurs  de  ses  branches, 
représentait  le  droit  civil  de  la  féodalité. 

Les  rois  de  France,  après  avoir  vaincu  la  féodalité  politique, 
avaient,  par  les  Ordonnances,  attaqué  les  droits  féodaux  dans 
quelques  unes  de  leurs  ramifications;  mais  la  réforme  avait  été 

5. 
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Jiieii  Liiiiidc  ;  lI,  ai  les  Ordoiiiiuiic('>  avaient  (juelqueloi'-  réussi, 
c'était  en  imposant  le  droit  absolu  de  la  royauté  à  la  place  de  la 
féodalité  civile.  Or  la  mission  révolutionnaire  de  l'Assemblée  con- 
stituante était  d'arracher  de  toutes  les  régions  de  la  société  politique 
et  civile  les  institutions  de  la  puissance  seigneuriale  et  de  la 
royauté  absolue. 

Les  décrets  de  la  nuit  du  4  août,  dont  nous  étudierons  bientôt 
l'esprit,  avaient  même,  dans  l'ordre  civil,  une  grande  portée.  Le 
coup  qui  fiappait  sur  les  personnes  réagissait  presque  immédia- 
tement sur  les  choses.  Un  député  de  Reims,  un  homme  du  tiers 
état,  qui  sentait  bien  que  la  législation  coulumière  venait  de 
perdre  sa  raison  d'existence,  pro})osa  la  nomination  d'un  Comité 
de  soixante  membres  pour  la  rédaction  d'un  Code  français  *;  et 
Duport,  en  1790,  disait  à  la  tribune,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  : 
«  Nos  coutumes  sont  déjà  aux  trois  quarts  détruites.  »  Toutefois 
l'entreprise  d'un  Code  civil  parut  trop  vaste  pour  qu'on  pût  la 
concilier  avec  les  autres  travaux  de  l'Assemblée  ^;  la  Constitution 
]Jorta  simplement  :  «  Il  sera  fait  un  Code  de  lois  civiles  commun 
à  tout  le  royaume.  »  Mais  l'Assemblée,  qui  voyait  l'impossibilité 
actuelle  de  le  donner  à  la  France,  n'en  continuait  pas  moins  son 
œuvre  de  réaction.  Elle  savait  que  sa  mission,  toute  d'avenir, 
n'avait  cependant  |)our  son  exercice  qu'une  durée  limitée;  elle 
sentait  qu'alors  il  importait  surtout  de  renverser  les  plus  grands 
obstacles  produits  par  le  régime  antérieur,  de  semer  des  prin- 
cipes, de  préjiarer  la  voie  à  des  législateurs  plus  éloignés  de  la 
crise  sociale. 

Elle  distingua  donc  différents  objets  dans  les  coutumes  du 
moyen  âge  rédigées  et  modifiées  au  seizième  siècle.  Ce  qui,  dans 
le  droit  coutumier,  était  un  élément  privé,  sans  relation  directe 

*  M  Vieillart  ;  en  1790,  il  publia  un  écrit  sur  l'abolition  des  justices  sei- 
gneuriales. Il  a  été  membre  de  la  cour  de  cassation,  président  de  la  section 
criminelle;  il  est  mort  en  1809. 

-  C'est  ce  que  dit  l'axchiviste  Camus,  qui  se  proposait  d'écrire  une  his- 
toire de  l'assemblée  nationale;  mais  qui  n'a  laissé  qu'une  série,  du  reste 
iîUérossante,  de  vingt  notices  sur  l«^s  principaux  décre's, 
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avec  la  société  politique,  elle  le  laissa  intact,  et  passa  inoffensive 
en  proclamant  seulement,  pour  un  avenir  prochain,  le  principe 
de  l'uniformité  des  lois.  Mais  ce  qui,  dans  les  coutumes,  n'avait 
de  vie  que  par  la  féodalité  apparente  ou  évidemment  trans- 
formée ;  ce  qui  constituait  ou  soutenait  l'élément  aristocratique 
des  anciens  maîtres  de  la  terre,  des  barons  du  moyen  âge;  cequi 
traduisait  encore  en  image  vivante  le  servage,  la  condition  des 
mainsmortables,  les  caractères  de  supériorité  et  de  dépendance 
des  fiefs  et  des  ccnsives  ;  ce  cortège  infini  de  droits  réels  et  per- 
sonnels qui  attachaient  l'homme  à  une  sujétion  permanente  et 
lui  défendaient  d'avoir  jamais  la  propriété  absolue  de  l'héritage 
reçu  de  ses  pères;  en  un  mot,  tout  ce  qui  portait  dans  la  per- 
sonne, dans  la  propriété,  dans  la  famille,  l'empreinte  visible  de  la 
féodahté,  fut  frappé  de  réprobation. 

Cependant  la  justice  de  l'Assemblée  constituante  distingue  en- 
core dans  ce  qu'elle  proscrit.  Elle  n'est  pas  pressée  par  l'aiguillon 
ardent  qui,  depuis,  a  précipité  la  marche  d'une  autre  assemblée  ; 
elle  n'entend  pas  encore  le  cri  de  guerre  de  l'émigration  qui  se 
mêlera  au  cri  de  l'étranger  ;  et,  à  côté  des  droits  qu'elle  supprime, 
elle  place  le  principe  du  rachat,  de  l'indemnité.  Les  droits  qui 
tiennent  au  servage,  à  la  mainmorte  réelle  ou  personnelle,  sont 
seuls  abolis  d'une  manière  absolue. 

Et  il  faut  le  dire  ici,  car  c'est  une  gloire  pour  l'Assemblée 
nationale  et  un  symptôme  éclatant  de  l'esprit  qui  l'animait,  le 
principe  de  justice  domine  toutes  ces  réactions  contre  le  passé. — 
Elle  détruit  le  système  administratif  et  judiciaire  de  l'ancienne 
inonarchJe,  mais  elle  impose  à  l'Etat  une  indemnité  envers  les 
fonctionnaires  supprimés  ;  elle  lui  impose  le  remboursement  du 
prix  des  offices  et  l'obligation  de  payer  les  dettes  qui  grèvent  les 
corporations  anéanties,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques.  En  suc- 
cédant aux  biens,  la  Nation  prend  les  chargea.  Une  multitude  de 
décrets  a  pour  objet  cette  immense  partie  de  la  liquidation  des 
dettes  nationales.  Offices  militaires  et  municipaux,  gouvernements 
de  province,  em|!lois  dans  les  administrations  de  ferme  et  de  régie. 
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oftices  (le  magistriituic  et  do  jiidicature,  grelTos  et  autres  offices 
domaniaux,  brevets  de  retenue  |)our  loute  espèce  de  charges 
publi(|ucs,  maîtrises  et  jurandes,  dettes  des  corporation-;  d'arls  et 
métiers,  des  pays  d'état,  des  églises,  des  fabiiques,  des  commu- 
nautés supprimées,  dettes  et  rentes  rlu  clergé,  etc.,  etc.,  sont 
portés  sur  le  registre  public  des  liquidations  *.  Les  anciens  titu- 
laires, les  créanciers  des  corporations,  deviennent  créanciers  de 
l'État,  et  les  créanciers  de  l'Ktat  sont  mis  d'avance  sous  la  garde 
de  r honneur  et  de  ta  loyauté  de  la  Nation  française  -.  La 
Révolution  s'empare  des  anciennes  institutions,  mais  elle  veut 
que  la  nation  en  acquitte  le  prix  ;  elle  ;igit  comme  un  vainqueur 
généreux  qui,  en  pays  conquis,  eidève  les  fruits  de  lu  terre,  mais 
les  paye  au  peuple  vaincu. 

Avant  de  suivre  son  action  dans  les  diverses  branches  du  droit 
civil,  nous  devons  nous  arrêter  à  quelques  faits  préliminaires  et 
aux  décrets  de  la  nuit  du  4  août,  dont  l'esprit  général  s'élève  et 
se  répand  sur  toutes  les  divisions. 

Certes,  le  ministre  Necker  ne  comprenait  pas  loute  la  portée 
de  la  révolution  qui  s'ap})rocliail,  quand  il  disait,  à  la  lin  de  1788, 
dans  son  rapport  an  roi  :  «  Il  n'entrera  jamais  dans  l'esprit  du 
«  tiers  état  de  chercher  à  diminuer  les  prérogatives  seigneuriales 
«  ou  honorifiques  qui  distinguent  les  deux  premiers  ordres  dans 
«  \eurs propriétés  ou  dans  leurs  personnes.  )>  —  Et  le  parti  aris- 
tocratique était  plus  aveugle  encore  lorsqu'il  faisait  dire  au  roi, 
le  25  juin  1789  :  «  Toutes  les  propriétés,  sans  exception,  serci  t 
((  constamment  respectées,  et  Sa  Majesté  comprend  expressément, 
«  sous  le  nom  de  propriétés,  les  dîmes,  cens,  rentes,  droits  et 
«  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux ,  et  généralement  tous  les 


*  Prix  des  oTiccs  de  m;igistrat?,  450  millions  ;  charges  des  finnnces,  118; 
—  de  la  maiison  du  roi,  52  millions;  —  emplois  militaires,  35;  —  flo-.n or- 
nement, 5  millions.  (Voir  VHist.  pari.,  t.  VII,  p.  lo7.) 

-  Arrêté,  17  juin  1789. 

^  Rapport  au  roi  du  27  déc  sur  le  doublement  du  tiers  état. 
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«  droits  et  prérogatives  utiles  ou  houorifiques  attachés  aux  terres 
((  et  aux  fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes  ^   » 

La  Déclaration  des  intentions  du  roi  ajoutait  : 

«  Sa  Majesté  veut  que  l'usage  de  la  corvée  pour  la  confection, 
((  l'entretien  des  chemins,  soit  entièrement  et  pour  toujours  aboli 
((  dans  son  royaume.  —  Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de 
«  mainmorte,  dont  il  a  donné  l'exemple  dans  ses  domaines,  soit 
«  étendue  à  toute  la  France,  et  qu'il  lui  soit  proposé  des  moyens 
((  (le  pourvoir  à  Vindemnité  qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs, 
((  possesseurs  de  ce  droit  ^.  » 

Ainsi  l'aristocratie  territoriale,  qui  avait  alors  le  roi  pour  or- 
gane passif,  voulait,  après  le  serment  du  Jeu-de  Paume,  imposer 
à  la  France  le  maintien  de  la  féodalité  dans  l'ordre  civil,  moins 
le  SERVAGE,  qui  serait  racheté  par  des  indemnité.-^  ;  moins  la 
CORVÉE  des  grandes  routes!  Aveuglement  funeste!  incroyable 
ignorance  de  l'esprit  d'une  époque  !  —  VA  cependant  les  avertisse- 
ments n'avaient  pas  manqué  ;  dès  les  premiers  mois  de  1789,  les 
paysans  de  la  Provence  s'étaient  insurgés  contre  les  droits  seigneu- 
riaux ;  partout  la  haine  contre  la  féodalité  jetait  ses  étincelles  pro- 
phétiques. 

Le  14  juillet  éclata  ;  les  hommes  du  25  juin  s'enfuirent  à  l'é- 
tranger. La  Révolution  prit   possession  de  sa  puissance.  Bientôt 
commença  l'insurrection  des  campagnes  :  l'incendie  des  châteaux, 
la  destruction  des  anciens  titres  etdes  chartes  féodales,  signalèrent 
ses  progrès.  Le  Dau[jhiné,  le  Beaujolais,  le  Maçonnais,  la  Bour- 
gogne, furent  ravagés  par  k  s  bandes  révoltées;  le  Lyonnais  était 
menacé.  L'Assemblée  constituante,  effrayée  de  ces  désordres, 
s'inquiétait  de  l'impuissance  de  la  force  pubique.  Un  député  de 
la  noblesse,  le  vicomte  de  Noailles,  qui  avait  défendu  avec  gloire, 
sous  les  yeux  de  Washington,  la  liberté  américaine,  mit  coura- 

*  Art.  12,  Déclaration  des  intentions  du  roi. 
2  Art.  30  et  31,  même  Déclaration. 
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geiisemeiit  la  main  sur  la  pliie  sociale  *  :  «  Le  hiil  de  l'Assem- 
blée, (lit-il,  est  cranèter  relfervesceiice  des  provinces,  d'as>urer 
la  liberté  publique  et  de  confirmer  les  piopriétaires  dans  leurs 
véritables  droits  ;  mais  connnent  peut-on  espérer  d'v  parvenir 
sans  connaître  ([ucllc  est  la  cause  de  l'insurrection  qui  se  ma- 
nifeste dans  le  royaume,  et  comment  y  remédier  sans  appliquer  le 
l'cmède  au  mal  qui  l'agite? 

«  Les  conmiunautés  ont  lait  des  demandes  ;  ce  n'est  pas  une 
constitution  qu'elles  ont  désirée  ;  elles  n'ont  formé  ce  vœu  que 
dans  les  bailliiiges  :  qu'ont-elles  donc  demandé  ?  Que  les  droits 
d'aide  fussent  supprimés;  qu'il  n'y  eût  plus  de  délégués;  que 
les  droits  seifjneuricmx  fussent  allégés  ou  écbangés. 

«  Ces  communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois,  leur> 
ï'eprésentants  s'occuper  de  ce  que  nous  appelons  et  de  ce  qui  est 
en  effet  la  chose  publique  ;  mais  la  chose  publique  leur  paraît  être 
surtout  la  chose  qu'elles  désirent  et  qu'elles  souhaitent  ardem- 
ment d'obtenir.  D'après  tous  les  différends  qui  ont  existé  entre 
les  représentants  de  la  nation,  les  campagnes  n'ont  connu  que  les 
gens  avoués  par  elles  qui  sollicitaient  leur  bonlieur,  et  les  personnes 
puissantes  qui  s'y  opposaient. 

((  Qu'e^-il  arrivé  dans  cet  état  de  choses?  Elles  ont  cru  devoir 

s'armer  contre  la  force,  et  aujourd'hui  elles  ne  connaissent  plus 

^de  frein  :  aussi  résulte-t-il  de  cette  disposition,  quejej'oyaume 

/  flotte  dans  ce  moment  entre  l'alternative  de  la  destruction  de  la 

1    société,  ou  d'un  gouvernement  qui  sera  admiré  et  suivi  de  toute 

l'Europe. 

«  Gomment  Tétabhr,  ce  gouvernement?  Par  la  tranquillité  pu- 
blique. Commentl'espérer,  cette  tranquilhté?  En  calmant  le  peuple, 
en  lui  montrant  qu'on  ne  lui  résiste  que  dans  ce  quil  est  intéres- 
sant pour  lui  de  conserver. 

«  Pour  parvenir  à  cette  tranquillité  si  nécessaire,  je  propose  : 


*  Un  arrêté  avait  été  proposé  à  l'Assemblée  pour  rétablir  l'ordre.  Voir 
Recueil  de  Fflist.  pc/rlem.,  t.  II,  p.  224. 


ASS.  CONST.,  CH.  III.  —  ESPRIT  DES  DÉCRETS  DU  4  AOUT.     87 

((  1°  Qu'il  soit  dit,  avant  la  proclamation  projetée  par  le  Go- 
«  mité,  que  les  représentants  de  la  nation  ont  décidé  que  l'impôt 
«  sera  payé  par  tous  les  individus  du  royaume,  dans  la  proportion 
«  de  leurs  revenus  ; 

«  2''  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  à  l'avenir  sup- 
((  portées  par  tous  ; 

«  o^  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables  par  les 
{(  communautés  en  argent,  ou  échangés  sur  le  prix  d'une  juste 
«  estimation,  c'est-à-dire  d'après  le  revenu  d'une  année  commune, 
((  prise  sur  dix  années  de  revenu  ; 

«  4"  Que  \es  corvées  sei(jneuriales,  les  mainmortes  et  autres 
«  servitudes  personnelles  seront  détruites  sans  rachat.  » 

Cette  proposition  faite  avec  calme  est  écoutée  dans  un  profond 
silence;  bientôt  un  autre  membre  de  la  noblesse,  le  duc  d'Ai- 
guillon, s'élance  à  la  tribune  :  «  Ce  ne  sont  point  seulement  des 
brigands  qui  à  main  armée  veulent  s'enrichir  dans  le  sein  des 
calamités  :  dans  plusieurs  provinces,  le  peuple  tout  entier  forme 
une  espèce  de  ligue  pour  détruire  les  châteaux,  pour  ravager  les 
terres  et  surtout  pour  s'emparer  des  charliers  où  les  titres  des 
propriétés  féodales  sont  en  dépôt  :,il  cherche  à  secouer  enfin  un 
joug  qui  depuis  tant  de  siècles  pèse  sur  sa  tête.  —  Il  faut  l'avouer, 
messieurs,  cette  insurrection,  quoique  criminelle....,  peut  trou- 
ver son  excuse  dans  les  vexations  dont  il  est  la  victime.  Les  pro- 
[)riétaires  des  fiefs;  des  terré>  seigneuriales,  ne  sont  que  bien  ra- 
rement coupables  des  excès  dont  se  plaignent  leurs  vassaux  ; 
mais  leurs  gens  d'affaires  sont  souvent  sans  pitié;  et  le  malheu- 
reux cultivateur,  soumis  au  reste  barbare  des  lois  féodales  qui 
subsistent  encore  en  France,  gémit  de  la  contrainte  dont  il  est  la 
victime.  » 

La  Ih'ctagne,  le  pays  de  la  féodalité  par  excellence,  devait  pren. 
dre  le  plus  de  part  à  cette  grande  dénonciation  ^  Un  Breton  'in- 


^  Le  duc  d'Aiguillon  faisait  partie  du  club  lîrcton,  devenu  depuis  le  fa- 
tilcux  club  des  Ainis  de  la  Constitution,  le  club  des  Jacobins. 
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roniui,  Kcicii^^al,  trouva  cet  acceiiL  de  conviction  cl  cl'à[»relé  gé- 
néreuse qui  remue  toute  une  assemblée  :  «  Messieurs,  vous  eussiez 
j)iévcnu  ri  noeud  ie  des  châteaux,  si  vous  aviez  été  plus  promj)ts  à 
déclarer  que  les  armes  terribles  qu'ils  contenaient  et  qui  tonr- 
menlent  le  peuple  depuis  des  siècles,  allaient  être  anéanties  p.ir 
le  rachat  forcé  que  vous  alliez  en  ordonner. 

«  Le  peuple,  impatient  d'obtenir  justice  et  bis  de  roppre>sion, 
s'empresse  de  détruire  ces  titres,  monuments  de  la  barbarie  de 
nos  pères. 

«  Soyons  justes,  messieurs  ;  qu'on  nous  apporte  ici  les  titres 
qui  oulragent  non-seulement  la  pudeur,  mais  rhumanité  même; 
qu'on  nous  apporte  ces  litres  qui  humilient  l'espèce  bumaine 
en  exigeant  que  les  hommes  soient  attelés  à  une  charrette  connue 
les  animaux  du  labourage;  qu'on  nous  apporte  ces  litres  qui 
obligent  les  bommes  à  passer  les  nuits  à  battre  les  étangs  pour 
empêcher  les  grenouilles  de  troubler  le  sommeil  de  leur  volup- 
tueux seigneurs...  Qui  de  nous,  dans  ce  siècle  de  lumières,  ne 
ferait  pas  un  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes  parcbemins,  et  ne 
porterait  pas  un  flambeau  pour  en  faire  un  sacrifice  sur  l'autel  du 
bien  public? 

«  Vous  ne  ramènerez  le  calme  dans  la  France  agitée  que  quand 
vous  am'cz  promis  au  peuple  que  vous  allez  convertir  en  presta- 
tions en  argent,  rachetables  à  volonté,  tous  les  droits  féodaux 
quelconques.  Dites  lui  que  les  lois  "ique  vous  allez  promulguer 
anéantiront  jusqu'aux  moindres  traces  des  droits  de  servitude 
dont  il  se  plaint  justement  ;  dites  lui  que  vous  recomiaissez  Tin- 
justice  de  ces  droits  acquis  dans  les  temps  d'ignorance  et  de  té- 
nèbres. 

«  Pour  le  bien  de  la  paix,  bàtez-vous  de  donner  ces  }>romesses 
à  la  France.  Un  cri  général  se  foit  entendre;  vous  n'avez  pas  un 
moment  à  perdre  :  un  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  em- 
brasements. La  cbute  des  empires  est  annoncée  avec  moins  de 
.racas  :  ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu'à  la  France  dévastée?  » 

Des  applaudissements  universels  accueillent  cette  parole  simple 
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et  pénétrante  d'un  homme  qui  n'a  fait  à  la  tribune  que  cette 
unique  apparition.  —  L'enthousiasme  s'empare  de  l'Assemblée; 
l'étincelle  électrique  est  dans  tous  les  cœurs;  le  dévouement  au 
bien  pubHc  est  l'inspiration  commune  ;  et  soudain  les  privilèges 
de  personnes,  de  noblesse,  de  corporations,  de  provinces,  vien- 
nent à  l'envi  se  confondre  dans  un  sacrifice  volontaire.  La  féoda- 
lité qui,  depuis  huit  cents  ans,  dominait  la  société  civile,  abdique 
comme  un  autre  Sylla  du  haut  de  la  tribune,  descend  et  se  fait 
l'égale  du  peuple.  La  nuit  du  4  août  est  une  grande  époque  de  ré- 
conciliation nationale  :  alors  la  main  du  Dieu  des  chrétiens  a  tracé 
l'arc  d'alliance  entre  le  passé  et  l'avenir  de  la  société. 

Les  décrets  du  4  août  imprimèrent  à  la  France,  à  l'Europe, 
une  grande  commotion.  Les  âmes  sympathiques  au  progrès  social 
les  saluèrent  comme  la  plus  belle  conquête  du  dix-huitième  siècle  ; 
beaucoup  de  villes  envoyèrent  des  adresses  d'adhésion  et  de  féli- 
citation  à  l'Assemblée  nationale  :  un  gentilhomme  du  Forez  pubha 
qu'il  faisait  l'abandon  à  ses  censitaires  des  arrérages  de  tous  ses 
droits  féodaux  ;  l'évêque  de  Saint-Claude  applaudit  aux  maximes 
de  l'Assemblée,  annonça  qu'il  rendait  la  plénitude  de  l'état  civil 
aux  habitants  du  Mont-Jura,  et  qu'il  renonçait  à  sa  haute  justice, 
l'une  des  plus  importantes  du  royaume  pour  son  étendue  ^ 

Mais,  au  mois  tle  septembre,  bien  des  esprits  s'étaient  déjà  re- 
froidis :  Lally-Tolendal  et  l'abbé  Maury  demandèrent  que  les  ar- 
1  étés  du  4  août  fussent  soumis  à  la  sanction  royale.  Mirabeau 
prévoyait  des  modifications;  il  s'y  opposa.  Le  18  septembre,  le 
roi  indiqua  des  restrictions,  invita  l'Assemblée  à  la  conservation 
de  quelques  droits  féodaux  ^...  C'est  alors  que  Mirabeau  s'écria  : 

*  Séance  des^21  et  22  août  [Hist.parlem.,  2-519).  ' 

-  «  J'invite  l'Assemblée  nationale,  dit  le  Message,  à  réfléchir  si  l'extinc- 
tion du  cens  et  des  droits  de  lods  et  ventes  convient  véritablement  au  bien 
de  l'Etat.  »  —  Le  Roi  ne  s'expliquait  pas  sur  la  question  de  sanction.  Dans 
une  lettre  confidentielle  à  l'ai-chevèque  d'Arles,  il  disait:  «  Je  suis  content 
«  de  celle  démarche  noble  et  généreuse  des  deux  premiers  Ordres  de 
«  l'Etat.  Ils  ont  fait  de  grands  sacrilices  pour  la  réconciliation  générale, 
'(  pour  leur  patrie,  pour  leur  roi...  Le  sacrifice  est  beau;  mais  je  ne  con- 

n.  0 
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((  Ne  nous  dûfioiis  i);is  d(3  l'emimc  de  la  vérité  el  de  la  raison  : 
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prise  par  l'Assemblée,  le  roi  annonça,  le  20  .'septembre,  qu'il 
allait  ordoiHicr  la  publication  des  arrêtés  dans  tout  le  royaume, 
et  il  écrivit  l'ordre  d'impression  et  de  publication  au  bas  des  ar- 
l'êtés.  »  Un  mois  se  passa,  dit  Merlin,  témoin  des  événements, 
avant  que  l'Assemblée  constituante  fût  informée  que  cette  publi- 
cation n'avait  pas  été  faite  dans  le  sens  qu'elle  y  avait  dabord 
attaché  ;  qu'à  la  vérité  les  décrets  du  4  août  avaient  été  imprimés 
à  l'imprimerie  royale,  mais  qu'il  n'en  avait  été  adressé  ofticielle- 
meut  aucun  exemplaire  aux  tribunaux,  ni  même  aux  municipa- 
lités ^  »  —  L'assemblée  décréta,  le  20  octobre,  l'envoi  aux  tri- 
bunaux, aux  municipalités  et  autres  corps  administratifs,  avec 
transcription  sur  leurs  registres,  avec  affiches  et  publications.  — 
L'envoi  fut  ordonné  aussi  et  définitivement  effectué  au  nom  du 
Uoi,  par  lettres  patentes  du  3  novembre  1789.  C'est  donc  de  ce 
jour  seulement  que  les  décrets  du  4  août  ont  eu  leur  force  légale 
et  exécutoire  :  le  régime  féodal  a  légalement  subsisté  jusqu'à 
cette  époque. 

Ces  décrets  ne  pouvaient  toutefois  se  suffire  à  eux-mêmes  :  le 
principe  destructif  de  la  féodalité  était  proclamé  ;  il  fallait  qu'il 
fût  réalisé  par  des  dispositions  spéciales  et  propres  à  jeter  la  lu- 
mière dans  le  chaos  des  lois  féodales,  afin  de  distinguer  ce  qui 
était  aboli  définitivement  de  ce  qui  devait  subsister  jusqu'au  ra- 
chat des  droits.  La  confusion  fut  d'abord  un  asile  pour  des  inté- 
rêts opposés  ;  l'intérêt  des  seigneurs,  qui  regrettaient  leurs  privi- 
lèges et  voulaient  se  maintenir  en  possession  ;  l'intérêt  des  vassaux 
ou  censitaires,  qui  étaient  impatients  de  briser  tous  les  anciens 
rapports  et  de  conquérir  leur  liberté  absolue.  —  En  février  1790, 
les  troubles  devinrent  alarmants  dans  le  Quercy,  le  Rouergue,  le 


(  sentirai  jamais  à  dépouiller  mon  clergé,  ma  noblesse...  Je  Redonnerai 
'(  point  jna  sanction  k des décreis qn'i  les  dépouilleraient...  »  (Gorresp.  inéd., 
t.  1,  p.  148,  et  Hist.  parlem.,  t.  II,  p.  248.) 
*  Merlin,  Questions- de  Droit,  v*  Féodalité,  §  1  r. 
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Périgord,  le  Bas-Limousin,  la  Basse- Bretagne.  La  guerre  des  châ- 
teaux se  ralluma  et  devint  plus  furieuse  qu'au  mois  d'août.  «  Les 
causes  de  troubles  du  département  de  Bretagne  sont  connues,  disait 
Lanjuinais  à  l'Assemblée  constituante  ;  les  arrêtés  du  4  août  ont  été 
le  signal  de  toutes  les  vexations  féodales.  On  a  multiplié  les  exé- 
cutions pour  le  payement  des  renies  arriérées  ;  on  a  exigé  les  cor- 
vées féodales,  les  assujettissements  avilissants.  Depuis  la  publica- 
tion des  décrets,  on  a  intenté  400  procès  au  sujet  des  moulins 
seulement.  Les  meules  des  moulins  à  bras,  moyens  uniques  de  la 
subsistance  du  pauvre,  ont  été  brisées  avec  violence. . .  On  calomnie 
aujourd'hui  les  municipalités.  » 

((  L'incertitude  du  peuple  sur  les  droits  féodaux  est  la  cause 
piincipale  des  insurrections,  »  ajoutait  M.  de  la  Uochefoucault. 

«  L'objet  des  insurrections  est  la  féodalité,  »  disait  un  autre 
membre  ' . 

Et  les  paysans,  exaltés  par  la  haine  de  la  féodalité  comme  par 
l'enivrement  d'une  liberté  mal  comprise,  ..entraînés  aussi  par  les 
bandes  incendiaires  qui  jetaient  la  terreur  dans  les  provinces, 
menaçaient  les  châteaux  d'une  nouvelle  Jacquerie  ;  ils  dévastaient 
les  j)ropriétés,  ils  brûlaient  les  titres  seigneuriaux,  et  au-dessus 
des  feux  de  joie  qui  dévoraient  les  vieilles  chartes  ils  élevaient  la 
fausse  légende  :  De  par  le  Roi  et  l' Assemblée  nationale,  quit- 
tance finale  des  rentes  -. 

Mais  les  milices  nationales  opposèrent  leur  courage  aux  dévas" 
talcurs  ;  les  désordres  s'apaisèrent  ;  et  l'Assemblée,  en  dévelop- 
[)ant  les  effets  des  arrêtés  du  4  août,  ne  fut  point  entraînée  hors 
des  voies  qu'elle  s'était  d'abord  tracées.  Son  système  s'est  réahsé 
principalement  dans  les  décrets  des  15  mars,  18  décembre  1790, 
15  avril)  18  septend)re  1791.  —  Deux  jurisconsultes  du  premiei' 
ordre  ont  été  les  rapporteurs  du  Comité  féodal,  Merlhi  et  Troii- 


'  Moniteur  et  Hist.parlem.,  t.  IV,  p.  û'2'i-560-57 1 . 
-  Hist.parlem.,  t.  IV,  p.  522. 
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vhcl  :  louis  Iruvyux  sont  des  iriommieiits  de  s<*ieiic(',  de  justice  et 
de  raison  ;  ils  ont  servi  de  base  aux  décrets  *. 

Pour  ratlaclicr  à  une  méthode  simple  et  féajiidc  l'action  de  la 
révolution  dans  Tordre  civil,  nous  allons  la  suivre,  pendant  la 
péiiode  de  l'Assemblée  constituante,  dans  ses  rapports  : 

I"  Avec  les  i)ersoinies  ; 

2"  Avec  les  propriétés  -, 

3"  Avec  la  famille. 

Nous  ferons  une  classe  à  paît  des  lois  exceptionnelles  ou  garan- 
ties révolutionnaires. 

La  même  mélliode  nous'dirigera  aussi  dans  l'étude  des  périodes 
subséquentes,  en  l'appliquant  et  la  modifiant  selon  les  exigence- 
du  sujet. 

SECTIO.N  IMitMlÈUE. 

Action  de  la  révolution  à  l'égard  des  personnes. 

§    P'.    SERFS,    SERVITUDE. 

Maiiiinoi'le  personnelle  et  réelle.  —  Droits  léodau.x  représenlalilis  de  la  ser- 
vitude personnelle. 

L'Assemblée  constituante,  dans  ses  décrets  siu"  la  condition 
civile  des  hommes,  a  poiu'  objet  d'affranchir  les  personnes  des 
droits  féodaux,  régaliens  et  canoniques  que  l'ancien  régime  faisait 
peser  sur  elles. 

L'Assemblée  a  fait  une  distinction  fondamentale  à  l'égai'd  de  la 
féodalité  et  des  droits  qui  en  dérivaient.  Elle  a  distingué  dans  la 
féodalité  deux  époques  historiques  :  l'époque  où  elle  était  absolue, 
oii  le  servage  était  l'état  général  de  tout  ce  qui  n'était  ni  noble,  ni 

*  \  oir  principalemenl  les  rapports  de  Merlin  sur  les  droits  féodaux,  sur  II» 
relrails  de  hourgeoisie,  le  retrait  lignager,  et  celui  de  Tronchet  sur  le  ta- 
chât des  droits.  Le  rapport  de  Merlin  n'est  pas  au  Moniteur;  il  n'a  point 
été  inséré  en  son  Répertoire,  et  n'est  pas  même  recueilli,  malgré  son  im- 
portance, i>ai'  \  Histoire  parlemenlaire  de  Bûchez  et  Roux  en  40  volumes. 
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ecclésiastique  *;  et  Tépoque  qui  a  succédé  à  l'émancipation  des 
serfs,  à  l'affranchissement  des  communes. 

Elle  a  considéré  que,  pendant  la  première  période,  la  féodalité 
avait  agi  par  un  principe  exclusif,  la  loi  du  plus  fort,  et  que  les 
droits  nés  ou  dérivés  de  cette  période  étaient,  pur  leur  nature, 
constitutifs  ou  représentatifs  de  la  servitude  personnelle  :  elle 
les  a  abolis,  soit  dans  leur  nature  originaire,  soit  dans  loiu'  repré- 
sentation, sans  aucune  réserve  et  sans  indemnité. 

Mais  elle  a  vu  la  féodalité  de  la  seconde  période  contracter  avec 
des  hommes  libres  ou  affranchis,  foire  des  concessions  de  fonds, 
à  titre  de  fief  ou  de  censive,  se  créer  des  vassaux  et  des  censi- 
taires ;  et  elle  a  distingué,  dans  ces  contrats  d'inféodation  et  de 
cens,  les  devoirs  purement  personnels  et  les  devoirs  réels  ;  les  uns 
ont  été  abolis  comme  touchant  à  la  liberté  de  la  personne,  les 
autres  ont  été  conservés  comme  des  droits  purement  fonciers  qui 
formaient  le  prix  de  la  propriété  concédée. 

Ainsi  les  législateurs  de  89  ont  reconnu  dans  la  féodalité  deux 
caractères  distincts  :  la  féodalité  dominante  et  la  féodalité  con- 
tractante. A  la  féodalité  absolue  ou  dominante  ils  arrachent  tous 
les  signes,  tous  les  droits  de  servitude  qu'elle  avait  imposés  aux 
personnes  et  aux  biens  ^  ;  à  la  féodalité  contractante  et  entraînée 
dans  la  voie  des  concessions  territoriales,  ils  tiennent  compte  de 
ces  deux  grands  titres  de  concession  noble  et  roturière  :  le  con- 
trat d'inféodation  et  le  contrat  d'acensement  ou  de  bail  à  cens. 

Tout  le  système  antiféodal  de  l'Assemblée  nationale  est  placé 
sous  ce  double  point  de  vue. 

((  Par  servitude  personnelle,  dit  Tlnstruction  décrétée  en  1791 , 
u  on  entend  une  sujétion  qui  a  été  imposée  à  la  persomie  et  que 
'i  la  personne  est  obligée  de  subir  par  cela  seul  qu'elle  existe, 
«  qu'elle  habite  un  certain  lieu.  »  Le  rapport  de  Merlin  porte  : 

^  Voir  le  rapport  de  Merlin,  du  8  fév.  1790.  Recueil  des  lois  nouvelles, 
par  S'-M.,  publié  en  1792,  v  division,  1^«  partie,  p.  60. 

-  On  peut  consulter  à  cet  écçard  l'Instruction  de  l'Assemblée  nationale,  du 
15  juin  1791. 
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«  On  a  aboli  sans  indemiiilc'  los  servitudes  personnelles  et  les 
'(  droits  qui  y  tionneni  ou  les  représentent,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
»(  dérivent  ni  de  contrats  d  inféocbitirn ,  ni  de  contrats  censuels^ 
((  qui  ne  sont  dus  ([uc  par  les  personnes,  indéjjendainment  de 
((  toute  possession  de  fonds,  et  n'ont  pour  base  qu'une  usurpation 
«  enhardie  par  la  féodalité,  soutenue  par  la  puissance  seigneu- 
((  riale,  légitimée  far  la  loi  du  plus  fort.  » 

La  servitude  personnelle  de  corps  et  de  |)0ursuite  on  la  main- 
morte |)ersonnclle  étaient  identiques,  car  par  mainmorte  on  en- 
tendait, dans  ce  sens,  un  droit  seigneurial  en  vertu  duquel  les 
vassaux  étaient  de  condition  servile,  attachés  à  la  glèbe,  privés  du 
droit  de  disposer  d(^  leurs  biens,  obligés  de  les  laisser  au  seigneur 
et  soumis  en  tous  lieux  à  la  poursuite  des  seigneurs  du  fief  ^ 

11  y  avait  de  plus  la  main -morte  réelle  et  mixte  ;  c'était  un 
demi-affranchissement.  Le  possesseur  de  l'hérilage  tenu  en  main- 
morte réelle  était  soumis  à  des  services  personnels  de  corvées,  de 
taille  seigneuriale,  à  des  prohibitions  de  donation  entre-vifs  et  tes- 
tamentaire, ou  à  d'autres  restrictions  du  droit  de  propriété  ;  mais 
il  n'y  était  soumis  que  comme  détenteur  ;  en  abandonnant  l'héri- 
tage à  un  autre  possesseur,  il  dépouillait  la  servitude.  —  La  te- 
nure  en  main-morte  était  mixte,  qnand  le  tenancier  n'était  pas 
complètement  libre  de  sa  personne,  et  qu'il  y  avait  réciprocité  de 
condition  demi-servile  entre  la  terre  et  l'homme.  L'Assemblée 
constituante  a  affranchi  les  personnes  et  les  biens  de  toute  servi- 
tude et  main-morte  personnelle,  réelle  et  mixte  ^  ;  elle  a  rendu  A 
l'homme,  dans  sa  plénitude,  ce  caractère  de  liberté  qu'il  tient 
de  la  nature  et  du  christianisme  ;  elle  a  accornpli  le  vœu  de 
Louis  XYl,  exprimé  en  ces  termes  dans  l'édit  de  1779  sur  les 
main-mortables  de  ses  domaines  :  «  Nous  verrons  avec  satisfaction 
u  que  noire  exemple  et  cet  amour  de  l'humanité,  si  particulier  à  la 
*(  nation  française,  amènent  sous  notre  règne  l'abolition  générale 

*  C'était  dans  un  "autre  sens  qu'on  donnait  le  nom  de  gens  demaiH'inorte 
aux  corps  ecclésiastiques  et  séculiers  qui  étaient  propriétaires. 
■2  Décr.  15  mars  1790,  litr.  II.  art.  1.* 
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((  des  droits  de  main-morte  et  de  servitude,  et  que  nous  serions 
((  ainsi  témoin  de  l'entier  affranchissement  de  nos  sujets.  » 

La  servitude  et  la  mainmorte,  en  1789,  existaient  principale- 
ment dans  les  coutumes  du  Mont-Jura,  de  Nivernais,  de  Bour- 
gogne, de  Bourbonnais,  de  la  Marche,  de  Vitry-le-Français,  de 
Troyes,  et  les  coutumes  locales  de  Blois. 

Mais  les  droits  qui  dérivaient  de  la  servitude  et  qui  la  repré- 
sentaient, sous  des  rapports  particuliers,  étaient  bien  plus  géné- 
ralement répandus.  L'assemblée  constituante  se  mit  à  leur  recher- 
che :  dirigée  par  Merlin  et  les  plus  savants  feudistes%  elle  fit  une 
revue  complète  des  droits  féodaux  qui  traduisaient  en  faits  con- 
temporains l'ancienne  condition  servile  et  formaient  une  partie 
importante  de  notre  droit  coutumier.  Nous  ne  signalerons  ici  que 
les  points  les  plus  saillants. 

La  taille  seigneuriale  pesait  encore  sur  les  vassaux  ;  elle  n'é- 
tait plus  exigible,  comme  dans  le  moyen-âge,  pour  la  réception 
du  seigneur  au  rang  de  chevalier,  sa  rançon  en  cas  de  captivité, 
son  voyage  d'outre  mer,  le  mariage  de  sa  fille  aînée.  Les  trois 
premiers  cas  étaient  tombés  en  désuétude,  mais  les  seigneurs  y 
avaient  suppléé  par  les  tailles  exigées  pour  leurs  noces,  pour  les 
couches  de  leur  femme,  pour  l'acquisition  de  quelque  nouvelle 
terre  :  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  avait  reconnu  ces  cas 
de  taille  supplémentaire  ^  —  La  taille  seigneuriale  était  une 
charge  personnelle  ;  elle  s'imposait  sur  le  chef  et  la  personne  :  elle 
était  bien  due  par  le  fond,  mais  accessoirement  et  à  cause  de  la 
personne  du  possesseur.  —  Elle  était  un  reste  de  la  servitude,  car 
il  était  de  principe,  dans  le  système  de  la  féodalité  absolue,  que 
mainmortable  était  corvéable  et  taillable. 

*  Merlin  invoqua  le  plus  souvent  Larocheflavin,  Salvaing,  Bouhier,  Hervé, 
llenrion  de  Pansey,  et  se  servit  du  livre  de  Boucerf,  brûlé  par  arrêt  du 
parlement.  (V   le  t.  I,  p.  403  du  présent  Essai.) 

2  Queslions  d'Olive,  liv.  II,  cli.  vi,  p.  260-268,  Arrêt  du  22  mai  1611,  et 
Rapport  de  Merlin. 
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Le  seigneur  avait  aussi  le  droit  de  lever  sur  ses  vassaux  une 
contribution  pécuniaire  par  habitation,  |»ar  feux,  pour  un  bc«>oiii 
pressant;  c'était  ce  que  l'on  aj)pclait  dioit  de  fouace,  de  mon- 
néage.  —  En  Gascogne,  on  connaissait  le  droit  de  qiuHe  ;  chaque 
feu  était  tenu  de  payer  au  seigneur  certaine  rente  en  blé  et  aulrc*s 
denrées.  Ces  privilèges  seigneuriaux  avaient  leur  origine  dans  le 
droit  de  battre  moiniaie  que  les  barons  s'ébient  longtemps  attii- 
bué.  Ce  droit  de  souveraineté,  usurpé  d'abord  sous  Louis  le  Dé- 
bonnaire, mais  prohibé  par  Charles  le  Chauve  en  l'écht  de  l'isles 
(854),  fut  librement  exercé  par  les  seigneurs  sous  le  règne  de 
Charles  le  Gros,  puis  concédé  par  Hugues-Capet  à  des  cor|K)ra- 
lions  ecclésiastiques'.  Il  était  pratiqué  si  généralement  au  dou- 
zième siècle,  que  Philippe-Auguste  fut  obligé,  en  1185,  de  de- 
mander au  supérieur  de  l'abbaye  de  Corbeil  la  permission  de 
donner  cours  dans  la  contrée  à  sa  monnaie  parisis.  Les  seigneurs, 
sans  retenue  dans  leur  despotisme,  altéraient  souvent  les  mon- 
naies et  en  changeaient  la  valeur.  Les  vassaux,  loni'mentés  par  ces 
exactions,  achetèrent  de  leitfs  domhiateurs  la  })romesse  de  ne  pas 
renouveler  ces  altérations  si  ruineuses  ;  et  de  là  vint  le  droit  en 
argent  qui  se  payait  par  chaque  foyer  à  des  époques  plus  ou  moins 
rapprochées,  quoique  les  seigneurs  eussent  perdu  depuis  long- 
temps le  droit  de  battre  monnaie. 

On  connaissait,  dans  plusieurs  coutumes,  des  rentes  fondées 
sur  le  droit  de  guet  de  garde.  Des  ordonnances  de  Louis  XI  et  de 
Louis  XII  (1479  —  1504)  avaient  permis  de  racheter  par  des  re- 
devances annuelles  l'obligation  imposée  à  lout  habitant,  non  noble 
ou  ecclésiastique,  de  garder  le  château  du  seigneur  ;  la  rente  était 
ainsi  représentative  d'un  droit  de  servitude  personnelle. 

Les  droits  de  péage  «  nés  (dit  le  rapporteur  Gillet)  à  des  épo- 
ques où  la  raison  et  la  justice  étaient  sans  force,  et  oij  la  force 
elle-même  était  sans  raison  et  sans  justice,  »  s'étaient  maintenus 
dans  les  coutumes  malgré  les  ordonnances  de  1665,  de  1660. 

^  Par  exemple,  à  la  fameuse  abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours. 
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Leur  perception  n'était  plus  qu'une  exaction  qui  entrait  dans  la 
classe  des  servitudes  personnelles. 

Des  coutumes  connaissaient  aussi  le  droit  de  ptdvérage,  que  le 
seigneur  exerçait  par  un  prélèvement  sur  les  troupeaux  qui  pas- 
saient dans  son  fief,  à  cause  de  la  poussière  qu'ils  élevaient  sur 
leur  passage  ;  le  droit  de  hanvin  qui  privait  les  vassaux  de  la  liberté 
de  vendre  leurs  denrées  pendant  un  certain  temps,  afin  de  laisser 
au  seigneur  la  faculté  de  vendre  les  siennes  sans  concurrence  ;  le 
droit  de  minage  emportant  contrainte  de  faire  le  commerce  seu- 
lement dans  les  halles  du  seigneur  ;  et  divers  droits  exigés  poui' 
des  faits  que  les  seigneurs  ne  pouvaient  empêcher,  comme  de 
vendre  du  fer,  des  planches,  des  cercles,  d'aiguiser  les  cou- 
teaux^ de  ramasser  les  chiffons  pour  les  papeteries,  etc.,  etc., 
droits  multiples  et  bizarres  pratiqués  surtout  en  Alsace  ^ 

Mais  les  servitudes  personnelles  le  plus  généralement  répan- 
(hies,  c'étaient  les  banahtéset  les  corvées. 

Le  droit  du  seigneur  banier  était  :  1"  de  forcer  ses  vassaux  à 
venir  au  moulin,  au  four,  au  pressoir  seigneurial  ;  2"  d'empêcher 
toute  construction  de  moulin  et  de  four  dans  l'étendue  du  fief.  — 
Considéré  en  lui-même,  ce  droit  était  contraire  à  la  hberté  ;  il 
formait  une  servitude  personnelle. 

Toutes  les  banalités  n'avaient  pas  cependant  ce  dernier  carac- 
tère :  celles  qui  avaient  ])our  cause  des  concessions  de  fonds  étaient 
placées  dans  la  classe  des  droits  réels  ;  celles  qui  naissaient  de 
conventions  intéressées  et  réciproques  avaient  un  prix,  une  cause, 
et  formaient  des  obligations  conventioimellcs.  L'Assemblée  a 
maintenu  les  banalités  réelles  et  conventioinielles  :  elle  a  proscrit 
les  banalités  d'origine  servile.  Parmi  ces  dernières,  les  unes,  autre- 
fois établies  par  la  force,  suivaient  de  plein  droit  le  fief  ou  la  jus- 


*  R.ipp.  du  comit»';  f«^odal  du  8  fév.  4790. 
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lice*  (elles  av;iieiit  coiiseivé  ce  caraclèic  dans  onze  couluines*j; 
—  les  autres  étaient  fondées  sur  des  contiats  d'affrandiissenDenl  : 
en  donnant  la  liberté  à  des  liabiUints  précédemment  serfs,  en  re- 
nonçant à  certains  droits  de  servitude  ou  de  mainmorte,  les  sei- 
gneurs stipulaient  le  droit  de  banalité.  Sous  ce  double  rapport,  la 
banalité  représentait  l'ancieime  condition  scrvile. 

•s(  C'est  une  véiilé  malheureusement  trop  constante,  disait  le 
savant  rapporteur,  que,  pendant  l'anarchie  féodale,  tous  les  habi- 
tants des  campagnes  et  ceux  de  presque  toutes  les  villes  étaient 
serfs.  Dans  cette  condition,  ils  ne  connaissaient  de  lois  que  la  volonté 
de  leurs  seigneurs;  de  là  l'obligation  qu'ils  leur  imposèrent  d'aller 
aux  moulins,  four,  pressoir  établis  dans  lenrs  terres,  et  qui  étaient 
pour  eux  des  objets  de  revenu  :  grand  nombre  de  chartes  d'af- 
franchissement prouvent  que  les  serfs  n'obtinrent  la  liberté  que 
sous  la  condition  expresse  de  demeurer  soumis  à  cette  espèce  de 
servitude  ^. 

«  Tout  ce  qui  n'était  ni  ecclésiastique  ni  noble  devait  être  soumis 
aux  banalités,  parce  qu'il  n'y  avait  alors  personne  dans  la  roture 
qui  ne  fut  ou  serf,  ou  affranchi,  ou  descendant  d'affranchi,  p 

La  présomption  générale  était  donc  que  les  Ixinalités  avaient 
pour  cause  l'oppression,  qu'elles  étaient  des  émanations  de  la  ser- 
vitude personnelle,  sauf  la  preuve  contraire  qui  résulterait  de  titres 
de  concession  foncière  ou  de  conventions  synallagmaliques. 


*  Établiss.  de  S.  Louis,  chap.  108  :  «  Les  coutnmiers  (c'est-à-dire  tous 
a  les  habitants  qui  ne  tenaient  ni  au  clergé  ni  à  la  noblesse)  ne  pouvaient 
«  faire  moudre  qu'au  moulin  du  seigneur.  »  {Voir  aussi  la  Somme  rurale, 
p.  903.)  / 

^  Angoumois,  Anjou,  Bretagne,  Perche,  Marche,  Loudunois,  Maine,  Poi- 
tou, Saintonge,  Sole,  Touraine. 

''  Hanc  manumissionem  tali  conditione  fecimus...  giwd  ipsi  maiiinniss? 
et  hœredes  sui  molereteneantur  ad  molendhia  nostra,  prout  consueveranî 
tempore  retroacto.  (Ordonn.  du  Louvre,  t.  II,  p.  501). 

Même  clause  dans  le  charte  d'affranchissement  de  1250,  du  faubourg 
Saint-Germain  (Hist.  de  Saint-Germain- des- Prés,  pièces  justificatives. 
l"^*  partie.)  —  Voir  mon  Histoire  du  droit  français,  tome  VI.  p.  356 
1S58^.. 
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L'Assemblée  envisagea  les  corvées  sous  de  semblables  ra})porls  : 
même  origine,  même  cause  de  généralité  dans  la  servitude  pri- 
mitive; même  raison  de  distinction.  Les  corvées  étaient  réelles  si 
elles  avaient  été  imposées  sur  le  fonds  lors  de  la  concession  sei- 
gneuriale ;  celles-ci  n'étaient  pas  abolies,  mais  déclarées  raclieta- 
bles  :  le  possesseur  du  sol,  concédé  à  titre  de  censive,  devait  ou 
les  exécuter,  ou  les  racheter,  ou  déguerpir.  —  Les  corvées  étaient 
'personnelles  quand  elles  avaient  été  établies  sur  les  personnes, 
sur  les  habitants  d'une  seigneurie,  sans  considérer  s'ils  possé- 
daient des  héritages  ou  s'ils  n'en  possédaient  pas.  Les  serfs,  les 
mainmortables  étaient,  sous  la  féodalité  absolue,  corvéables  à 
volonté  ;  en  faisant  des  affranchissements  dans  leur  territoire,  les 
seigneurs  ont  retenu  le  droit  de  corvée  ;  les  corvées  ont  été  su- 
brogées à  l'ancienne  servitude,  elles  la  représentaient  :  dans  le 
doute  sur  leur  caractère,  réel  ou  personnel,  elles  devaient  donc 
être  réputées  personnelles  et  se  trouver  enveloppées  dans  l'aboli- 
tion . 

§    II.    HOMMES    LIBRES. 

Égalité  devant  la  loi. 

En  effaçant  les  traces  de  la  servitude  personnelle  et  réelle,  la 
Constituante  devait  effacer  aussi  de.s  contrats  de  la  féodalité  ce 
qui  affectait  directement  les  personnes,  ce  qui  établissait  des  rap- 
ports de  dépendance  et  d'inégalité  dans  la  condition  des  hommes 
libres.  Ainsi,  aux  yeux  de  la  loi,  il  ne  devait  plus  y  avoir  ni  sei- 
gneurs et  vassaux,  ni  nobles  et  roturiers  ^—  Les  privilèges  hono- 
rifiques dans  les  églises,  les  bancs  seigneuriaux,  les  insignes  et 
les  droits  du  patronage  féodal,  cessaient  d'exister. -Vassal  et  sei- 
gneur voyant  disparaître  leur  qualité  respective,  il  n'y  avait  plus 
foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements  ;  de  même,  du  censi- 

*  Décr.  du  4  août  1789  ;  Dccr.  du  19  juin  1790. 
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laiic  au  seigiiewr  il  n'y  avait  plus  obligation  jieisoiniello  de  dé- 
claration à  lelTicr^  Tout  ce  (pii  dépassait  la  simple  ffiialité  de 
créancier  et  de  débiteiu",  de  ven  leur  et  d'acquéreur,  tout  ce  qui 
dépassait  les  obligations  civiles  qui  en  dérivaient  lonnba  devant 
l'égalité  de  la  loi  nouvelle. 

Le  privilège  féodal  accompagnait  et  distinguait  les  hommes 
jusqu'au  sein  de  l'expiation  du  crime.  La  loi  égalisa  les  coupables 
sous  le  niveau  du  châtiment  :  môme  genre  de  délit,  même  genre 
de  peine.  —  L'égalité  des  peines,  sans  considération  du  rang  des 
personnes,  a  été  volée  le  21  janvier  1700  ;  et  trois  ans  après,  à 
pareil  jour,  elle  frappait  une  tête  royale  !  Fausse  et  fatale  applica- 
tion, qui  ne  peut  rien  ôter  cependant  à  la  vérité  du  principe.  — 
L'Assemblée  nationale,  jalouse  de  conserver  aux  individus  de 
chaque  famille  leur  part  d'honneur  et  leurs  avantages  de  position, 
mit  à  côté  de  l'égalité  des  châtiments  le  dogme  moral,  que  les 
fautes  sont peî'sonnelles,  et  que  l'expiation  doit  l'être:  dogme 
cirétien,  contraire  à  l'esprit  germanique  et  féodal,  qui,  du  crime 
ou  de  la  querelle  d'un  homme,  faisait  le  crime  ou  la  querelle  de 
tonte  sa  famille,  en  ligne  directe  et  collatérale.  La  flétrissure 
légale  qui  était  imprimée  à  la  famille  du  condamné,  l'incapacité 
qui  interdisait  aux  parents  l'entrée  de  certaines  professions,  des 
emplois  et  dignités,  furent  effacées  ;  elles  étaient,  dans  la  loi  pé- 
nale, une  tradition  de  la  solidarité  barbare^.  —  La  confiscation 
des  biens,  qui  était  aussi  une  peine  contre  la  famille,  fut  abolie. 

Religieux.  —  Droits  civils. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse  s'é- 
taient confondues  dans  ralliance  du  catholicisme  et  de  la  royauté. 
L'État  avait  sanctionné  les  règles  canoniques  sur  la  vie  monas- 

*  Décr.  15  mars  1790.  Les  déclarations  à  terrier  étaient  pour  les  censi- 
ves  ce  que  les  aveux  et  dénombrements  étaient  pour  les  fiefs. 

-  On  peut  voir  le  discours  de  M.  F^acretelle  aîné  sur  ce  aujet  (1787).  — 
DuiViche  de  Valazé,  Lois  pénales ,  ch.  \xx,  p.  404,  ouvrage  dédié  à  Monsieur 
fi'utiu'  Louis  XYIII),  proposait  encore,  en  1784,  l'infamie  dupls  du  coupable. 
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tique.  Et  comme  les  religieux,  selon  les  principes  du  culte  domi- 
.nant,  étaient  morts  au  monde  temporel,  l'État,  par  contre-coup, 
les  frappait  de  mort  civile.  Bien  d'autres  couséqueiices  avaient 
passé  dans  la  législation  ;  l'ordonnance  de  Blois  les  avait  re- 
cueillies et  s'était  ouverte  largement  à  l'application  d'une  re- 
ligion de  l'État;  la  Révolution  en  détruisit  successivement  tous 
les  effets. 

La  vie  civile  fut  d'abord  restituée  aux  religieux  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ;  le  mariage  leur  fut  permis  ^  ;  ils  purent  transmettre 
à  leurs  héritiers  légitimes  ou  testamentaires  les  biens  acquis 
depuis  la  sortie  du  cloître  ;  mais  ils  ne  purent  recevoir  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire  que  des  pensions,  des  rentes  via- 
gères ;  ils  demeurèrent  même  incapables  de  recueillir  des  succes- 
sions ^  :  setflement,  s'ils  se  trouvaient  en  concours  avec  le  fisc,  ils 
héritaient  préférablemeut  à  lui.  La  loi  ne  voulut  pas  troubler  l'or- 
dre antérieur  qui  s'était  établi  dans  les  familles,  en  perspective  de 
l'état  religieux  embrassé  par  quelques-uns  de  leurs  membres, 
L'Assemblée  constituante  n'a  point  mis  dans  son  code  la  rétroac- 
tivité des  lois;  le  principe  de  justice  qui  la  gouvernait  dominait 
son  action  révolutioimaire. 

Restitution  des  biens  et  de  la  qualité  de  Français  aux  Protestants. 

Les  protestants,  victimes  des  lois  intolérantes  de  Louis  XIV  et 
lie  Louis  XV,  avaient  été  rappelés  en  1787,  sur  les  mémoires 
de  Malesherbes,  à  la  jouissance  de  l'état  civil;  eu  1789,  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques  ^.  —  La  justice  réparatrice  de  la  Consti- 
tuante alla  plus  loin;  elle  rendit  aux  héritiers  des  religionuaires 
fugitifs  les  biens  qui  avaient  été  confisqués  et  qui  se  trouvaient 

»  Décr.  4oct.  1790,  Ojanv.,  12  sept.  1791. 

2  Décr.  13,  20  fév.,  19  mars  1790. 

^  Décr.  25  déc.  1789.  FoM' aussi  Décr.  17  août  etl""'  décembre  1790,  sur 
les  protestants  d'Alsace  et  les  biens  de  leurs  établissenicnls  religieux.  Les 
deux  Mémoires  de  Malesherbes  qui  ont  préparé  l'édit  de  1787  sont  de  1785 
et  1780.  Portails  avait  l'ait  aussi  un  beau  mémoire  à  ce  sujet. 
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incorporés  au  tlomaiiie  doTÉtat^  Les  possessions  particulières 
furent  respectées.  Ceux  à  qui  le  gouvernennent  de  Louis  XIV  avait 
abandonné  ou  vendu  les  dépouilles  des  proscrits  ne  furent  point 
inquiétés  dans  leurs  titres  de  propriété,  ou  chargés  d'une  indeni- 
nité  au  profit  des  anciens  fugitifs.  La  loi  respecta  le  passé.  Deux 
fois  cependant  ce  respect  lléchit,  maisc'était  par  esprit  de  justice: 
les  dénonciateurs  des  hérétiques  qui,  pour  prix  rfg  leurs  services^ 
jouissaient  encore  de  biens  confisqués,  furent  privés  de  cette 
jouissance  à  partir  du  i^^  janvier  1791  ^  ;  de  plus,  les  dons  et 
concessions  de  biens,  faits  à  titre  gratuit  par  des  religionnaires  à 
d'autres  que  leurs  parents,  furent  révoqués.  La  restitution  des 
biens  était  seulement  en  faveur  de  la  famille,  et  les  dons  faits  à 
des  étrangers  sous  le  coup  de  l'oppression  n'étaient  pas  censés  le 
fruit  d'une  volonté  libre.  Mais,  si  ces  étrangers  étaient  représen- 
tés par  des  tiers  acquéreurs  ou  d'autres  successeurs  à  titre  parti- 
culier, ou  même  par  des  héritiers  qui  auraient  possédé  pendant 
trente  ans,  les  droits  des  uns  et  des  autres  étaient  mis  à  l'abri  de 
toute  atteinte. 

Les  législateurs  de  1790  voulurent  poursuivre  les  mesures  de 
Louis  XIV  dans  leurs  dernières  conséquences  pour  en  effacer  les 
traces.  Si  les  titres  du  demandeur  en  main-levée  des  biens  confis- 
qués n'étaient  pas  suffisants  pour  prouver  sa  parenté  ou  la  pro- 
priété des  biens  par  lui  réclamés,  il  était  admis  à  compléter  cette 
preuve  par  enquête  de  commune  renommée  ^. 

La  mère-patrie,  dans  sa  sollicitude,  allait  même  rechercher 
sur  la  terre  étrangère  les  derniers  rejetons  que  les  exilés  avaient 
pu  y  laisser,  afin  de  leur  rendre  le  bienfait  de  l'origine  française  : 
tout  descendant,  né  en  pays  étranger  d'un  Français  ou  d'une 
Française  expatriés  pour  cause  de  religion,  est  déclaré  par  la  loi 
naturel  français;  s'il  revient  en  France,  s  il  y  fixe  son  domi- 

^  Décr.  10  juil.  1790,  9  déc.  —  Il  y  avait  des  f-  nniers  de  la  Régie  aux 
biens  des  religionnaires. 
-Décr.  9  déc.  1790,  art.  15-16. 
^Décr.  du  9  déc.  1790,  art.  4. 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE,  CIIAP.  III.  —  JUIFS.  105 

cile  et  prête  léseraient  civique,  il  jouit  des  droits  attachés  à  cette 
qualité  ^ 

Juifs. 

Mais  l'Assemblée,  qui  s'était  empressée  de  mettre  les  non-ca- 
iholiques  sur  la  même  ligne  que  les  autres  citoyens,  ne  sentit  pas 
la  même  sympathie  pour  les  individus  non  chrétiens.  Son  esprit 
d'égalité  lutta  péniblement  contre  lui-même,  dans  la  question  des 
juifs.  La  Constituante  hésita  pendant  tout  le  cours  de  sa  session 
devant  les  préventions  nationales.  Lorsqu'elle  appelait,  en  89,  les 
protestants  à  l'égahté,  lorsque  plus  tard  elle  faisait  une  condition 
favorable  aux  étrangers  résidant  en  France  ^,  elle  déclara  ne  vou- 
loir rien  préjuger  sur  la  question  des  juifs  :  seulement  elle  con- 
firma les  droits  antérieurement  accordés  par  lettres  patentes  aux 
juifs  portugais,  espagnols,  avignonnais^.  Elle  abolit  la  redevance 
annuelle  de  20,000  livres,  levée  sur  les  juifs  de  Metz  et  du  pays 
messin  sous  le  nom  de  droit  d'habitation,  protection  et  tolérance; 

lie  abolit  toutes  redevances  de  même  nature  qui,  perçues  au 
profit  du  trésor,  des  villes,  des  communautés,  des  particuliers, 
rappelaient  l'époque  où  les  juifs  étaient  serfs,  mainmortables, 
et  avaient  les  seigneurs  pour  héritiers  *.  Mais  les  juifs  de  l'Alsace 
et  de  quelques  autres  provinces,  que  les  classes  populaires  pour- 
suivaient de  leur  animosité,  ne  trouvaient  aucune  bienveillance 
chez  les  législateurs  de  89;  seulement,  aumiheu  des  dangers  qui 
les  entouraient,  ils  furent  protégés  par  la  déclaration  qu'ils  étaient 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ^  :  ils  furent  préservés  ainsi  de  la 
haine  alsacienne  qui  les  accusait  d'avoir  quinze  milHons  decréances 

pour  trois  millions  prêtés  aux  gens  du  peuple. 

*  Décr.  du  9déc.  1790,  art.  22.  —  C'est  en  vertu  de  cette  règle  que  la 
nationalité  de  Benjamin  Constant  fut  reconnue,  de  nos  jours,  par  la 
Chambre  des  Députés,  sur  un  rapport  du  célèbre  Martignac  (1826). 

2  Décr.  24  déc.  1789  et  50  avril  1790. 

^Décr.  28  janv.  1790. 

-i  Décr.  20  juillet  1790.  —  Esprit  des  Lois.  liv.  21 .  ch.  20. 

^'  Arrêté.  28  sept.  1789.  10  août  1790. 
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(î(!j)eii(l;iiil,  eu  ;>iptciiil)i'(!  1791,  et  lorsque  rAsscnihlée  uni - 
vjiit  ail  terme  de  sa  carrière,  le  principe  rie  la  corislitutioii  l'ern- 
puila;  tins  les  droits  civiques  et  civils  fuient  accoidé-  aux  juif^ 
comme  aux  autres  citoyens  :  «  L'Assemblée  nationale,  con>idé- 
«  rant  que  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français  et 
((  pour  devenir  citoyen  actif  sont  fixées  par  la  constitution,  et  que 
«  tout  homme  (jui,  réunissant  lesdites  conditions,  prête  le  ser- 
«  ment  civique  et  s'engage  à  remplir  tous  les  devoirs  que  la  con- 
'(  stitution  impose,  a  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  assure,  ré- 
((  voque  tous  les  ajournements,  réserves  et  exceptions  insérés  dans 
«  les  précédents  décrets  relativement  aux  individus  juifs  qui 
«  prêteront  le  serment  civique  ^..  »  Les  juifs  parlicipèrent  donc 
au  droit  commun  des  Français  pour  l'avenir;  mais  leurs  titres  de 
créances,  antérieurs  à  cette  é()oque,  restèrent  pl.icés  sous  les  lois 
exce|>tionnelles  qui  les  avaient  frappés  de  suspicion  et  de  répro- 
bation. 

Etrangers.  —  Droits  d'aubaine  et  de  détraclion.  —  Obtention  nouvelle  de 
la  qualité  de  Français. 

Les  étrangers  avaient  subi  successivement  l'empire  des  cou- 
tumes féodales  et  des  droits  de  la  Couronne.  Le  droit  d'aubaine, 
auquel  ils  pouvaient  encore  être  soumis  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  avait  son  origine  dans  la  féodalité.  L'aubain  devenait  le  serf 
du  seigneur  sur  la  terre  duquel  il  vivait:  et  l'on  réputait  a\d)ains 
ceux  qui  quittaient  la  terre  d'un  seigneur  pour  aller  demeurer 
dans  celle  d'un  autre;  c'est  la  première  é|)oque  ^  —  L'émanci- 
pation des  communes  établit  des  rapports  nouveaux;  le  commerce 
naquit,  les  changements  de  résidence  furent  plus  faciles.  Sous 
saint  Louis,  les  étrangers  qui  s'étabhssaient  dans  une  seigneurie 

*  Décr.  27  sept.  1791.  Voir  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v"  Arrêt  du  règle- 
ment, %  1"'. 

-  Bcaumanoir.  chap.  45,  p.  254.  Glessaire  de  Delaurière,  y'  Aubaine, 
p  92.  —  Y.  les  mémoires  de  MM.  Démangeât,  Sapey,  sur  les  étrangers;  et 
del  Diritto  di  aJbinagqio  Hbro  uno  di  Luis^i  Volpicella,  cap.  ii.  (Naples. 
IXiS.) 
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devaient  reconnaître  le  seigneur  dans  Tanetjoinsà  peine  d'amende. 
Sous  Philippe  le  Bel,  le  droit  d'aubaine  entre  les  seigneurs  tomba 
en  désuétude.  Le  roi  avait  seul  le  droit  d'accorder  des  letires  de 
naturalilé,  et  Charles  VI  attribua  expressément  à  la  Couroime  le 
droit  d'aubaine  par  letires  patentes  du  5  septembre  ioSô.  Dans 
ce  même  quatorzième  siècle,  les  étrangers  furent  déclarés  capables 
en  France  des  actes  du  droit  des  gens,  tels  qu'acquérir  et  possé- 
der, et  incapables  des  actes  du  droit  civil,  tels  qu'héiiter,  trans- 
metlre  leurs  successions  ab  intestat  ou  par  testament.  La 
maxime  fut  que  l'étranger  vivait  libre  en  France,  mais  mourait 
esclave,  peregrinus  vivit  liber  et  servus  moritur.  Le  roi  était 
son  héritier,  et  au  seizième  siècle  le  droit  du  roi  était  générale- 
ment considéré  comme  domanial;  les  extraits  des  registres  de  la 
Chambre  des  comptes  de  1540  et  1576,  publiés  pour  la  première 
fois  en  1580  par  J.  Bacquet,  supposent  le  droit  du  roi  comme 
reconnu,  à  l'exclusion  de  celui  des  hauts  justiciers  ^ 

Des  exemptions  du  droit  d'aubaine  furent  accordées  par 
Louis  XI  et  Charles  VIII  à  la  province  du  Languedoc  ^.  Henri  IV, 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  accordèrent  des  privilèges  de  ce  genre 
dans  l'intérêt  del'induslrie,  des  manufactures  et  de  quelques  ports 
de  mer.  Les  villes  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Dun- 
kerque  devinrent  florissantes  par  ces  exemptions.  —  Sous  les 
règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  de  nombreux  traités  furent 
conclus  entre  les  puissances  européennes  pour  l'abolition  réci- 
pi'oque  de  Vaubaine,  ou  pour  le  seul  prélèvement  d'un  droit  de 
1 0  pour  1 00  sur  les  successions,  sous  le  titre  de  droit  de  détraction. 
Louis  XVI,  par  édit  du  18  janvier  1787,  abolit  même  le  droit 
d'aubaine,  sans  réserve  et  sans  réciprocité,  à  l'égard  des  sujets 
de  la  Grande-Bretagne,  et  cela  malgré  la  rigueur  des  loisbritan- 


'  Œuvres  de  Bacquet,  édit.  J644,  Droit  d'aubaine,  i""'  partie,  p.  li  et  12. 

-  Lettres  patentes  de  Louis  XI,  juillet  1475,  de  Charles  YIII,  juillet  1481  — 
Les  aubains  pouvaient  transmettre  leur  succession  à  leurs  parents  aubains 
et  regnicoles.  (Bacquet,  S*"  partie,  oh.  59.  —  Mnvnard.  Quefit.  nat.,  liv.  8. 
cb.  18.) 
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niques  qui  tléfendaiont  à  tout  étranger  l'acquisition  d'immeubles 
en  Angleterre  '. 

L'Assemblée  constituante  suivit  l'impulsion  donnée  à  l'esprit  pu- 
blic par  Montesquieu  et  les  économistes.  Montesquieu  avait  llélri 
le  droit  d'aubaine  du  nom  de  droit  insensé.  Le  Trône  avait  dit  : 
((  En  général,  ne  vous  est-il  pas  avantageux  que  les  étrangers 
((  viennent  chez  vous,  qu'ils  vous  apportent  leurs  richesses,  leur 
«  industrie,  leur  consommation,  qu'ils  augmentent  le  nombre 
((  de  vos  sujets?  Lorsqu'on  a  voulu  favoriser  quelque  établis- 
((  sèment  particuliei-,  tel  que  les  foires  de  Lyon,  ou  quelque  ma- 
«  nufacture  privilégiée,  et  y  attirer  les  étrangers,  on  a  toujours 
u  commencé  par  les  affranchir  du  droit  d'aubaine.  Mais  si  cet 
«  affranchissement  est  utile  pour  faire  fleurir  tel  ou  tel  objet,  il 
«  l'est  généralement  et  en  toute  circonstance  })our  tout  le 
((  royaume^.  »  —  Dans  son  livrede l'Administration  des  finances, 
Necker  avait  dit  aussi:  «  Si  ce  droit  s'établissait  chez  quelques 
«  nations  à  l'égard  des  Français,  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour 
((  en  agir  de  même  avec  elles;  car  la  réciprocité  n'est  jamais  rai- 
«  sonnablequand  elle  ne  peut  exister  qu'à  son  propre  dommage. . . , 
«  et  le  droit  d'aubanie  est  encore  plus  préjudiciable  aux  nations 
((  qui  l'exercent  qu'aux  étrangers  dont  on  usurpe  ainsi  la  for- 
<(  tune.  » 

L'Assemblée  constituante  ne  vit  pas  seulement  la  raison  d'uti- 
lité pratique,  elle  proclama  un  principe  de  droit  social,  de  frater- 
nité humaine  :  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  droit 
«  d'aubaine  est  contraire  aux  principes  de  fraternité,  qui  doi- 
«  vent  lier  tous  les  hommes,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur 

*  En  Angleterre,  l'étranger,  alien,  capable  de  posséder,  d'hériter  et  de 
léguer  des  biens  meubles,  ne  peut  ni  hériter  ni  acheter  des  biens-fonds, 
Le  regnicole  naturalisé  parle  roi,  denizen  [petite  denization,  peut  acheter 
des  biens-fonds  et  les  transmettre  à  des  héritiers.  —  Celui  qui  a  été  natu- 
ralisé par  un  acte  du  parlement  [grande  denization)  peut  seul  être  héri- 
tier de  terres.  iVoir  traité  d'Ulrecht,  11  avril  1715,  art.  15,  et  décl.  1759.) 

^  De  l'administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  l'impôt,  par  Le 
Trône,  ancien  avocat  du  roi  au  présidial  d'Orléans  (1788\  liv.  HT.  ch.  xi 
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((  gouvernement  ;  que  ce  droit,  établi  dans  les  temps  barbares, 
«  doit  être  proscrit  chez  un  peu])le  qui  a  fondé  sa  constitution 
((  sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  que  la  France  libre 
«  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  en  les  invi- 
((  tant  à  jouir,  sous  un  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés  et 
((  inaliénables  de  l'humanité,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
a  Le  droit  d'aubaine  et  celui  de  détraction  sont  abolis  pour  tou- 
«  jours.  )) 

L'exemption  du  droit  d'aubaine  donnait  aux  étrangers  qui  se 
trouvaient  en  France  le  droit  de  transmettre  leurs  biens  ab  in- 
testat ou  par  testament,  et  de  recueillir  ceux  que  laissaient  en 
France  leurs  parents  étrangers  :  elle  ne  leur  donnait  pas  le  droit  , 
de  succéder  à  leurs  parents  français,  mais  cette  dernière  conces- 
sion leur  fut  faite  par  la  loi  du  8  avril  1791  et  par  la  constitution  :, 
«  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du  roijaume,  sont  capa-- 
«  blés  de  recueillir  en  France  les  successions  de  leurs  parents, 
((  même  Français;  ils  pourront  de  même  recevoir  et  disposera 
u  par  tous  les  moyens  qui  seront  autorisés  par  la  loi  ^  » 

Ces  décrets  n'avaient  pas  renversé  entre  les  nations  les  bar- 
rières légitimes,  n'avaient  pas  appelé  les  étrangers  à  jouir  en  ' 
France  de  tous  les  droits  civils.  Il  nous  paraît  utile  de  bien  dé- 
terminer ici  les  effets  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  ceux  de 
la  loi  de  1791  ;  les  mêmes  principes  s'apphquent  à  la  législation 
qui  nous  régit  aujourd'hui  ^. 

Chaque  nation  a  son  existence  propre  et  indépendante  :  elle 
doit  distinguer  ses  membres  de  ceux  des  nations  étrangères.  Elle 
les  distingue  par  la  capacité  civile  ou  l'incapacité  qu'elle  leur  at- 
tribue et  qui  forme  leur  état.  La  loi  nationale  qui  attache  ce  ca- 
ractère distinctif  à  la  personne  est  la  loi  personnelle]  elle  ne 

*  Décr.  8  avril  1791,  art,  3,  Constit.,  tit.  vi. 

^  La  loi  du  14  juillet  1819,  en  abrogeant  le  système  de  réciprocité  éta-  /; 

bli  par  le  Code  civil,  a  consacré  dans  notre  droit  actuel  les  principes  émis  y 

par  l'Assemblée  constituante.  is^^^^ 
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s'arrêle  pas,  dans  ses  clTols,  aux  limitos  (Viui  territoire,  fll<;  suit 
la  personne  en  Ions  lieux. 

Entre  les  (liff'éreiite>  sociétés  et  les  membres  qui  les  comjiosenl 
respectivement  des  rapports  sont  possibles  et  môme  nécessaires, 
surtout  dans  un  état  avancé  de  civilisation.  Ces  rapports  sont  fon- 
dés .sur  l'intérêt  (pii  forme  le  lien  des  érliangc>  et  dn  commerce. 
Les  sociétés  civilisées  doivent  donc  mettre  à  la  |>ortée  des  indi- 
vidus d'origine  diverse  les  facultés,  les  droits  civils  (pii  tiennent 
à  la  nature  des  rapports  d'intérêls,  et,  par  conséquent,  tous  les 
droits  relatifs  à  la  possession,  à  la  transmission  et  disposition  des 
choses  mobilières  et  immobilières.  —  Dans  celle  classe  de  rap- 
ports et  dans  celte  communauté  légitime  n'entrent  pas  les  droiU 
civils  nécessairement  allacliés  à  la  caiiacilé  personnelle  et  distinc- 
live  des  individus,  à  la  constitution  particulière  des  familles: 
ainsi  les  conditions  légales  de  la  majorité  des  personnes,  de  la 
légitimité  des  enfants  ;  les  droits  de  famille,  comme  Tautorité 
iiiaritale,  la  puissance  paternelle,  le  droit  de  tutelle  et  curatelle; 
en  un  mot,  tous  les  droits  dont  la  loi  nationale  a  formé  l'état  civil 
des  individus  et  qui  constituent  la  loi  personnelle,  reslent  par 
leur  nature  même  hors  de  la  participation  directe  des  étrangers, 
qui  ont  aussi,  à  cet  égard,  leur  loi  nationale  et  persoimelle.  Mais 
le  droit  de  contracter,  de  vendre,  d'acquérir  des  biens  meubles 
et  immeubles,  de  succéder,  de  transmettre  par  voie  de  succes- 
sion, de  donation,  de  testament,  et  généralement  tous  les  droits 
qui  sont  compris  dans  le  vaste  cercle  du  commerce  et  de  la  pro- 
priété, peuvent  être  mis  naturellement  à  la  disposition  des  étran- 
gers et  de  la  grande  lamille  humaine. 

C'est  cette  dernière  classe  de  droits  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  concédée  aux  membres  des  diverses  nations,  en  abolis- 
.sant  le  droit  d'aubaine;  mais  elle  n'a  ])as  alors  dépouillé  la  loi 
civile  française  de  sa  souveraineté  légitime. 

La  société,  qui  doit  distinguer  ses  membres  des  autres  hommes, 
doit  distinguer  son  territoire  de  celui  des  autres  Etals,  et  la  souve- 
raineté nationale  s'étend  sur  le  territoire  comme  sur  les  person- 
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lies;  une  nation  ne  pourrait,  sans  abdiquer  une  ))ortion  de  sa  sou- 
veraineté, permettre  aux  lois  d'un  autre  peuple  d'exercer  leur 
empire  sur  quelques  portions  du  territoire  (piilui  appartient.  L'As- 
semblée constituante  a  permis,  sans  doute,  aux  étrangers  qui  pos- 
séderaient des  immeubles,  de  les  transmettre  par  voie  de  succession, 
donation  ou  testament  ;  mais  les  coutumes  d'alors  déterminaient  par 
des  statuts  réels  les  conditions  de  leur  transmission  ;  et  les  étran- 
gers, comme  les  naturels  du  pays,  étaient  obligés  de  s'y  soumettre. 
C'était  donc  aux  lois  françaises  à  régler  la  transmission  liérédi  • 
taire  et  la  disposition  des  immeubles.  Tout  ce  qui  est  relatif  à 
cette  transmission  par  voie  de  succession  légitime  ou  testamen- 
taire est  l'objet  des  lois  réelles  ;  l'étranger,  d'après  le  principe 
nouveau  del'Assembée  constituante,  ne  pouvait  donner  plus  que 
la  coutume  de  la  situation  de  l'immeuble  ne  le  permettait  ;  il  de- 
vait se  restreindre  à  la  quotité  disponible  fixée  par  les  coutumes  ; 
de  même  aujourd'hui  il  doit  suivre  les  déterminations  fixées  par 
le  Code  civil,  loi  territoriale  du  pays. 

Tel  est  donc  l'esprit  du  décret  de  1791  :  premièrement  dans 
rensemble  des  droits  attribués  aux  étrangers,  n'étaient  pas  com- 
pris ceux  qui  constituaient  la  loi  'personnelle  des  Français  ;  l'é- 
tranger restait  soumis  à  sa  loi  personnelle  et  nationale  ;  seconde- 
ment, dans  l'exercice  des  droits  civils  qui  lui  étaient  départis, 
l'étranger  était  obligé  de  se  conformer  aux  lois  qui  formaient  des 
statuts  réels,  aux  lois  territoriales  de  la  France  :  que  l'on  juge 
maintenant  s'il  est  vrai  de  dire,  comme  on  l'a  si  souvent  répété, 
que  les  législateurs  de  89  s'étaient  laissé  égarer  par  leur  pbilan- 
tropie,  en  abolissant  le  droit  d'aubaine. 


L'Assemblée  nationale  a  déterminé,  en  outre,  les  conditions 
auxquelles  l'étranger  serait  assimilé  au  Français  et  aurait  la  plé- 
nitude des  droits  civils.  11  suffisait  du  domicile  continué  en  France 
[)endant  cinq  ans  et  accompagné  de  l'une  de  ces  circonstances  : 
l'acquisition  d'un  immeuble,  le  mariage  avec  une  Française,  un 
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clal)lissemeiit  (h;  conimciœ,  loljlentioii  de  lettre^  (le  }>ourgeoisie 
ilaiis  quelques  villes  '. 

Nous  avous  rappelé  (K'-jà  la  disposition  favorable  aux  descen- 
dauts  d'un  Français  ou  dune  Française,  cxpalrié>  pour  cause  de 
religion  :  le  besoin  de  réparer  une  injustice  srjciale  a  fait  établir 
une  exception  en  faveur  de  l'origine  maternelle,  qui  n'est  ordi- 
nairement considérée  comme  un  titre  que  pour  les  enfants  nés 


hors  mariage. 


L'Assemblée  constituante,  du  reste,  mettait  sur  la  même  ligne 
les  individus  qui  étaient  nés  en  France  à^in  père  étranger,  et 
ceux  qui  étaient  nés  en  pays  étranger  iyiLwpère  français;  elle 
recomiaissait  dans  les  uns  et  les  autres  la  qualité  de  citoyens 
français,  s'ils  avaient  établi  leur  résidence  en  France-.  L'ori- 
gine paternelle  n'avait  pas,  à  ses  yeux,  plus  de  faveur  que  la 
naissance  accidentelle  sur  le  sol  français  :  c'était  une  dernière 
trace  des  idées  qui  tenaient  à  la  nature  du  droit  d'aubaine.  Sous 
le  régime  féodal,  l'événement  de  la  naissance  sur  la  terre  d'un 
seigneur  ou  dans  un  lieu  de  la  dépendance  du  roi,  ce  fait,  pure- 
ment matériel,  était  considéré  comme  le  fait  le  plus  important 
pour  fixer  la  qualité  de  la  personne;  et  la  Constitution  de  1791, 
en  naturalisant  Français  le  fils  né  en  France  d'un  père  étranger, 
avait  recueilli  une  tradition  inaperçue  de  l'empire  de  la  terre  sur 
l'bomme,  loi  de  la  féodalité  '\ 

Esclaves  coloniaux.  —  Hommes  de  couleur. 

La  terre  de  France  devait  la  liberté  à  l'homme  qui  la  touchait  : 
même  au  sortir  du  moyen  âge,  les  rois  avaient  écrit  dans  les  Or- 
domiances  la  maxime  libératrice  de  l'esclave  qui  mettait  le  pied 
sur  le  sol  français.  Le  dix-huitième  siècle  avait  vu  la  maxime  en- 

»  Décr.  30  avril  1790. 

•  Gonslit.  de  1791,  tit.  2,  art.  2. 

'"  Le  Code  civil,  conforme  à  l'esprit  du  Droit  romain,  a  rendu  àTongiue 
paternelle  tous  ses  droits,  par  la  disposition  restrictive  de  l'art.  10  :  Tout 
enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Français. 
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travée  par  l'intérêt  colonial;  la  Constituante  l'a  rétablie  en  disant 
dans  ses  lois  :  «  Tout  individu  est  libre  aussitôt  qu'il  est  entré  en 
France  *.  »  —  Mais  une  grave  question  pesait  sur  les  esprits,  la 
question  de  l'esclavage  dans  les  colonies.  «  Tout  homme,  de 
((  quelque  couleur  qu'il  soit  (dit  la  loi  de  91),  jouit  en  France 
«  de  tous  les  droits  du  citoyen,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par 
«  la  Constitution  pour  les  exercer.  »  L'Assemblée,  en  se  repor- 
tant ainsi  sur  la  France,  appelait  tous  les  hommes  à  la  liberté  ; 
là  elle  donnait  à  ses  principes  toute  leur  force,  tout  leur  essor  ; 
mais,  quand  elle  se  transportait  par  la  pensée  sur  ce  terrain  brûlant 
que  l'esclave  africain  arrosait  de  ses  sueurs,  elle  s'arrêtait  ef- 
frayée des  orages  que  le  mot  de  hberté  allait  faire  éclater.  Bar- 
nave,  faisant  un  rapport  sur  les  colonies,  non-seulement  n'ose 
pas  prononcer  le  mot  de  liberté^  il  n'ose  pas  même  prononcer  le 
nom  ai! esclave  ^  :  il  appelle  certains  habitants  des  colonies  des 
personnes  non  libres.  Les  décretsde  1791  disent  aussi,  les  per- 
sonnes non  libres  ^.  Mais  tous  les  ménagements  de  la  Consti- 
tuante, dans  ses  rapports  et  ses  décrets,  toutes  ses  concessions 
aux  assemblées  coloniales  chargées  de  statuer  sur  l'état  politique 
des  hommes  de  couleur,  concessions  qui  lui  furent  reprochées 
par  la  presse  populaire  comme  une  apostasie,  ne  pouvaient  maî- 
triser les  événements  et  empêcher  la  guerre  des  races.  La  guerre 
d'extermination  commença,   sous  la  conduite  des  nègres  Jean- 
François  et  Toussaint-Louverture,  par  l'incendie  de  la  plaine  du 
Cap-Français,  le  22  août  1791,  et  l'Assemblée  nationale,  igno- 
lant  la  marche  dévorante  des  événements,  rendait,  le  24  sep- 
tembre 1791,  un  décret  en  faveur  des  blancs  et  des  assemblées 
coloniales  *  ! 

»  Décr.  iiSsept.  1701,  arl.  1. 

-  Rapport  du  8  mars  1790. 

''  Décr.  15  mai  et  24  sept.  1791. 

*  Voici  le  tableau  des  travaux  de  l'Assemblée  constituante  sur  les  nègres 
et  les  hommes  de  couleur. 

8  mars  1790,  Rapport  du  Barnave  ;  —  12  cet.,  Rapport  du  même  ;  — 
29  nov.,  Décret;  —  13,  15  et  29  mai  1791,  Décrets;  —  15  juin.   In- 
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SKCTION   DEIXIKME. 

Action  de  la  révolution  à  l'égard  de  la  propriété. 

Nous  avons  a[)[)rccié  Tosprit  des  lois  tic  89  dans  leur  ry|)|)ort 
avec  l'clat  civil  des  personnes. 

Nous  devons  suivie  raction  de  la  Bévolution  dans  les  divers 
ordres  de  propriété  :  1"  dans  l'ordre  de  la  propriété  privée; 
2"  dans  l'ordre  de  la  propriété  communale  ;  o"  dans  l'ordre  de 
la  propriété  publique. 

jj    !«'•.    —    PROPRIÉTÉ    PRIVÉE. 
PROnUÉTÉ    FONCIÈRE. 

.Vliruiicliisscmeiil.  —  iJroits  léodaux ,  modilicatioii.  —  Division  des  |»io- 
pi'iétés.  —  Essai  de  mobilisation,  —  Vente  des  biens  nationaux.  — 
Création  des  assignats.  —  Immeubles  fictifs. 

L'objet  de  la  Révolution  dans  l'ordre  de  la  propriété  territo- 
riale fut  d'affranchir  le  sol,  de  le  diviser,  d'en  faciliter  la  trans- 
mission. 

La  distinclion  si  rationnelle,  intioduile  à  l'égard  des  personnes, 
entre  la  féodalité  dominante  et  la  féodalité  contractante,  fut 
également  appliquée  à  la  propriété  foncière.  L'Assemblée  natio- 
nale effaça  des  héritages  toutes  les  traces  de  la  servitude  :  elle 
détruisit  la  mainmorte  réelle  qui  représentait  l'héritage  servile  ; 
mais  elle  laissa  subsister,  sur  les  fonds  originairement  concédés 
en  maimnorte  réelle,  les  droits  qui  n'avaient  rien  de  servile  en 

sli'iiclion  ;  —  'iS  sept.,  Iliipport  de  Barnave  ;  —  24  sept.,  Décret;  — 
Droits  des  hommes  de  couleur  ;  —  15  mai  1791,  Décret  ;  — •  24  sept.  J791, 
Décret;  —  28  sept.  1791,  Décr.,  art.  5.  —  Sur  les  événements,  qui  ont 
été  connus  de  l'Assemblée  cl  qui  ont  suspendu  ses  travaux,  Voir  Camus. 
Notice  XX,  p.  28;  —  Fo//' aussi  VHist.  parlem.,  t.  XI,  p.  458. 


ASSEMBLÉE  CU.NST.,  CllAP.  lll.  —  PUOPUIÉTÉ  PRIVÉE.      115 

eux-mêmes.  Les  clauses  de  mainmorle  étaient  annulées  comme 
illicites  K  Les  droits  de  cens,  de  lods  et  ventes  et  autres  droits  qui 
pouvaient  grever  l'héritage  en  mainmorle,  comme  l'héritage  en 
censive,  furent  maintenus*:  ils  étaient  censés  l'expression  d'une 
(  onvenlion  libre.  Tel  était  le  respect  de  l'Assemblée  pour  les  droits 
utiles  de  la  féodalité  contractante,  que,  si  une  concession  primi- 
tive en  mainmorte  avait  été  convertie  eu  censive,  le  vice  origi- 
naire n'était  pas  imputé  au  second  titre.  Le  vice  du  contrat  était 
légalement  anéanti  parlerésiHement,  exprès  ou  tacite,  intervenu 
entre  le  seigneur  et  le  concessionnaire.  Aux  yeux  du  législateur 
de  89,  la  convention  nouvelle,  fondée  sur  des  redevances  ou  des 
prestations  foncières,  n'était  pa^  représentative  de  Taucieune  con- 
vention fondée  sur  des  services  personnels  ^. 

L'abolition  du  régime  féodal  eiitraîuait  l'abolition  des  i-ims 
et  des  CENSivEs.  Affranchis  des  lois  de  la  féodalité,  les  fiefs  et  les 
censives  n'ont  plus  été  que  des  biens  allodiaux  soumis  aux  lois 
communes  de  la  propriété  foncière,  La  propriété  a  repris  l'indé- 
pendance antérieure  à  l'époque  féodale.  Le  principe  libre  du 
droit  romain,  qui  s'était  maintenu  partiellement  dans  les  cou- 
tumes méridionales,  devint,  après  tant  de  siècles  de  compression, 
le  principe  général  de  la  propriété. 

Le  caractère  des  droits  féodaux  et  censuels  fut  profondément 
modifié  par  suite  de  cette  grande  réaction.  Mais  l'Assemblée  na- 
tionale ne  dépouilla  point  les  contrats  seigneuriaux  des  profits  pé- 
cuniaires et  des  prestations  en  fruits  qui  s'y  trouvaient  stipulés. 
Le  changement  s'opérait  dans  la  nature  des  biens  et  des  droits^, 
sans  détruire  les  rapports  intéressés  entre  le  seigneur  et  le  vas- 

'  flippoiLcIc  Merlin  du  8  fév.  1790,    Uccueil  île  S'-M.,  1792.) 
"  Il  en  eût  élc  iiulrcnienl   si  aux  services  de  n:;uiiiiiu:  le  om  avait  sujj- 
>litué  d'aulrcs  services  personnels  ;  il  y  aurait  eu,  dans  ce  cas,  représenta- 
lion  de  servitude  personnelle  abolie    sans  indemnité.   [Voir  le  rapport  de 
.Merlin,  8  fév,  1790.) 

7 


h 


\\i       \A\\\K  VII.  —  lU^VOIJTION  FFIANCAISK,  I'*  l'ÉIUODK 

sal,  le  bailleur  et  le  e(!iisil;iir('.  v  L'objet  des  décrets  du  A  août, 
«  dit  le  rapport  de  Merlin,  a  été  d'adoucir  le  sort  des  censitaires, 
«  mais  ou  ne  doit  pas  à  l'amélioration  de  leur  soit  le  sacrifice  des 
«  prmcipes  de  la  justice  et  de  V équité.  »  Les  droits  féodaux  et 
eensuels,  les  renies  seigneuriales,  les  cbamparls  et  agriers,  ré- 
pandus dans  toute  la  France,  ont  élé  généralement  eonvcilis  alors 
en  simples  dioils  fonciers  susceptibles  de  rachat'.  —  Enfin  les 
charges  foncières  elles-mêmes,  les  renies  non  seigneuriales  f[ui 
étaient  établies  dans  les  baux  à  rentes  foncières  ou  perpétuelles, 
furent  déclarées  temporairement  rachetables^  —  a  En  déclarant 
certains  droits  et  devoirs  racbelables,  disait  Tronehet  dans  son 
Rapport,  on  a  converti  en  charges  purement  réelles  les  droits 
seigneuiiaux,  et  on  les  a  assimilés  à  toutes  les  charges  foncières.. . 
Les  droits  fonciers  (pie  le  bailleur  d'un  fonds  s'est  réservé*;,  en 
l'aliénant,  sont  une  portion  de  la  propriété ^  c'est  ce  genre  de 
propriété  que  les  lois  et  les  jurisconsultes  expriment  par  le  terme 
de  propriété  directe^  et  qu'ils  mettent  en  opposition  avec  celui  de 
propriété  utile^  par  lequel  ils  désignent  le  droit  du  preneur  pour  le 
cas  d'un  simple  bail  à  rente  foncière,  comme  pour  le  cas  de  l'in- 
féodalion  et  de  l'acensement  dont  le  caractère  propre  est  celui 
d'un  bail  à  rente  foncière.  »  —  Dans  la  théorie  de  l'Assemblée 
constituante,  la  faculté  qui  était  accordée  à  l'ancien  vassal,  au 
censitaire,  au  débiteur  de  la  rente  foncière  de  racheter  des  droits 
[)erpétuels  et  irrachetables,  se  réduisait,  en  dernière  analyse,  à  la 
faculté  d'acheter  une  propriété  qu  ils  n  avaient  pas'^ .  Toutes  les 
charges  réelles,  provenant  soit  de  contrais  d  inféodation  ou  d'a- 
censement,  soit  de  simples  baux  à  rente,  ont  reçu  alors  de  la 
Uévolution  le  même  caractère  :  droits  simplement  fonciers  et 
droits  féodaux  ont  élé  réunis  sous  l'empire  d'un  même  principe  et 
d'une  même  législation. 

M)écr.  11  août   1780,  11  inai>  l"i)0.   1j  mars.  2^  décembre,  19  avril 
ITdl,  7  juin,  15  juin  (instruction),  Décr.  2'2juin,  50  juillet  1791. 
-Décr.  18  déc.  1790. 
'  Expressions  employées  dans  le  Rapport  de  Troncliet. 
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Voilà  donc  la  révolution  opérérée  par  la  Constitnante  dans 
Tordre  de  la  propriété  féodale  et  des  droits  réels  : 

1°  Plus  de  mainmorte,  plus  de  fiefs  et  de  censives,  plus  d'hé- 
ritages nobles  et  roturiers  ;  et  pareillement,  dans  la  classe  cor- 
respondante des  personnes,  plus  de  mainmortables,  plus  de  vas- 
saux et  de  censitaires,  plus  de  nobles  et  de  roturiers  :  la  propuiéi  é 
PRIVÉE  EST  une;  la  Révolution,  là  encore,  a  conquis  l'unité. 

2^  Les  anciens  contrats  et  les  droits  féodaux,  réels  ou  fonciers, 
sont  devenus  égaux. —  Les  rentes  simplement  foncières  qui  étaient 
perpétuelles,  immobilières,  et  qui  divisaient  la  propriété  en  deux 
parts,  conservent  leur  caractère  immobilier,  inhérent  à  l'im- 
meuble^ ;  elles  en  sont  encore  une  partie  intégrante  et  suscep- 
tible d'hypothèque  ;  mais  elles  perdent  leur  caractère  de  per- 
pétuité; tous  les  droits  fonciers,  sans  exception,  sont  également 
rachetables.  —  Au  reste  l'Assemblée  constituante  a  continué, 
sous  ce  dernier  rapport,  un  mouvement  historique.  Elle  a  fait,  à 
l'égard  des  rentes  foncières  sur  les  héritages  ruraux,  ce  que 
Charles  VU,  François  I^*"  et  Henri  II  avaient  fait  pour  les  rentes 
foncières  et  perpétuelles  établies  sur  les  maisons  situées  dans  les 
villes.  Les  ordonnances  royaux  avaient  déclaré  ces  rentes  ra- 
clietables  d'abord  pour  Paris  et  ensuite  pour  toutes  les  villes  de 
France^.  Le  législateur  de  89  a  donc,  sous  ce  rapport,  consommé 
seulement  une  émancipation  commencée  aux  quinzième  et  sei-  *" 
zième  siècles. 

Pour  déterminer  les  conditions  du  rachat  et  l'évaluation  des 
droits  rachetables,  l'Assemblée  eut  à  vaincre,  dans  la  diversité 


*  Décr.  10  déc.  1798,  fit.  3,  art.  5  :  c<  La  faculté  de  racheter  les  rentes 
«  foncières  ne  change  rien  à  leur  nature  immobilière,  ni  quant  à  la  loi 
((.  qui  les  régissait  pour  succession,  disposition  entre-vifs,  testament,  »  etc. 

2  Ordonnance  de  Charles  YII,  nov.  1441,  de  François  I",  octobre  1539, 
de  Henri  II,  mai  1553.  [Voir  le  Corps  du  Droit  français,  à  Vimitation  du 
Code  de  Justinien,  édition  de  1600,  p.  318-330,  in-4''.' 
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i\o<.  droits  fixes  viV(i\tn\.\\\\\\\.(\  i\vs  droits  cnsiœts,  d'cxirémos 
(lifficiillcs  '.  —  Ti-onchct,  fit  h;  r;i[)[)orl  au  nom  du  Comilé  fôofl;!!; 
ce  rapport,  œuvre  de  profonde  cornbiuaisou,  demandait  toute  la 
netteté  d'idées,  toute  la  méthode  de  son  auteur  ;  mais  aujoui  - 
d'iuii  c'est  une  œuvre  inutile,  même  pour  Tliistoire  du  droit,  car 
le  principe  d\i  rachat,  établi  par  l'Assemblée,  s'est  bientôt  perdu 
dans  le  cours  impétueux  cl  près  jue  inévitable  des  décrets  e(  de< 
événements  postérieurs. 

Ce  principe  du  rachat,  appliqué  à  des  droits  qui  étaient  un 
attribut  de  la  féodalité  contractante^  laissait  subsister,  jusqu'au 
l'achat  effectif,  plusieurs  vesliges  du  régime  féodal  :  ainsi  les 
contrats  de  fiefs  et  de  cens  ne  recevaient  jusque-là  aucune  at- 
lointc  quant  aux  profits  féodaux,  aux  droits  casuels  des  anciens 
seigneurs:  on  ne  pouvait  même  racheter  les  droits  casuels  dus  par 
un  héritage  sans  raclieter  les  droits  fixes-.  Le  seigneur  qui  avait 
des  droits  de  lods  et  ventes,  de  quint  et  de  requint,  d'après  les 
conventions  primitives,  conservait  la  faculté  de  les  percevoir  lors 
des  mutations  qui  y  donnaient  ouverture  :  seulement  il  n'aurait 
pu  poursuivre  par  la  saisie  féodale  et  censuelle,  il  n'aurait  eu 
que  l'action  ordinaire  d'un  créancier  bailleur  de  fonds  qui,  faute 
de  payement,  peut  obtenir  condamnation  pour  faire  saisir  fhéri- 
tage'\  L'Assemblée  nationale,  comme  on  le  voit,  avait  porté  loin 
son  respect  pour  les  droits  pécuniaires  que  la  féodalité  puisait 
dans  les  contrats  anciens  et  modernes  ;  et  ce  respect  exagéré,  en 
ce  qui  concerne  surtout  les  lods  et  ventes  et  autres  droits  ca- 
suels, explique  les  agitations  qui  survécurent,  dans  les  cam- 
])agnes,  à  ses  décrets  sur  les  droits  féodaux. 

Mais  elle  abolit  immédiatement,  et  sans  reserve,  tous  les  droits 


'  Décr.  du  3  mai  1700. 

-  Décr.  15  mars  4700,  lit.  IT,  ail.  5.  —  Décr.  20  sept.  1700,  art.  11, 
"'  Art.  7,  Décr.  15  mars  1700.  To/V  aussi  l'ouvrafre  de  Garnier  :1701)  sur 
la  Destruction  du  Régime  féodal,  p.  S8. 
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seigneuriaux  et  réels  qui  tenaient  à  la  féodalité  dominante^  à  la 
féodalité  considérée  en  dehors  des  conlrats. 

Ainsi  disparurent  les  droits  exclusifs  de  chasse,  de  garenne 
ouverte*,  de  fuie  et  colombier,  de  préage  et  ravage  sur  les  prés, 
de  parcours  et  pâturage  avant  la  première  coupe  ^;  ainsi  furent 
abolies  les  justices  seigneuriales  et  tous  les  droits  qui  en  dépen- 
daient, tels  que  ceux  de  déshérence,  de  bâtardise,  d'épave,  de 
troupeaux  à  part,  appartenant  encore  en  plusieurs  coutumes  aux 
seigneurs  hauts  justiciers^;  ainsi  furent  abolis  les  droits  de  voirie 
que  le  seigneur  féodal  ou  le  seigneur  justicier  exerçait  sur  les 
chemins  publics,  sur  les  rues  et  places  des  villages,  bourgs  et 
villes  ;  le  droit  de  planter  des  arbres  ou  de  s'approprier  les  ar- 
bres existants  sur  les  chemins  publics,  les  rues  et  les  places*;  les 
droits  de  propriété  seigneuriale  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles •^';  et  les  droits  sur  les  chemins  vicinaux  situés  dans  l'étendue 
de  la  seigneurie ''. 

Ainsi  s'évanouirent,  à  partir  du  5  novembre  1789,  le  retrait 

^  Droit  féodal  consacré  par  Tord,  des  eaux  et  forêts,  et  qui  etripêchait  un 
propriétaire  de  fermer  sa  garenne  au  gibier  et  au  cliasscur  privilégié: 
«  Nul  ne  pouvait  établir  garenne  s'il  n'en  avait  le  droit  par  ^es  aveux  et 
((  dénombreiTienf,  possession  ou  autre  titre  suffisant  »  ^tit.  XXX,  art.  19). 

•2  Décr.  19  avril  1790. 

'•  Arrêté  4  août  1789  ;  Décr.  9  et  29  nov.  1790,  17  février,  13  avril  1791 

''*  Décr.  9  nov.  1790,  art.  2.  —  Le  décret  conserva  les  arbres  existants, 
au  profit  des  ci-devant  seigneurs  (art.  3).  Les  propriétaires  riverains  avaient 
seulement  le  droit  de  racheter  les  arbres  existant  en  face  de  leur  propriété 
(til.  IV).  —  Les  communes  avaient  le  même  droit  pour  les  arbres  existant 
sur  les  places  publiques  (art.  5). 

'■'  C'est-à-dire  les  petites  rivières;  cette  suppression  naissiit  de  l'art.  1*' 
des  décrets  du  4  août,  qui  abolissaient  le  régime  féodal.  (Henrion  de  Pan^ey. 
Compéteîtce  des  Juges  de  paix,  ch.  xxvi,  §  2.)  L'assemblée  n'a  pas  statué 
sur  la  propriété  des  cours  d'eau  ;  un  décret  d  ajournement  de  la  question  a 
été  rendu  le  23  avrd  1791  ;  le  Code  rural,  28  sept.  1791,  section  I,  tit.  IV, 
portait:  «  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un 
«  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  tlottable.  »  —  Mais  la  loi  autorisait 
tous  les  riverains  des  fleuves  et  rivières  navigables  à  y  faire  des  prises 
d'eau;  ro  qui  était  un  droit  exorbitant,  cpie  l'intérêt  public  et  celui  d;^  la 
navigation  ont  fait  disparaître  de  notre  Code.  art.  (544. 
«  Décr.  26  juillet  1790,  7  sept.,  art.  0. 

7. 
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féodal  et  ccnsucl,  les  droits  fie  prriation  et  de  relemie  se-igneu- 
l'iale,  par  lesquels  les  seigneurs  anéantissaient,  de  leur  absolu 
pouvoir,  les  ventes  d'héritages  nobles  ou  roturiers,  faites  j)ar  les 
vassaux  et  les  censitaires  de  leur  mouvance  *.  —  Certaines  ville> 
et  localités  avaient  usurpé  sur  les  étrangers  le  droit  de  retrait  que 
les  seigneurs  exerçaient  sur  leurs  vassaux  :  les  habitants,  dans 
quelques  coutumes  de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  pouvaient  se  faire 
subroger  à  l'achat  qu'un  étranger  avait  fait  d'un  fonds  situé  dans 
l'étendue  de  leur  territoire;  ils  pouvaient  même,  dans  quelques 
autres  coutumes,  comme  celle  de  Bayonne,  se  faire  subroger 
dans  l'achat  fait  par  les  étrangers  d'effet  mobiliers  et  de  vivres. 
Ce  droit  s'appelait  retrait  de  hourçjeoisie^  dliabitation^  de  local: 
il  s'exerçait  même,  sous  le  nom  de  droit  d'écart,  par  un  prélè- 
vement sur  les  biens  des  bourgeois,  quand  ces  biens  passaient  en 
d'autres  mains  ou  que  les  bourgeois  changeaient  de  domicile;  à 
plus  forte  raison,  s'ils  devenaient  étrangers  ^.  Il  y  avait  encore  un 
retrait  particulier,  contraire  à  la  liberté  des  aliénations,  c'était  le 
retrait  de  société  ou  comviunion  :  les  propriétaires  indivis  d'une 
terre  pouvaient  se  faire  subroger  dans  l'acquisition  qu'un  tiers 
avait  faite  d'une  portion  vendue  par  un  des  communistes"'.  —  Le 
retrait  féodal  avait  ainsi  répandu  dans  les  coutumes  des  imitations 
qui  s'éteignirent  avec  lui. 

En  poursuivant  son  but  d'affranchissement,  l'Assemblée  anéan- 
tit les  droits  régaliens,  qui  étaient  contraires  à  Tégalité  des  pro- 
priétés :  de  ce  nombre  se  trouvaient  les  droits  de  franc-fief^  que 
la  Couronne  avait  empruntés  au  régime  féodal  et  qu'elle  imposait 
aux  roturiers,  possesseurs  de  fiefs  ou  d'autres  biens  nobles*;  le 


*  Décr.  15  mars  1790.  tit.  I,  art.  10.  — -  Décr.  17  mai  1790. 

-Décr.  13  juin  1790,  écart.  19  juillet  1790,  art.  5.  Voir  le  rapport  de 
Merlin  du  17  juillet  1790. 
^  Décr.  18  déc.  1790,  tit.  V,  art.  4  et  5. 

*  Les  habitants  de  Bordeaux  on  avaient  élé  affranchis  par  lettres  patentes 
df  1571,  ceux  de  Toidouse  el  de  l.yon  plus  anciennement 
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droit  de  capitaineries  roijales,  par  lequel  on  réservait  pour  les 
plaisirs  et  les  chasses  du  roi  une  certaine  étendue  de  pays  près  des 
maisons  royales  :  d'après  ce  droit,  il  était  interdit,  même  aux 
seigneurs,  de  chasser  sur  leurs  propres  terres;  et  les  possesseurs 
subissaient  les  visites  des  officiers,  des  gardes  du  roi,  ainsi  que 
la  juridiction  du  capitaine  des  chasses  * . 

Les  droits  qui  gênaient  la  culture  ou  entravaient  la  liberté  de 
disposer  de  ses  produits  furent  supprimés  :  la  libre -circulation 
des  grains  dans  le  royaume  fut  proclamée  dès  le  17  juin  i789; 
l'impôt  des  gabelles  si  odieux  au  peuple  et  si  préjudiciable  à  l'a- 
griculture ^;  les  douanes  intérieures,  les  droits  d'aide  ou  impôts 
sur  les  boissons,  les  droits  perçus  à  l'entrée  des  villes,  bourgs  et 
villages,  tombèrent  devant  les  réclamations  générales  ^.  Un  dé- 
cret du  20  mars  1791  proclama  la  liberté  delà  culture,  de  la  fa- 
brication et  du  débit  des  tabacs  dans  tout  le  royaume.  11  fut  rendu 
sur  les  conclusions  persévérantes  de  Rœderer,  mais  contre  l'opi- 
nion de  Mirabeau  qui  voyait  dans  cette  liberté  indéfinie  la  des- 
truction de  notre  commerce  avec  FAmérique  septentrionale*. 
L'orateur,  dans  ses  hautes  spéculations,  cherchait  à  démontrer 
que  l'impôt  sur  le  tabac  qui,  selon  lui,  devait  nécessairement 
accompagner  la  liberté  de  la  fabrication,  serait  nuisible  à  l'agri- 
culture en  général,  et  entièrement  contraire  aux  intérêts  des 
parties  du  royaume  où  la  libre  culture  du  tabac  était  permise. 
L'Assemblée  voulut  prévenir  ce  dernier  inconvénient  par  une 
mesure  plus  radicale  que  celle  indiquée,  et  le  tabac  indigène  ne 
fut  frappé  d'aucun  impôt. 


*  Décr.  29  nov.  1790. 

2  Décr.  23  sept.  1789,  11  mars  1790.  En  1787,  cet  impôt  sur  le  sel  avait 
donné  76,592,000  francs.  Rapport  de  Dupont  (de  Nemours),  du  14  août 
1790. 

5  Décr.  51  oct.  1790.  —  2  mars  1791.  —  9  février,  29  mars,  11  juin 
1791. 

'*yoir  le  Becueil  du  choix  des  Rafjports,  1. 1\ ,  p.  435. 
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C'était  sur  les  campagnes  qu'aviiit  pesé  le  régime  féodal  dans 
ses  dernières  rigueurs  :  la  féodalité  étiint  détruite,   il  fallait  nn 
régime  pour  la  piopriété  et  pour  les  cultivateurs.  — Maleslierbes 
qui,  de  sa  retraite  de  Montmartre,  suivait  avec  un  inléiét  in- 
quiet les  travaux  de  l'Assemblée  constituante,  lit  distribuer  aux 
députés  un  mémoire  :>ur  les  moyens  d'accélérer  les  piogrès  de 
l'économie  rurale*  :   le  code  de  1791   consacra  tous  les  grnnd'i 
principes  sur  lesquels  devait  se  fonder  la  propriété  dans  l'ère 
nouvelle;  il  régla  les  droits  de  parcours  et  de  vainc  pâture  si 
importants  dans  plusieurs  provinces;  il  respecta  encore  l'usage 
général  qui  déterminait  les  droits  au  paicours  d'après  l'étendue 
du  terrain  que  cbacun  possédait  dans  la  paroisse;  mais  il  accorda 
expressément  un  droit   à  l'habitant  qui  n'était  pas  j>ropriétaire; 
celui-ci  put  aussi  conduire  son  troupeau  dans  les  pâturages;  la 
règle  féodale  qui  attachait  exclusivement  ce  droit  à  la  terre  fut, 
sinon  détruite,  du  moins  niodiliée  en  faveur  du  pauvre  ^.  Une 
législation  simple  et  prévoyante  détermina  les  délits  ruraux,  as- 
signa à  leur  poursuite  en  justice  le  bref  délai  d'un  mois,  et  les 
réprima  par  une  pénalité  dans  laquelle  le  dommage  réel  servit  de 
base  à  la  peine  publique. 

Kn  contemplant,  à  la  fin  de  1791,  la  terre  affranchie  d'un 
grand  nombre  de  droits  et  l'agriculture  dégagée  de  ses  entraves, 
la  Constituante  voulut  formuler  dans  le  code  rural  du  28  sep- 
tembre les  résultats  de  ses  travaux  : 

«  Le  territoire  de  France,  dans  toute  son  étendue,  e^t  libre 
«  comme  les  personnes  qui  l'habitent;  ainsi  toute  propriété  terri - 
«  toriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  rede- 
((  vances  et  aux  charges  dont  la  convention  n'est  pas  défendue 


*  C'est  un  fait  que  Camus  nous  apprend  dans  une  de  ses  >'otices.  —  Sur 
les  dispositions  de  Maleslierbes  en  présence  de  la  Rtvolulion,  voir  l'ouvrairo 
de  Boissy-d'Anglas,  Tniitulé  Essai  sur  la  Vie  et  les  Écrits  de  Maleslierbes. 

2  Décr.  28  sept.  1791,  lit,  I,  section  iv,  art.  14.  La  règle  niodifiéo  .'tait 
connue  dans  l'ancien  Droit  sous  le  titre  pro  modo  jugeriim. 


I 
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(ï  par  la  loi,  et  envers  la  nation,  qu'aux  contributions  publiques 
<(  établies  par  le  corps  législatif,  et  au  sacrifice  que  peut  exiger 
«  le  bien  général  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
«  ni  té. 

«  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture 
«  et  l'exploitation  de  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs 
((  récoltes,  et  de  disposer  de  toutes  les  productions  de  leurs  pro- 
((  priétés  dans  l'intérieur  du  royaume  et  au  dehors,  sans  préju- 
u  dicft  au  droit  d'antrui  et  en  se  conformant  aux  lois  ^  )» 

C'était,  à  l'égard  de  la  propriété  foncière,  une  charte  de  droit 
naturel  et  social  tout  à  fait  opposée  au  régime  antérieur,  et  qui 
dépassait  par  l'expression,  il  faut  en  convenir,  la  réalité  des  ré- 
sultats législatifs. 

La  raison  des  masses  ne  s'arrête  pas  où  veut  s'arrêter  la  raison 
circonspecte  du  législateur.  La  loi  nouvelle  avait  aboli  les  droits 
(le  servitude  personnelle  et  réelle  et  les  droits  honorifiques;  mais 
elle  avait  transformé  et  non  anéanti  les  autres  droits  féodaux.  Les 
habitants  des  campagnes,  qui  s'étaient  levés  contre  la  féodalité, 
se  virent  obligés  d'acquitter  comme  simples  dtoifs  fonciers  des 
droits  et  des  rentes  qu'ils  payaient  auparavant  comme  féodaux  et 
censuels.  Cette  transformation,  qui  laissait  subsister  en  partie 
les  liens  du  passé  et  le  fardeau  des  rentes  etdeschamparts,  ne  leur 
parut  pas,  dans  l'ordre  réel,  une  révolution  suffisante.  Libres  de 
leurs  personnes ,  les  anciens  mainmortables  et  censitaires 
croyaient  que  la  terre  qu'ils  possédaient  devait  participer  à  cette 
franchise  absolue,  lis  étaient  poussés  par  mi  instinct  confus  et 
violent  vers  celte  loi  sociale  qui  égalise  la  condition  de  l'homme 
et  de  la  propriété;  cette  égalilé  qu'jls  subissaient  jadis  sons  le 
régime  féodal,  ils  la  voulaient  dans  la  liberté.  Vainement  la  Con- 
stituante proclamait  que  la  Révolution,  dans  l'ordre  de  la  pro- 
priété féodale,  devait  s'arrêter  à  la  borne  qu'elle  avait  posée 

*  D.'or.  28  sept.  1701,  lit.  I,  sect.  i,  art.  4-2. 
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comme  immuable,  que  cette  borne  était  celle  de  la  justice'  :  l:i 
logique  des  masses  tirait  d'autres  corollairc>  du  principe  antiféo- 
dal. En  temps  de  révolution,  cette  logique  inflexible  ne  s'arrête 
que  quand  la  dernière  de  toutes  "les  conséquences  a  été  réalisée 
par  les  faits  extérieure  :  la  dernière  conséquence  était  lu  libéra- 
lion  absolue  de  tous  les  droits  qui  tenaient  directement  ou  indi- 
rectement aux  concessions  féodales.  Alors  seulement  il  y  aurait 
équilibre  entre  la  condition  des  personnes  et  la  condition  des 
terres;  et  le  Législateur  de  93  l'établira,  cet  équilibre,  on  mettant 
^a  hache  dans  la  balance. 

Affranchir  la  terre,  ce  n'était  pas  assez  pour  la  Iiévolution,  il 
fallait  la  diviser  et  en  faciliter  la  transmission. 

La  diviser  pour  multiplier  les  propriétaires  et  les  citoyens 
intéressés  au  nouvel  ordre  de  choses,  jeter  le  principe  de  mobili- 
sation sur  un  sol  si  longtemps  immobile  sous  la  possession  des 
gens  de  mainmorte  :  c'était,  pour  les  hommes  résolus  de  l'Assem- 
blée constituante,  une  pensée  de  haute  politique  et  une  vue  fé- 
conde de  législation  civile;  ils  disaient  énergiquement  qiieles da- 
mâmes nationaux  étaient  la  dot  de  la  Constitution. 

Je  ne  m'occupe  pas  encore  de  la  division  des  biens  dans  les 
familles  :  c'est  une  application  du  principe  qu'il  faut  suivre  à 
part  ;  je  m'occupe  du  principe  appliqué  à  la  société  eu  général. 

Il  y  avait  deux  grandes  masses  de  propriétés  que  l'Assemblée 
pouvait  attaquer,  subdiviser  et  répandre  parmi  les  citoyens  ;  c'é- 
taient les  biens  du  Clergé  et  les  domaines  de  la  Couronne.  L'As- 
semblée les  réunit  sous.le  nom  de  Domaines  nationaux  ;  elle  les 
concentra  sous  sa  main,  et  c'est  sur  cette  vaste  étendue  du  terri- 
toire cultivable,  dont  chaque  province  fournissait  une  portion, 
qu'elle  fit  hardiment  porter  ses  grandes  expériences  de  division 
^t  de  mobilisation. 

La  cause  première  de  son  mouvement  dans  cette  direction,  fnl 

^  Expression  du  Rapport  de  Merlin. 
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le  besoin  d'acquitter  les  charges,  les  dettes  exigibles  de  l'État  ; 
son  principal  mobile  ensuite  fut  dans  la  création  des  assignats. 
Moyens  partiels,  d'abord,  de  soutenir  le  crédit  public  et  de  payer 
les  créanciers  de  TEtat,  les  assignats  devinrent  bientôt  le  moyen 
général,  le  puissant  levier  de  la  Révolution.  Mirabeau  proposa  la 
mesure  en  grand,  et  la  fit  adopter  comme  la  cause  de  salut  : 
u  Que  la  vente  des  biens  nationaux  s'effectue,  qu'elle  devienne 
«  active  dans  tout  le  royaume,  et  la  France  est  sauvée  ^  !  » 

La  dette  de  l'Etat  était  de  deux  espèces  :  la  dette  constituée  et 
la  dette  non  constituée. —  La  dette  constituée  était  formée  de  ca- 
pitaux aliénés  par  les  créanciers,  qui  avaient  conservé  seulement 
le  droit  d'être  payés  d'une  rente  jusqu'au  remboursement  permis 
à  l'Etat  débiteur,  ou  jusqu'au  décès  du  créancier,  selon  que  la 
lente  était  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager  :  elle  s'élevait  en 
arrérages  à  167, 757,81 9  livres;  en  capitaux  de  rentes  perpé- 
tuelles à  2,4!22,987,o91  livres-.  —  La  dette  non  constituée 
était  exigible  ou  à  terme  ;  elle  naissait  des  comptes  avec  TÉtat, 
de  répétitions  contre  lui,  et  surtout  de  l'énorme  liquidation  des 
offices  supprimés  :  elle  était  évaluée  à  2  milliards  300  millions, 
selon  les  calculs  de  M.  de  Montesquiou,  rapporteur  du  Comité  des 
finances. 

L'Assemblée  n'eut  point  le  projet  de  rembourser  les  rentes 
dues  par  l'Etat;  toutefois,  la  question  de  savoir  si  l'Etat  avait  le 
droit  de  faire  ce  remboursement  n'était  pas,  devant  elle,  regardée 
comme  douteuse  ;  le  principe  du  remboursement  est  posé  comme 
certain  dans  les  rapports  ^. 

Mais  l'Assemblée  voulait  acquitter  la  dette  exigible  ou  non 
constituée  :  elle  n'avait  pas  de  numéraire  ou  de  valeurs  négoci^- 

'  La  mesure  avait  ('li;  proposée  le  '11  aoùl  171)0,  cl  soulenue  le  27  sep- 
iL'iubre  dans  une  admirable  réplique  [VoirVHist.  parlem.,  VII-r25-230j. 

-  Voir  le  premier  état  à  la  suite  du  rapport  sur  les  finances  de  M.  de 
Montesquiou,  27  août  1790  (Moniteur). 

■'  On  peut  s'en  convaincre  par  le  rapport  de  M.  de  Montesquiou  du 
11  août  1790,  et  par  la  8'  Notice  de  Camus  sur  les  décrète^. 
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hles  qu'elle  put  destiner  à  cette  grande  libération  ;  elle  avait  1»  ^ 
biens  nationaux  :  ils  étaient  estimés  alors  2  milliards  450  mil- 
lions '. 

Voici  maintenant  le  système  qu'elle  adopta  et  qui  servit  dcba-e 
à  son  opération. 

L  Etat  doit,  il  iîmt  qu'il  pave  ;  il  n'a  pas  de  valeur^  en  numé- 
raire, mais  il  a  des  fonds  territoiiaux  ;  il  doit  2  milliards  300 
millions,  il  a  pour  2  milliaids  450  millions  de  terres  aliénables, 
il  n'est  donc  pas  insolvable  :  les  biens  nationaux  seront  mis  en 
vente.  Ils  ne  peuvent  être  vendus  de  suite,  et  en  trop  grande 
quantité  ;  ils  perdraient  de  leur  valeur  :  des  assignats  seront  ciéés. 
Piu"  leur  émission  avant  la  vente,  ils  seront  rem|)loi  anticipé  du 
prix  des  aliénations.  Quand  les  ventes  se  feront,  les  assignats ^- 
jont  admis  de  préférence  pour  l'achat  des  biens  -.  —  Au  surplus, 
les  revemis  des  biens  nationaux  et  le  prix  des  ventes  successives 
seront  affectés  par  privilège  spécial  à  leur  garantie. 

Les  ventes  seront  faites  aux  citoyens,  directement,  ou  par  l'in- 
termédiaire des  municipalités  qui  voudront  acquérir  pour  reven- 
dre plus  tard^.  Les  créanciers  de  l'Etat,  qui  ont  reçu  des  billets 
de  la  Caisse  d'escompte  (pour  400  millions  environ)  les  échan- 
geront contre  des  assignats  ;  la  caisse  de  V extraordinaire  sera 
dépositaire  de  tous  les  assignats,  afin  d'opérer  cet  échange  et  d'ai- 
der le  Trésor  public  ;  c'est  à  cette  caisse  que  seront  rapportés  les 
assignats  donnés  en  payement  par  les  acquéreurs  :  alors  il  seront 
brûlés  et  procès-verbal  authentique  en  sera  dressé*.  —  Les  ci- 
toyens, créanciers  de  l'Etat  pour  oftices  supprimés,  pourront  pré- 


*  D'après  lévalualion  sur  laquelle  a  été  fait  le  décret  du  19  juin  1791. 
Voir  5*  Notice  de  Camus,  p.  18. 

2  Décr.  19  déc.  1789,  art  \2. 

•^  C'est  Bailly  qui  présenta  cet  interniédiiiire  des  municipalités,  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  dont  alors  il  était  maire.  Les  municipalités  avaient  dans 
cet  opération  un  bénélice  de  commission,  \ussi  les  particuliers  demandè- 
rent-ils à  acquérir  directement  de  l'Étal.  Les  ventes  se  firent  simultanément 
par  l'État  et  les  municipalités.  —  Décr.  14  mai  1790. 

*  En  sept.  1791  le  tableau  du  brùlement  est  de  800  millions. 
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sellier  leurs  reconnaissances  de  liquidation  en  payement  de  leurs 
acquisitions  de  biens  ïiationaux  ;  et  ainsi  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  ou  adininistratii' qui 'perdent  dans  leurs  offices 
des  immeubles  fictifs  reçoivent  en  compensation  des  immeubles 
réels  ou  des  valeurs  qui  les  représentent. 

Les  assignats  doivent,  à  la  fois,  remplacer  le  numéraire  devenu 
trop  rare  dans  la  circulation,  et  représenter  les  immeubles  natio- 
naux'. 

Pour  satisfaire  à  la  première  condition,  le  remplacement  du 
numéraire,  il  faut  qu'ils  aient  C02irs  de  monnaie  entre  toutes 
personnes,  qu'ils  soient  reçus  comme  espèces  sonnantes  dans 
toutes  les  caisses  publiques  et  particulières,  que  tontes  sommes 
stipulées  payables  en  espèces,  dans  les  contrats,  puissent  être  payées 
en  assignats,  sauf  le  cas  du  dépôt-.  La  masse  du  numéraire  qui 
circulait  en  France  avant  la  Révolution  était  portée  par  les  finan- 
ciers, et  selon  l'évaluation  de  Necker,  à  deux  milliards  ;  il  en 
avait  disparu  une  grande  partie  :  il  fallait  y  suppléer;  mais,  aHn 
de  ne  pas  déranger  l'équilibre  des  valeurs  et  jeter  la  subversion 
dans  le  prix  et  le  commerce  des  cboses,  il  fut  arrêté  qu'il  ne 
])ourrait  jamais  y  avoir  en  circulation  |)lus  de  1,200  millions  de 
livres  en  assignats. 

Pour  satisfaire  à  la  seconde  condition,  la  représentation  d'iin- 
nieubles  aliénables,  il  fut  décrété  qu'il  ne  serait  jamais  fait  d'é- 
mission d'assignats  qui  pût  excéder  la  valeur  des  biens  natio- 
naux^. 

x\insi  s'accomplissaient,  d'une  part,  l'acquittement  des  charges 
de  l'État  et,  de  l'autre,  la  division  des  propriétés  sur  une  grand^' 
éclielle.  Les  biens  qui  étaient  amortis  entre  les  mains  des  bénéfi- 
cicrs,  des  monastères,  des  régisseurs  du  domaine,  recevaient  une 

*  Décr.  50  sept  1790,  20  janv.,  21  sept.  1791. 

-Dccr.  17  avril  1700,  art.  5.—  12  sept.  1790,  Décr.  d'ordre  du  jour 
llist.  parlem.  t.  Vil,  p.  206). 
"'  Dccr.  29  sept.  1790,  art.  2-5. 

H.  « 
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,^raiulc  iiiipulsioM  ;  «  et  dans  quel  lieu  ?  disait  Miral^eaii,  (laii>  un 
((  empire  sur  lequel  passeront  les  orages  de  la  liberté  .pour  ne 
«  laisser  après  eux  (pis  le  mouvement  qui  vivifie,  que  les  prîn- 
'(  cipes  qui  fertilisent.  » 


Lc\)nimi\,ei]ehmobilisatîon  accompagnait eelui  de  la  division. 
Les  biens  ecclésiastiques,  aliénés  par  l'Étal,  étaient  alfrancbis  de 
toute  hypothèque  légale  ;  aucune  opposi(if)n  à  la  vente  n'était 
reçue  :  puis,  la  loi  déclara,  d'une  manière  absolue,  que  les  biens 
\  endus  étaient  francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou  prestations 
foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de  mutations,  tels  que  quint 
et  requinl,  lods  et  ventes,  ou  reliefs,  et  généralement  de  tous  les 
droits  seigneuriaux  ou  fonciers,  soit  fixes,  soit  casuels*.  —  IN 
étaient  également  libres  de  toutes  dettes,  rentes  constituées  el 
hypothèques".  Ils  furent  affranchis  même  des  fondations  pieuses 
qui  avaient  accompagné  les  donations  primitives^. 

Ce  n'était  pas  seulement  des  premières  ventes  que  la  loi  voulait 
écarter  les  obstacles  ;  elle  voulait  favoriser  les  reventes,  la  circu- 
lation. Dans  ce  but,  elle  accordait  des  exemptions  de  contrôle, 
non-seulement  aux  premières  acquisitions,  mais  à  trois  degrés 
d'acquisitions  successives,  pendant  l'espace  de  quinze  ans  *  ;  de 
plus,  Merlin  ayant  démontré  que,  dans  seize  coutumes,  le  retrait 
lignager  s'exerçait  sur  les  acquêts  comme  sur  les  propres,  l'un 
des  motifs  de  l'abolition  du  retrait  lignager  fut  d'empêcher  que 
le  retrait  n'atteignît  et  n'enlravàt  les  reventes  que  pourraient  faire 
les  acquéreurs  des  hiens  nationaux  ^. 


*  Décr.  1*  avril  1790,  arl.  i. 

-  Décr.  14  mai  1790,  art.  7-8. 

"*  Décr.  10  fév.  1791.  1/ Assemblée  cependant  prit  des  précautions  pour 
leur  acquit. 

*  Décr.  10  fév.  1791,  lit.  III.  art.  11.  —  Décr.  26-29  juin,  art.  10. 

'  Décr.  17  juillet  1790  [Voirie  rapport  de  Merlin,  Code  féodal,  p.  191). 
Panni  les  coutumes  citées  sont  celles  de  Normandie,  Anjou,  Angoumois, 
Saintonge,  Bordeaux,  et  l'usage  de  Provence. 
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La  vente  des  biens  nationaux  et  l'émission  des  assignats  sont 
deux  opérations  qui,  d'après  le  système  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, ont  toujours  marché  parallèlement  :  ces  deux  opérations 
n'en  faisaient  qu'une  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs  ;  et  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elles  étaient  fondées  allaient  bien  au  delà  du 
fait  légal,  du  résultat  immédiat  que  l'Assemblée  voulait  réaliser. 
<(  Le  bienfait  des  assignats  sera  d'assurer  la  révolution,  de  rehaus- 
ser le  prix  des  ventes  en  multipliant  les  acquéreurs,  disait  Pé- 
tion  :  l'or  a-t-il  une  valeur  plus  réelle  que  des  biens  mis  en  vente 
et  des  assignats  sur  la  vente  de  ces  biens  *  ?  » 

Mirabeau  voyait  dans  les  assignats  une  représentation  libre  et 
disponible  de  biens  réels,  un  type  territoriuL 

((  Au  type  territorial,  au  papier  figuratif  du  premier  des  biens 
peut  être  attachée,  disait-il,  cette  l'acuité  de  représentation  géné- 
rale qui  fait  l'attribut  conventionnel  du  numéraire.  Des  assignats 
sont  des  lettres  de  change  payables  à  vue  en  propriété  territoriale  ; 
ils  peuvent  être  un  instrument  général  d'échange,  un  numéraire 
national. 

«  Je  place  les  assignats  sur  la  même  ligne  que  les  métaux  pré- 
cieux; s'ils  ne  les  valent  pas,  il  faudrait  renoncer  à  notre  me- 
sure. Mais,  comme  des  propriétés  foncières  sont  une  chose  anssi 
précieuse  que  des  métaux,  et  qiion  ne  peut  pas  faire  circuler 
en  nature  des  aiyents  de  terre,  je  pense  qu'il  est  égal  d'en 
faire  circuler  le  signe,  et  qu'il  doit  être  pris  pour  la  chose 
même... 

«  Si  les  biens  nationaux  ne  sont  pas  une  nouvelle  richesse,  il- 
sont  du  moins  une  nouvelle  marchandise  :  les  assignats  peuvent 
être  institués  par  là  même  comme  une  monnaie  accidentelle 
pour  les  acquérir.  —  Ils  disparaîtront  quand  la  vente  sera  con- 
sommée-. » 

Mirabeau  considérait  les  assignats  conniic  une  valeur  repré- 

'  Recueil  de  IHist.  parlem.,  t.  V,  p.  320. 

-  Réplique  de  Mirabeau,  du  27  sept.  1700   Monilcur  . 
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suiil;(livc  (les  fonds  iiiitioiiaiix,  iriiiis  comme  iiru;  valeur  arcideii- 
tcllc  et  spéciale  pour  les  ac(|nérjr  :  sa  pensée  n'allait  peut  é(re  pa- 
alors  au  delà  des  besoins  présents  de  la  révolulion  *.  Cependant 
le  piiu( ipe  qu'il  avait  posé  était  l'idée  fondamentale  de  la  mobi- 
lisation de  la  propriété  Ibncière,  savoir  :  «  Si  l'on  ne  peut  pas 
•(  faire  circuler  en  nature  des  arpenis  de  tei  re,  il  est  égal  d'en 
((  faire  circuler  le  signe;  »  et  d'antres  esprits  s'en  cniparcronf 
('omnnne  d'un  principe  de  ctrdit  foncier. 

Un  plan  beaucoup  ])lus  vaste,  (pii  reposait  sur  ce  principe,  un 
plan  de  mobilisation  générale  fut  présenté  à  l'Assemblée  ;  lemar- 
ipùs  de  Ferricres  en  était  l'auteur  -.  Ce  plan  consislait  principa- 
lement à  créer  dans  chaque  département  une  caisse  lenitorialc 
([ui  correspondiait  à  une  caisse  centrale  à  Paris  :  les  propriété^ 
seraient  évaluées  par  les  administrateurs  territoriaux.  Les  pro- 
|)riétaires  qui  voudraient  emprunter  recevraient  de  la  caisse  ter- 
ritoriale des  contrats  en  échange  ;  les  propriétaires  pourraient  les 
négocier,  ils  les  endosseraient  comme  des  lettres  de  change^. 
Ainsi  le  signe  de  la  propriété  circulerait  comme-une  valeur  léelle 
et  réalisable.  —  Dupont  (de  Nemours),  qui  avait  un  nom  parmi 
les  économistes,  dit  que  ce  projet  était  coimu,  qu'il  était  em- 
prmité  à  la  banque  d'Ecosse  ;  qu'il  le  considérait  comme  dan- 
gereux dans  son  organisation  et  dans  ses  effets.  11  demanda  le 
renvoi  de  l'examen  à  la  dixième  législature;  un  comité  d'exa- 
men fut  nommé,  mais  la  question  n'a  pas  eu  de  solution.  La  mo- 
bilisation de  la  propriété  territoriale,  dont  la  vente  des  biens 
nationaux  combinée  avec  l'émission  des  assignats  a  été  une  appli- 
cation partielle  et  qui  a  pris  ensuite  des  proportions  menaçantes, 
est  restée  comme  une  grave  question  qui  peut  se  lier  aujourd'hui, 

^  Les  paroles  suivantes  le  prouvenl  :  «  ?ios  fonds  territoriaux  sont  perma- 
«  nenls  ;  c'c^t  un  papier  à  terme  qui  les  représente.  Ce  papier,  quoique 
"  fugitif,  ne  prendra  pas  du  moins  le  chemin  de  nos  cous,  de  notre  vais- 
«  selle,  de  nos  bijoux.  »  [Hitil.  parlem.,  i  VIT,  p.  250.) 

-  Pélion  le  produisit  à  la  tribune  en  indiquant  son  auteur, 

^  Recueil  de  l'Hist.,  parlem. ^  t.  MI,  p.  64. 
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dans  une  priidentf!  mesure,  à  la  réforme  liypolluicaire  et.  à  Tin 
stitulion  du  crédit  foncier. 

Quand  on  parlait,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  mobi- 
lisation des  propriétés  teriitoriales,  on  n'entendait  pas  confondre 
la  nature  des  choses,  ni  méconnaitre  la  différence  qui  existe  enti-e 
un  objet  mobilier  et  une  pièce  de. terre.  La  mobilisation  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  chose  elle-même,  elle  s'appliipie  an  mode  de 
transmission  ou  d'engagement.  Il  v  avait  des  coutumes,  notam- 
ment celle  de  Lille,  qui  réputaient  les  maisons  de  ville  choses 
mobilières,  c'est-à-dire  qu'elles  étaient  régies  par  le  môme  droit 
que  les  choses  mobilières;  le  tuteur  d'un  mineur  pouvait  les 
vendre  comme  des  meubles;  elles  tombaient,  comme  meubles, 
dans  la  communauté  conjugale.  Sous  le  régime  coulumier  (comme 
sous  le  droit  actuel)  on  connaissait  la  clause  A'ameithlissenumt, 
par  laquelle  les  époux  ou  l'un  d'eux  mettaient  en  connunnanté, 
soit  en  partie,  soit  en  totalité,  leurs  immeubles  présents  ou  fu- 
turs. Ces  immeubles  étaient  appelés  propres  ameublis,  parce 
que  la  convention  les  faisait  entrer  dans  la  communauté  comme 
des  meubles  et  donnait  au  mari  le  même  pouvoir  sur  ces  immeu- 
bles que  sur  les  meubles;  le  mari  pouvait  en  disposer  et  les  aliéner 
sans  le  concours  et  le  consentement  de  sa  femme  ;  c'est  un  exem- 
ple légal  et  frappant  de  l'effet  attaché  à  la  mobilisation  d'un 
immeuble.  La  mobilisation  était  donc  connue,  même  dans  le 
droit  coutumier,  si  ami  de  l'immobilisation,  comme  un  moyen  de 
rendre  plus  faciles  l'aliénation  d'un  immeuble  et  sa  circulatioji 
dans  le  commerce  des  propriétés.  En  s'appliquant  à  l'endossement 
des  contrats  hypothécaires,  fondés  sur  un  gage  certain,  elle  con-^ 
serverait  ce  caractère  primitif  ;  mais,  en  devenant  une  des  bases 
fondamentales  d'un  système  de  législation  civile,  elle  prendrait 
une  tout  autre  nature. 

L'Assemblée  constituante,  qui  venait  de  créer  les  assignats,  ne 
trouva  pas  le  moment  opportun  pour  créer  la  circulation  en  grand 
des  valeurs  territoriales  ou  hypothécaires  entre  particuliers  ;  à 
plus  forte  raison,  aurait-elle  reculé  devant  tout  système  de  légis- 
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latiou  civile  londé  sur  la  mobilisation  du  sol.  La  même  |>rudence 
qui  avait  écarté  le  jiuv  civil  écarta  toute  application  générale  du 
système  de  la  mohilisalioii. 

En  présence  d'un  monde  (|ui  conservait  tant  de  traces  vi- 
vantes d'une  oi'ganisalion  sociale  l'ondée  sur  rimmobilisalion  <l 
l'inégalité,  c'était  une  assez  belle  conquête  que  d'aflrancbir  le  sol, 
d'égaliser  les  droits  de  propriété  entre  les  possesseurs,  de  divi^ei- 
et  de  rendre  facilement  Iransmissiblcs  les  terres  nouvellemenl 
livrées  à  la  propriété  individuelle,  de  restituer  aux  personnes  el 
aux  choses  leur  véritable  nature  :  cette  victoire  de  89  et  de  VS>- 
semblée  constituante  était  vrainicnl  grande  et  féconde  [\  l'entrée 
de  l'avenir  qui  s'ouvrait;  elle  naturalisait  définitivement,  dan^ 
les  lois  sur  la  propriété  territoriale,  l'esprit  du  droit  naturel  et  du 
christianisme. 

PROPRIÉTÉ    MOBILIÈRE. 

Propriété  des  capitaux,  —  Propriélé  du  travail  industriel,  commercial, 

littéraire. 

Dans  l'ordre  de  la  propriété  mobilièi'e,  il  )  a  deux  espèces  de 
propriété  productive,  celle  des  capitaux  pécuniaires,  celle  du 
travail. 

Sous  le  régime  motiarchique,  la  propriété  des  capitaux  n'était 
pas  libre  dans  son  action  :  leur  emploi  productif,  mais  temporaire 
et  sans  transformation,  le  prêt  à  intérêt,  était  prohibé  ;  tous  les 
contrats  de  cette  nature  étaient  réputés  usnraires  d'après  l'or- 
donnance de  Blois.  L'emploi  productif  de  l'argent  en  nature  n'é- 
tait permis  qu'à  titre  perpét/uel,  par  constitution  de  rente.  Turgot, 
avant  d'être  ministi^e,  attaqua  la  prohibition  et  prouva  que  la 
saine  théologie,  la  raison  politique  et  sociale,  réclamaient  l'affran- 
chissement des  capitaux  ^  L'Assemblée  constituante  consacra  la 

'  C'est  pendant  son  intendance  à  Limoges  et  à  roccasiou  d'un  prêt  à  in- 
térêt lait  par  un  habitant  d'Ansfonlême  'Voir  le?  Mémoires  sur  la  vie  de 
Turgot  et  ses  œnvre<î'i. 
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première  cette  doctrine  de  droit  ;  elle  rendit  à  la  propriété  du  nu- 
méraire la  liberté  de  son  exercice  ^ . 

Le  travail,  considéré  comme  propriété,  se  divise  en  trois  bran- 
ches :  le  travail  industriel,  le  travail  commercial,  le  travail  in- 
lellectuel. 

Avant  1789,  la  propriété  du  travail  et  de  ses  produits  était: 

i""  Dans  la  sphère  de  l'industrie,  sous  la  loi  des  maîtrises  et 
des  jurandes  ^  ; 

2"  Dans  la  sphère  du  commerce,  sous  la  loi  des  communautés 
pour  le  commerce  intérieur,  des  privilèges  pour  le  commerce  exté- 
rieur ; 

S''  Dans  la  sphère  de  l'intelligence,  sous  la  loi  des  censures, 
des  privilèges  du  roi,  et  relativement  aux  ouvrages  dramatiques, 
sous  l'empire  des  règlements  les  plus  arbitraires. 

I.  Turgot,  dont  le  génie  et  la  haute  prudence  devançaient  la 
révolution,  avait  voulu  rendre  la  liberté  à  l'industrie  et  au  com- 
luerce,  en  détruisant  les  corps  d'arts  et  métiers,  les  maîtrises  et 
jurandes.  Pour  justifier  sa  mesure  et  prévenir  l'opposition  rétro- 
grade du  parlement  de  Paris,  il  avait  examiné  en  elle-même 
l'institution  des  corporations,  il  l'avait  suivie  dans  ses  diverses 
phases.  Le  préambule  de  l'édit  de  février  1776  est  un  exposé  lu- 
mineux d'histoire  et  d'économie  commerciale.  L'Assemblée  con- 
stituante n'a  tait  que  proclamer  le  principe  qu'il  avait  démontré  : 
par  ce  motif,  nous  croyons  devoir  recueillir  ici  quelques-unes  des 
pensées  du  ministre-philosophe,  que  l'aristocratie  de  la  Cour  avait 
enlevé  à  la  destinée  de  Louis  XVI,  comme  pour  absoudre  d'avance 
la  Révolution  : 

*  Décr.  3  oct  1789.  Un  livre  contre  le  prêt  à  intérêt  fut  dédie  aux  États 
généraux:  Les  nouveaux  patrons  de  Viisure  réfutés  (vol   in-12  de  600  p.). 

^  La  maîtrise  est  la  communauté  de  ceux  qui  ont  été  reçus  maîtres  ;  la 
jurande  est  le  corps  des  jurés  ou  syndics  de  la  communauté  qui  ont  inspec- 
tion et  qui  jugent  le  chef-d'œuvre  pour  la  réception  à  la  maîtrise. 
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«  J.ouis.  .,  iiuus  (Jcvoiisii  tous  nos  sujets  (l(!  leur  assurer /«  jouis- 
«  sance  pleine  et  entière  de  leurs  droits;  nous  devons  surtout  notre 
«  protection  à  cette  classe  dlionniies  qui,  n'ayant  de  propriété  que  leur 
V  travail  et  industrie,  ont  d'autant  plus  le  besoin  et  le  droit  d\in- 
«  ployer,  dans  toute  leur  étendue,  les  seules  ressources  qu'ils  aient 
«  pour  subsister.  Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  multi]>liée> 
«  qu'ont  données  à  ce  droit  naturel  et  commun  des  institutions  an- 
«  ciennes,  à  la  vérité,  mais  que  ni  I<î  temps,  ni  l'opinion,  ni  les  actes 
((  même  émanés  de  l'autorité,  qui  semblent  les  avoir  consacrés,  n'ont 
((  pu  légitimer. 

«  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre  royamne  l'exercice  des  arts 
«  et  métiers  est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  maîtres 
«  réunis  en  communauté,  qui  peuvent  seuls,  a  l'exclusion  de  tous  le> 
«  autres  citoyens,  fabriquer  ou  vendre  les  objets  du  commerce  particu- 
«  lier  dont  ils  ont  le  privilège  exclusif. 

« Les  effets  de  ces   établissements  sont,  à   l'égard   de 

K  l'État,  une  diminution  inappréciable  de  commerce  et  de  travaux  in- 
u  dustrieux;  à  l'égard  d'une  nombreuse  partie  de  nos  sujets,  une  perle 
«  de  salaire  et  de  moyens  de  subsistance;  à  l'égard  des  habitants  des 
X  villes  en  général,  l'asservissement  à  des  privilèges  exclusifs  dont 
(*  l'elTet  est  absolument  analogue  'a  celui  d'un  monopole  effectif. 

« Ces  abus  se  sont  introduits  par  degrés;  ils  sont  origi- 

((  nairement  l'ouvrage  de  l'intérêt  des  particuliers  qui  les  ont  établis 
«  contre  le  public.  C'est  après  un  long  intervalle  de  temps  que  l'auto- 
«  rite,  tantôt  surprise,  tantôt  séduite  par  une  apparence  d'utilité,  leur 
«  a  donné  une  sorte  de  sanction. 

« La  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même  accordée 

■  ((  aux  artisans  d'un  même  métier,  de  s'assembler  et  de  se  réunir  en 
u  corps. 

<(  Il  paraît  que,  lorsque  les  villes  commencèrent  à  s'atîranchir  de  la 
«  servitude  féodale  et  à  se  former  en  communes,  la  facilité  de  classer 
((  les  citoyens  par  le  moyen  de  leur  profession  introduisit  cet  usage 
«  inconnu  jusqu'alors.  Les  différentes  professions  devinrent  ainsi 
«  comme  autant  de  communautés  particulières  dont  la  communauté 
«  générale  était  composée.  Les  confréries  religieuses,  en  resserrant 
«  encore  les  liens  qui  unissaient  entre  elles  les  personnes  d'une  même 
<(  profession,  leur  donnèrent  des  occasions  plus  fréquentes  de  s'assem- 
((  bler  et  do  s'occuper,  dans  ces  assemblées,  de  l'intérêt  commun  des 
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«  membres  de  la  société  particulière,  qu'elles  poursuivirent  avec  une 
«  activité  continue,  au  préjudice  des  intérêts  de  la  société  générale. 

«  Les  communautés  une  fois  formées  rédigèrent  des  statuts,  et, 
«  sous  différents  prétextes  du  bien  public,  les  firent  autoriser  par  la 
«  police. 

«  La  base  de  ces  statuts  est  d'abord  d'exclure  du  droit  d'exercer  le 
<(  métier  quiconque  n'est  pas  membre  de  la  communauté:  leur  esprit 
«  général  est  de  restreindre  le  plus  qu'il  est  possible  le  nombre  des 
«  maîtres,  de  rendre  l'acquisition  de  la  maîtrise  d'une  difficulté  pres- 
te que  insurmontable,  pour  tout  autre  que  lei<  enfants  des  maîtres 
«  actuels.  C'est  à  ce  but  que  sont  dirigées  la  multiplicité  des  frais  e( 
«  des  formalités  de  réception,  les  difficultés  du  chef-d'œuvre  toujours 
«  jugé  arbitrairement,  surtout  la  cherté  et  la  longueur  des  apprentis- 
«  sages  et  la  servitude  prolongée  du  compagnonnage  :  institutions  qui 
«  ont  encore  pour  objet  de  faire  jouir  les  maîtres  gratuitement,  pen- 
«  dant  plusieurs  années,  du  travail  des  aspirants. 

« Parmi  les  dispositions  déraisonnables  et  diversifiées  à 

<(  l'infini  de  ces  statuts,  mais  toujours  dictées  par  le  plus  grand  inté- 
"  rèt  des  maîtres  de  chaque  communauté,  il  en  est  qui  excluent  entiè- 
«  rement  tous  autres  que  les  fils  de  maîtres  ou  ceux  qui  épousent 
«  les  veuves  de  maîtres;  d'autres  rejettent  tous  ceux  qu'ils  appellent 
«  étrangers,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nés  dans  une  autre  ville. 

«  Dans  un  grand  nombre  de  communautés,  il  suffit  d'être 
«  marié  pour  être  exclu  de  l'apprentissage  et  par  conséquent  de  la 
«  maîtrise. 

«  L'esprit  de  monopole  qui  a  présidé  à  la  confection  de  ces  statuts 
«(  a  été  poussé  jusqu'à  exclure  les  femmes  des  métiers  les  plus  conve- 
«  nables  à  leur  sexe,  tels  que  la  broderie,  qu'elles  ne  peuvent  exercer , 
«  pour  leur  propre  compte... 

«  L'habitude  prévalut  de  regarder  ces  entraves  mises  à  l'industri*^ 
«  comme  un  droit  commun. 

«  Le  gouvernement  s'accoutuma  à  se  faire  une  ressource  de  finance 
«  des  taxes  imposées  sur  ces  communautés,  et  de  la  multiplication  de 
((  leurs  privilèges.  —  Henri  III  donna,  par  son  édit  de  décembre  1581, 
«  à  cette  institution  l'étendue  et  la  forme  d'une  loi  générale.  II  établit 
«  les  arts  et  métiers  en  corps  et  communautés,  dans  toutes  les  villes  oi 
«  Heux  du  royaume.  Il  assujettit  à  la  maîtrise  et  à  la  jurande  tous  les 
«  artisans.  L'édit  d'avril  1597  en  aggrave  encore  les  dispositions,  ci. 
«  assujettissant  tous  les  marchands  à  la  même  loi  que  les  artisans. 

8. 
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^(  L'édiltle  mai. s  1075,  jjuiement  bursal,  en  ordomiant  Texéculion  des 
'(  deux  préccdciils,  a  ajouté  au  nouîhre  des  communautés,  déjà  exiîr- 
«  tantes,  d'autres  communautés  jusqu'alors  inconnues. 

«  La  finance  a  cherché,  de  plus  en  plus,  à  étendre  les  ressources 
«  qu'elle  trouvait  dans  l'existence  de  ces  corps.  Indépendamment  des 
'(  taxes  des  établissements  de  communautés  et  rie  maîtrises  nouvelles, 
u  on  a  créé,  dans  les  communautés,  des  offices  sous  différentes  dénomi- 
<(  nations;  et  on  les  a  obligées  de  racheter  ces  offices  au  moyen  d'em- 
«  prunts  qu'elles  ont  été  autorisées  k  contracter,  et  dont  elles  ont 
«  payé  les  intérêts  avec  le  produit  des  gages  ou  des  droits  qui  leur  ont 
«  été  aliénés. 

«  C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finance  qui  a  prolongé 
«  l'illusion  sur  le  préjudice  immense  que  l'existence  des  commu- 
((  nautés  cause  à  l'industrie,  et  sur  l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit 
«  naturel. 

«  Cette  illusion  a  été  portée  chez  quelques  personnes  jusqu'au  ))oint 
«  d'avancer  que  le  droit  de  travailler  était  un  droit  royal,  que  le  prince 
«  pouvait  vendre,  et  que  les  sujets  devaient  acheter.  —  Nous  nous 
«  hâtons  de  rejeter  une  pareille  maxime.  —  Dieu,  en  do.nnant  a 
((  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du 
«  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme, 
a  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  l\  plus 
«  imprescriptible  de  toutes... 

«  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de  notre  justice 
«  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre  bienfaisance  d'affran- 
«  chir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  portées  à  ce  druit  inaliénable 
u  de  l'humanité;  nous  voulons,  en  conséquence,  abroger  ces  institutions 
v<  arbitraires  qui  ne  permettent  pas  à  l'indigent  de  vivre  de  son  travail, 
«  qui  repoussent  un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et 
«  moins  de  ressources,  et  semblent,  en  les  condamnant  à  une  misère 
«  inévitable,  seconder  la  séduction  et  la  débauche;  qui  éloignent  Tému- 
«  lation  et  l'industrie  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que  les 
u  circonstances  excluent  de  l'entrée  d"une  communauté;  qui  privent 
«  l'Etat  de  toutes  les  lumières  que  les  étrangers  y  apporteraient;  qui 
«  retardent  les  progrès  des  arts  par  les  difficultés  multipliées  que  ren- 
«  contrent  les  inventeurs,  auxquels  différentes  communautés  disputent 
«  le  droit  d'exécuter  les  découvertes  qu'elles  n'ont  point  Faites;  qui,  par 
«  les  frais  immenses  que  les  artisans  sont  obligés  de  payer  pour 
»  acquérir  la  faculté  de  travailler,  par  les  exactions  de  toute  espèce 
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»(  qu'ils  essuient,  par  les  saisies  multipliées  pour  de  prétendues  con- 
«  traventions,  par  les  dissipations  de  tout  genre,  par  les  procès  inler- 
«  minables  qu'occasionnent  entre  toutes  ces  communautés  leurs  pré- 
«  tentions  respectives  sur  létendue  de  leurs  privilèges  exclusifs,  sur- 
«  chargent  l'industrie  d'un  impôt  énorme,  onéreux  aux  sujets,  sans 
«  aucun  fruit  pour  TEtat;  qui  enfin,  par  la  facilité  qu'elles  donnent 
«  aux  membres  des  communautés  de  se  liguer  entre  eux,  de  forcer  les 
«  membres  les  plus  pauvres  à  subir  la  loi  des  riches,  deviennent  un 
((  instrument  de  monopole  et  favorisent  des  manœuvres  dont  l'effet 
«  est  de  hausser,  au  dessus  de  leur  proportion  naturelle,  les  denrées 
«  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple.  » 


L'édit  de  Turgot,  enregistré  en  lit  de  justice,  fut  révoqué 
après  la  retraite  forcée  du  ministre  ;  mais  ce  préambule  resta 
comme  une  protestation,  au  nom  de  la  raison  et  de  l'économie 
politique,  en  'aveur  de  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce, 
protestation  que  le  rapporteur  du  comité  des  contributions 
avait  présente  à  l'esprit  lorsqu'il  disait  *  :  «  La  faculté  de 
«  travailler  est  un  des  premiers  droits  de  l'homme.  Ce  droit  est 
((  sa  propriété,  et  c'est  sans  doute,  suivant  l'expression  de  ce  mi- 
({  nistre  philosophe  qui  avait  deviné  quelques-unes  de  vos  pen- 
ce sées,  c'est  sans  doute  la  première  propriété,  la  plus  sacrée^ 
«  la  plus  imprescriptible.  »  L'exposé  de  Turgot  doit  servir  de 
frontispice  au  décret  du  2  mars  1791  et  à  l'article  de  la  constitu- 
tion par  lesquels  l'Assemblée  nationale  déclara  «  que  les  brevets 
«  et  lettres  de  maîtrise,  les  droits  perçus  pour  la  réception  des 
«  maîtrises  et  jurandes...  et  tous  privilèges  de  profession,  sous 
«  quelque  dénomination  que  ce  soit,  étaient  supprimés;  qu'il 
«  n'y  avait  plus  ni  jurande,  ni  corporation  de  professions,  arts  et 
«  métiers^.  )) 

Mais,  suivant  sa  constante  justice,  à  côté  de  la  suppression  des 


*  Rapp.  15  fcv.  1791. 

2  Tit.  prél.  de  la  Constitution,  5  sept.  1791  (Fy?>  aussi  le  décret  du  14  juin 
nOl,  qui  prohibe  toute  (orme  de  corpoi'alionV 


in 
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maîtrises  cl  jurandes,  l'Âsseinhlée  plaça  le  iniiicipo  d'indeniiiil»'- 
eu  faveur  de  ceux  qui  avaient  acheté  leurs  maîtrises. 

Toutefois  le  législateur,  en  émancipant  le  travail,  en  donnant 
à  cette  propriété  naturelle  toute  sa  latitude  d'action,  la  soumit  à 
la  charge  commune  de  la  proju'iété,  Timpôt.  Le  principe  hérédi- 
laire,  le  système  des  oflices,  le  droit  de  réception,  les  privilèges 
des  communautés  et  leurs  prétentions  exclusives,  tout  ce  qui 
était  contraire  à  la  propriété  du  travail  industriel  et  commercial 
fut  proscrit.  Mais  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  comme 
toute  autre,  doit  contribuer  aux  charges  de  l'État,  et  l'impôt  des 
patentes  fut  établi  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  :  <(  Il 
»  sera  libre  à  toute  personne,  dit  le  décret  du  2  mars  1791,  de 
((  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
H  qu'elle  trouvera  bon,  mais  elle  sera  tenue  auparavant  de  se 
«  pourvoir  d'mie  patente,  d'en  acquitter  le  prix  suivant  le  taux 
((  déterminé  par  la  loi  et  de  se  conformer  aux  l'èglements  de  po- 
a  lice  qui  sont  ou  pourront  être  faits  ^  d 

«  Le  droit  des  patentes,  dit  l'Assemblée  dans  une  de  ses 
adresses  %  correspond  aux  jurandes,  aux  maîtrises,  aux  vingtièmes 
(Tindustrie,  à  la  portion  de  taille  personnelle  qu'on  faisait  payer 
aux  artisans  et  aux  marchands  de  i)lus  qu'aux  autres  citoyens,  et 
aux  droits  d'entrée  des  villes...  Les  patentes  sont  jointes  à  un 
grand  avantage  bien  longtemps  désiré,  celui  d'établir  pour  tout 
le  monde  la  liberté  de  toute  espèce  d'industrie  et  de  commerce, 
(*t  de  proportionner  l'impôt  qu'on  se  voit  dans  la  nécessité  d'y 
attacher  à  la  durée  du  temps  pendant  lequel  on  s'y  livre,  comme 
à  l'importance  des  capitaux  qu'on  y  emploie  et  des  profits  qu'on 
en  retire,  qui  se  manifeste  par  rétendue,  la  beauté  et  le  prix  du 
logement  de  l'entreprise  et  de  l'entrepreneur.  —  Anciennemenl, 
lorsqu'un  homme  voulait  faire  un  métier  dans  une  ville,  il  était 
obligé  de  débourser  pour  sa  maîtrise  une  somme  considérable  qui 


^  Décr.  2  mars  1791,  arl.  7. —  Oécr.  2f<  mars,,  arl.  <». 
-  Adresse,  24  juin  1791 . 
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lui  aurait  été  très-utile  pour  son  commerce.  Si,  faute  de  cette 
somme  retirée  de  son  commerce  ou  pour  toute  autre  cause,  il  ne 
réussissait  pas;  s'il  était  obligé  de  quitter  le  pays,  ou  bien  s'il 
'  venait  à  mourir,  le  capital  employé  Ti  sa  maîtrise  était  perdu  pour 
lui  et  ses  enfants. 

«  Si,  croyant  trouver  plus  de  ressources,  espérant  plus  de  suc- 
cès dans  un  autre  métier  ou  dans  un  autre  commerce,  il  se  dé- 
terminait à  les  embrasser;  si,  étendant  ses  combinaisons,  ii 
voulait  en  cumuler  plusieurs,  il  fallait  pour  chacun  d'eux  payer 
une  nouvelle  maîtrise  :  —  il  ne  pouvait  exercer  cette  maîtrise 
que  dans  la  ville  oii  il  était  reçu  ;  s'il  passait  dans  une  autre 
ville,  il  lui  fallait  une  maîtrise  nouvelle...  Aujourd'hui...  il  peut 
changer  de  séjour  et  de  métier  comme  il  lui  plaît,  il  peut  réunir 
autant  de  professions  qu'il  juge  convenable.  Au  lieu  d'une  avance 
en  pure  perte,  il  n'acquitte  qu'une  redevance  annuelle,  faible  si 
son  commencement  est  de  peu  d'importance,  qui  augmente  ou 
diminue  avec  le  succès  de  son  établissement,  qui  cesse  le  jour  où 
il  veut  se  retirer.  )) 

L'abolition  des  maîtrises  et  juraildes  émancipait  l'industrie  des 
villes  et  surtout  des  grandes  villes. 

Deux  branches  d'industrie  qui  ont  les  plus  grandes  ramilica- 
tions  en  Fiance  et  qui,  par  leur  nature,  s'étendent  dans  les  cam- 
pagnes, savoir,  les  forges  et  les  papeteries,  lixèrent  l'attention 
spéciale  de  l'Assemblée. 

Il  fallait  garantir  les  usines  destinées  à  la  fonte  des  minerais 
contre  la  force  d'inertie  de  la  propriété  territoriale  ;  il  fallait  que 
le  droit  absolu  de  la  propriété  cédât  au  grand  intérêt  social  qui 
réclame  la  fabrication  du  fer.  Les  usines  pour  la  fonte  des  mi- 
nerais, d'après  le  décret  du  12  juillet  1791,  ne  pouvaient  s'éta- 
blir qu'avec  la  permission  du  corps  législatif  ;  mais  la  permission 
emportait  avec  elle  le  droit  de  faire  des  recherches  du  minerai 
sur  les  terrains  des  propriétaires  voisins.  Si  le  propriétaire  ne 
voulait  ni  exploiter  ni  vendre  le  minerai,  le  maître  de  forge  avait 
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la  l'uculté  d'exploiter  et  (renlever  la  mine,  à  la  charge  d'en  payer 
le  prix  à  dire  d'experts  et  de  remettre  le  terrain  en  état  de  cul- 
ture. L'industrie  et  la  propriété  sont  appelées  par  la  loi  de  1791 
à  agir  d'accord;  mais,  si  la  piopriélé  résiste,  l'industrie  l'emporte. 
Ce  principe  de  re>triction  est  fondé  sur  un  intérêt  permanent,  et 
il  s'est  conservé  dans  la  législation  française  ^ 

Un  grand  intérêt  social  lit  consacrer  aussi  une  ancienne  res- 
triction apportée  à  la  liberté  de  ceux  qui  exploitaient  les  j^apete- 
ries,  soit  comme  ouvriers,  soit  comme  maîtres-fabricants.  Les 
ouvriers  papetiers  ne  pouvaient  quitter  leurs  maîtres  sans  les 
avoir  avertis  six  semaines  d'avance,  en  présence  de  témoins,  à 
peine  d'amende  payable  par  corps  contre  eux  et  contre  les  fabri- 
cants qui  les  recevraient  à  leur  service^.  Une  obligation  récipro- 
que était  imposée  aux  fabricants  à  l'égaid  des  ouvriers  qu'ils 
voulaient  congédier.  Cette  condition  exceptioiuielle,  avec  une  sé- 
rie de  mesures  spéciales,  fut  longtemps  attachée  à  cette  partie  de 
la  classe  ouvrière.  L'esprit  de  corporation,  du  reste,  y  était  ex- 
trêmement vivace  ;  c'est  cette  classe  industrielle  qui  a  offert  le 
plus  de  résistance  à  la  loi  du  14  juin  1791 ,  prohibitive  de  toutes 
les  formes  que  voudraient  revêtir  les  anciennes  communautés 
d'arts  et  métiers.  Les  pouvoirs  politiques  ont  cherché,  à  plusieurs 
reprises,  à  réprimer  la  vie  extralégale  qu'elle  conservait  toujours; 
mais  l'esprit  de  corporation  avait  là  toute  l'opiniâtreté  de  l'espril 
de  caste"'  :  il  n'existe  plus  aujourd'hui. 

Ce  n'était  pas  assez  d'assurer  généralement  la  liberté  du  travail 
industriel,  il  fallait  aussi  garantir  à  chaque  citoyen  la  propriété 

'  Loi  du  21  avril  1810. 

-  Décr.  26  juillet  1791,  conforme  aux  règlements  du  29  juillet  1737, 
art  68. 

*  Voir  la  loi  du  25  nivôse  an  II,  et  l'arrêlé  du  directoire  du  16  Irucl. 
an  IV  [2  sept.  1796).  Ce  dernier  retrace  toutes  les  règles  des  lois  précé- 
dentes et  prouve  combien  les  papeteries  étaient  rebelles  aux  lois  abolilive.- 
des  corporations.  Les  papeteries  mécaniques  ont  beaucoup  contribué,  depuis 
1830  à  détruire  dan?  cette  classe  industrielle  l'esprit  de  corporation 
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spéciale  des  découvertes,  des  perfectionnements,  ou  des  importa- 
tions de  procédés  étrangers,  utiles  à  l'industrie  nationale.  De  là 
cette  solennelle  déclaration  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute  idée  nouvelle, 
»(  dont  la  manifestation  ou  le  développement  peut  devenir  utile  à 
u  la  société,  appartient  primitivement  à  celui  qui  l'a  conçue,  et 
u  que  ce  serait  attaquer  les  droits  de  Vhomme  dans  leur  es- 
((  sence  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle 
«  comme  la  fropriété  de  son  auteur  ;  considérant  en  même 
«  temps  combien  le  défaut  d'une  déclaration  positive  et  authen- 
((  tique  de  cette  vérité  peut  avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  dé- 
«  courager  l'industrie  française,  en  occasionnant  l'émigration  de 
«  plusieurs  artistes  distingués  et  en  faisant  passer  à  l'étranger  un 
«  grand  nombre  d'inventions  nouvelles,  dont  cet  empire  aurait 
«  dû  tirer  les  premiers  avantages  ;  considérant  enfin  que  tous 
u  les  principes  de  justice,  d'ordre  public  et  d'intérêt  national  lui 
■i  commandent  impérieusement  de  fixer  désormais  l'opinion  des 
u  citoyens  français,  sur  ce  genre  de  propriété,  par  une  loi  qui  la 
((  consacre  et  qui  la  protège,  décrète  ce  qui  suit^ 

1.  «  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les 
'(  genres  d'industrie  est  la  propriété  de  son  auteur;  en  consé- 
((  quence  la  loi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière  jouissance 
(1  suivant  le  mode  et  pour  le  temps  qui  seront  déterminés. 

2.  «  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse 
i(  être  un  nouveau  genre  de  perfection  sera  regardé  comme  une 
t(  invention. 

5.  «  Qniconque  apportera  le  premier  en  France  une  décou- 
((  verte  étrangère  jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  é^it 
«  l'inventeur. 

((  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété  et  jouissance 
1^  temporaire  de  son  invention,  il  sera  délivré...  sur  une  simple 
«  requête  au  roi  et  sans  examen  préalable,  des  patentes  natio- 

1  Décr.  51  déc.  1190,  7  janvier  1791 
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«  -nalessous  la  (IriioiiiiiiaLioii  d(;  brevets  d'invention  à  toutes  fxii- 
((  sonnes  qui  voudront exccntor  ou  faire  exécuter  dansle  lovaume 
«  des  objets  d'industrie  jusqu'alors  inconnus '.  » 

L'idée  qui  servait  de  base  à  la  législation  nouvelle,  c'était  la 
propriété  des  découvertes  industrielles,  reconnue  dans  la  per- 
sonne de  l'inventeur  et  déclarée  connme  un  droit  naturel;  mais 
la  loi  qin"  avait  pioclaïué,  dans  sou  préaiidjule,  le  piincipe  d*^ 
propriété,  en  limitait  ra[)plication  ou  la  portée  pi^r  un  autre  prin- 
cipe, le  droit  ou  l'inlérèt  de  la  société  elle-même;  elle  ne  garan- 
tissait la  pleine  et  entière  jouissance  de  la  propriété  nouvelle  que 
suivant  le  mode  et  pour  le  /6^m/?.ç  déterminé  par  la  loi  :  le  mode, 
c'était  le  brevet  délivré  au  nom  de  l'Etat  à  toute  personne  qui 
voudrait  exécuter  ou  faiie  exécuter  des  objets  d'industriejusqu'alors 
inconnus;  le  lemps,  c'était  lune  des  périodes  de  cinq,  dix  ou 
quinze  années  pour  lesquelles  le  brevet  pouvait  être  donné.  Deux 
idées  qui  semblaient  se  contredire  et  se  heurter  dans  l'expression 
étaient  donc  associées  par  la  loi  de  179i,  celle  de  propriété  et 
celle  de -jouissance  temporaire  dans  la  personne  de  l'auteur 
d'une  découverte,  et,  en  réalité,  le  principe  établi  par  la  Consti- 
tuante était  le  principe  fondamental  et  vrai  en  matière  de  bre- 
vets d'invention,  savoir,  la  conciliation  du  droit  de  l'individu 
avec  le  droit  de  la  société  ^. 

De  la  loi  qui  affranchit  l'industrie  française  et  donna  des  ga- 
j-anties  aux  auteurs  des  découvertes  industrielles,  nous  passons 
au  commerce,  dont  l'Assemblée  décréta  en  même  temps  l'é- 
mancipation. 

11.  Le  travail,  dans  sa  seconde  sphère  d'activité,  le  commerce, 
s'applique  à  la  revente  en  détail  ou  en  gros  des  diverses  mar- 
chandises, au  transport  terrestre  et  maritime  des  produits  indi- 
gènes, coloniaux,  étrangers. 

*  Voir  l'art.  7  du  décret  du  51  déc.  1790,réiiDi  à  l'art.  1  du  décret,  14  mai 
1791. 

'  Voir  mon  Cours  de' droit  public  et  administratif,  5^  édit.,  t.  II,  sur  le- 
brevets  d'invention. 
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Les  marchands  étaioiit  divisés  cii  six  corps  qui  comprenaiéiU 
lOLites  les  espèces  de  commerce  ^  :  l'esprit  d'exclusion  s'y  faisait 
sentir  comme  dans  les  corps  d'arts  et  métiers;  il  tendait  aussi  à 
rendre  le  commerce  héréditaire  dans  les  familles.  Les  entraves 
lombèrent  :  les  bureaux  de  visite,  les  inspecteurs  et  directeurs 
du  commerce  et  des  manufactures,  le  bureau  de  librairie  ^,  le 
bureau  central  de  l'administration  du  commerce,  et  même  les 
chambres  de  commerce,  tout  fut  supprimé.  La  liberté  individuelle 
et  la  concurrence  eurent  devant  elles  une  carrière  sans  autres 
hornes  que  les  besoins  de  la  société  et  la  prudence  des  capitaux. 

Le  commerce  maritime,  autre  que  celui  des  colonies,  était 
soumis  aux  privilèges  des  compagnies  :  il  fut  livré  à  la  hardiesse 
de  tous'.  On  abolit  la  Coni])agnie  des  Indes,  dont  les  agents 
avaient  depuis  longtemps  pei'du  toute  puissance  et  que  le  sang  de 
Lally-Tolendal  et  les  mémoires  de  son  fils  avaient  marqués  au 
front.  La  liberté  du  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, au  Sénégal,  aux  échelles  du  Levant,  fut  décrétée.  —  Mais, 
.si  du  sein  des  révolutions  s'élancent  les  grands  principes,  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  grandes  spéculations  du  commerce  maritime: 
la  suppression  des  privilèges  fut  donc  alors  stérile  dans  ses  effets. 

A  la  liberté  commerciale  vint  se  joindre  logiquement  l'unité  de 
poids  et  de  mesures.  Louis  XI,  d'après  les  Mémoires  de  Com- 
mines,  et  d'autres  rois,  avaient  entrevu  l'avantage,  en  théorie, 
mais  aussi  l'impossibilité  pratique  de  l'uniformité  au  milieu  des 
diversités  de  provinces  et  de  coutumes.  La  nouvelle  division  du 
royaume,  par  laquelle  l'Assemblée  avait  dissous  les  anciennes  pro- 
vinces et  circonscriptions,  avait  préparé  la  voie  à  la  réforme.  Les 
savants  de  l'Europe  furent  conviés  à  la  fixation  de  l'unité  naturelle 

*  1°  Corps  de  draperie  ;  —  2»  D'épicerie  ;  —  3°  De  mercerie  (ce  qui 
comprenait  les  objets  les  plus  précieux  du  commerce  étranger)  ;  —  4''  Do 
pelleterie  ;  —  S''  De  bonneterie  ;  —  6°  D'orfèvrerie. 

-  Décr.  21  juillet  1790,  art.  15. 

'•Décr.  26  oct.  nOI. 
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lie  mesures  et  do  poids  '  ;  ci  rAcadémic  des  sciences  fut  l'iiuto- 
lilé  légilirno  à  laquelle  l'Assemblée  confia  la  mission  de  poser 
les  kisesdf»  la  loi  nouvelle,  mission  dont  les  résultats  furent  -nne- 
lionnéspar  It;  décret  du  26  mars  1791 . 

'(  L'Assendjlée  nationale,  considérant  que,  pour  parvenir  à  éta- 
«  blir  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  il  est  nécessaire  do 
((  fixer  une  unité  de  mesure  naturelle  et  invariable,  et  (pie  le 
«  seul  moyen  d'étendre  cette  uniformité  aux  nations  étrangère> 
«  et  de  les  engager  à  convenir  d'un  même  système  de  mesiure, 
u  est  de  choisir  une  unité  qui,  dans  sa  déteimiiialioii,  ne  ren- 
K  ferme  rien  ni  d'arbitraire  ni  de  particulier  à  la  situation  d'au- 
ù  cun  peuple  sur  le  globe;  considérant  de  plu^  que  Tunité  pro- 
u  posée  dans  l'avis  de  l'Académie  des  sciences  réunit  toutes  ces 
((  conditions  : 

«  A  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la  grandeur  du  quart  du 
u  méridien  terrestre  pour  base  du  nouveau  système  des  mesures.» 

Plus  tard  la  science  achèvera  son  œuvre,  et  son  intervention 
dans  la  société  produira  ce  beau  système  décimal  qui  est  fondé 
sur  la  combinaison  des  lois  de  la  nature  physi(jue  et  des  lois  im- 
muables delà  raison  humaine. 


m.  Dans  l'ordre  du  travail  et  de  la  propriété  mobilière,  il  était 
une  propriété  bien  digne  aussi  d'éveiller  la  sympathie  de  l'As- 
semblée nationale,  c'était  la  propriété  littéraire. 

La  Révolution  française  était  l'œuvre  de  l'intelligence;  elle 
constatait  le  grand  mouvement  qui  allait  s'emparer  de  la  civili- 
sation européenne.  La  France  avait  puisé  le  principe  de  son  imtia- 
TiVE  d'abord  à  la  source  chrélienne,  plus  tard  à  la  source  philo- 
sophique. La  philosophie  religieuse  de  Port-Royal,  la  doctrine  des 
jurisconsultes,  les  spéculations  des  philosophes,  les  sentiments 
élevés  des  écrivains  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle. 

'  Décr.  des  8  mai  Pt  8  d.V.  1790. 
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avaient  préparé  d'avance  dans  les  esprits  l'avènement  de  la  révo- 
lution. L'Assemblée  nationale,  riche  de  ces  Inmières,  devait  pro- 
clamer avec  empressement  le  principe  constitutif  de  la  propriété 
intellectuelle. 

Sous  le  régime  monarchique,  la  propriété  littéraire  existait, 
mais  comme  une  concession  de  la  royauté,  e4  non  comme  un  droit. 
Elle  était  liée  à  la  concession  des  privilèges  en  faveur  de  l'auteur, 
ou  du  libraire   qui  avait  acquis  de  l'auteur  le  droit  de  publier 
l'ouvrage.  Les  publications  sans  privilège  du  roi  n'obtenaient 
aucune  protection.  Loin  de  constituer  un  droit  qui  pût  réclamer 
des  garanties,  elles  étaient  une  infraction  aux  lois,  un  délit  dont 
s'emparait    souvent    la  juridiction    parlementaire.    Toutefois, 
Louis  XYI  avait  amélioré  la  condition  des  écrivains  ;  les  arrêts 
du  Conseil  de  1777  et  1778  avaient  donné  des  garanties  aux 
auteurs,  mais  sans  déroger  au  principe  fondamental  qui  attachait 
au  privilège  le  droit  de  publication  et  celui  de  propriété.   La 
faculté  d'imprimer  un  livre  était  toujours  considérée  comme  une 
concession  du  pouvoir  royal  et  non  comme  un  droit  existant  par 
lui-même.  «  Le  privilège  en  librairie  (dit  le  préambule)  est  une 
((  grâce  fondée  en  justice  et  qui  a  pour  objet,  si  elle  est  accordée 
u  à  l'auteur,  de  récompenser  son  travail;  si  elle  est  obtenue  par 
({  un  libraire,  de  lui  assurer  le  remboursement  de  ses  avances  et 
«  de  l'indenmiser  de  ses  frais.  Cette  différence  dans  les  motifs  en 
<(  doit  prodmre  une  dans  la  durée;  l'auteur  a  sans  doute  un  droit 
Il  plus  assuré  à  une  grâce  plus  étendue,  tandis  que  le  hbraire  ne 
((  peut  se  plaindre,  si  la  faveur  qu'il  obtient  est  proportionnée  au 
((  montant  de  ses  avances  et  à  l'importance  de  son  entreprise.  » 
—  L'arrêt  du  Conseil  cherchait  à  étabUr  une  alliance  bien  diffi- 
cile entre  le  droit  de  l'auteur  et  celui  du  public  :  si  le  privilège 
était  accordé  à  l'auteur  personnellement,  et  si  l'auteur  ne  le  cé- 
dait pas  à  un  tiers,  il  était  héréditaire  et  pouvait  ainsi  se  perpé- 
tuer dans  la  famille.  Si  le  privilège  était  accordé  à  un  libraire,  il 
finissait  avec  la  vie  de  l'auteur;  l'ouvrage,  au  décès  de  celui-ci, 
tombait  dans  le  domaine  public.  -—  C'était  donc,  aux  veux  de  la 
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loi,  ou  une  |)ro|j)iélé  liémlituirc.  coniiiuî  tout»' aiilro,  ou  une  >\h'- 
culalion  (,omniei('ial(M}ui devait  avoir  dos  garanties,  (;t  non  dégé- 
nérer en  monopole.  Ji'Académie  franeaise,  trouvant  dan^  l'arrêl 
du  Conseil,  qui  unissait  Tliérédilé  au  privilège,  une  ])roteclion 
enicace  pour  les  écrivains,  en  ténioigna  hautement  sa  reconnai>- 
sanec  au  roi  K 

Mais  le  bénéfice  de  ];»  législation  nouvelle  de  Louis  XVI  s'ap- 
pliquait aux  livres  ;  il  ne  concernait  pas  les  ouvrages  dramatiques 
destinés  à  la  représentation.  Les  auteurs  qui  confiaient  leurs 
pièces  au  Théâtre- Français  étaient  sous  le  joug  d'un  règlement 
arbitraire  et  sous  la  dépendance  des  comédiens  du  roi^.  Non-seu- 
lement ces  derniers  se  regardaient  comme  propriétaires  sans  par- 
tage des  ouvrages  de  Corneille,  Raeinc,  Molièie  et  Voltaire,  mai^ 
encore  ils  confisquaient  à  leur  profit  les  nouvelles  pièces  à  la  re- 
présentaliou  desquelles  les  recettes  ne  s'élevaient  pas  au  chifTrc 
qu'il  leur  avait  plu  de  fixer  (1,500  liv.  en  hiver,  1,000  en  été)  : 
l'ancien  régime  avait  ainsi  transformé  en  privilège  la  spoliation 
même  des  auteurs. 

Plusieurs  écrivains  dramatiques,  et  à  leur  tète  Laharpe  et  Du- 
cis,  réclamèrent  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  la  reconnais- 
sance de  leur  droit  de  propriété  et  la  liberté  des  entreprises  théâ- 
trales"'. L'assemblée  accorda  la  libre  faculté  d'établir  des  théâtres, 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale;  elle  déclara  pro- 
priété publique  les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs  morts  de- 
puis cinq  ans  ;  elle  reconnut  aux  auteurs  dramatiques  un  droit  de 
propriété  exclusive  sur  leiu^s  productions  pendant  toute  leur  vie  ; 
elle  restreignit  à  la  durée  de  cinq  ans  après  la  mort  le  droit  des 
héritiers  et  des  cessionnaires*. 

La  Constituante  ne  fit  point  de  loi  spéciale  sur  la  propriété 

^  Voir  le  préambule  de  l'an  et  interprétalif  rendu  parle  conseil,  en  juil- 
let 1778. 

-  Ce  règlement  était  fait  par  quatre  officiers  du  roi,  gentilshommes  de  la 
chnmbre. 

'  Séance  du  '2i  août  1790. 

'*  Décr.  19  janvier  1791 . 
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littéraire,  prise  dans  le  sens  le  plus  étendu  ;  mais  elle  garantit, 
a  comme  droit  naturel  et  civ'l,  la  liberté  à  tout  homme  de  parler, 
«  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées,  sans  que  ses 
«  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  avant 
«  la  publication  \  »  En  proclamant  la  liberté  de  la  presse,  elle 
avait  anéanti  les  privilèges  du  roi  en  matière  de  publication.  — 
La  propriété  littéraire,  qui  jusqu'alors  était  subordonnée  à  l'ob- 
tention du  privilège,  resta  donc  comme  un  droit  naturel  et  civil 
inhérent  au  travail  et  à  ses  produits. 

Le  comité  de  Constitution,  par  Torgane  de  Chapelier,  posait 
ainsi  les  principes  sur  cette  matière  importante  : 

«  La  plus  sacrée,  la  plus  légitime,  la  plus  inattaquable  et,  si 
«  l'on  peut  parler  ainsi,  la  plus  personnelle  de  toutes  les  pro- 
«  priétés,  est  l'ouvrage  fruit  de  la  pensée  d'un  écrivain;  cepen- 
•  dant  c'est  une  propriété  d'un  genre  tout  différent  des  autres 
((  propriétés. 

((  Quand  un  auteur  a  livré  son  ouvrage  au  public,  quand  cet 
M  ouvrage  est  dans  les  mains  de  tout  le  mondi*,  que  tous  les 
«  hommes  instruits  le  connaissent,  qu'ils  se  sont  emparés  des 

('  beautés  qu'il  contient il  semble  que,  dès  ce  moment,  Técri- 

y(  vain  a  associé  le  public  à  sa  propriété,  ou  plutôt  la  lui  a  trans- 
«  mise  tout  entière.  Cependant,  comme  il  est  extrêmement  juste 
<>  que  les  hommes  qui  cultivent  le  domaine  de  la  pensée  tirent 
V  «pielque  fruit  de  leur  travail,  il  faut  i\\\G,  pendant  toute  leur 
«  vie  et  quelques  années  après  leur  mort,  personne  ne  puisse, 
«  sans  leur  consentement,  disposer  du  produit  de  leur  génie  ; 
«  mais  aussi,  après  le  délai  fixé,  la  propriété  du  public  coni- 
(.{  mence,  et  tout  le  monde  doit  pouvoir  imprimer,  publier  jes 
((  ouvrages  qui  ont  contribué  à  éclairer  l'esprit  humain  ^.  » 

L'Assemblée  laissa,  du  reste,  aux  législatures  qui  devaient  la 
suivre,  le  soin  de  formuler  dans  une  loi  les  principes  posés  par  la 

'  Conslitulion  de  1791,  titre  I. 

-  Rapport  sur  la  pétition  des  auteurs  dramatiques,  15  janvier  1791.  [He- 
cueil  de  V H ist.parlem.,  l.  NUI,  ^   'ôZ'ù.) 
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(loiisliUilioli,  cl  (;\|  riiiirs  clMirt'iiic'iil  tl;m^  le  rapport  spéciil  tic  xni 
(lomilé. 

Ces  principes,  comme  on  le  voit,  consacraient  la  propriété  lit- 
téraire ;  mais  ils  n'iissimilaient  pas  la  propriété  intellectuelle  à  l;t 
propriété  matérielle,  quant  au  droit  de  succession  ou  de  trans- 
mission par  contrat,  comme  l'a  demandé  de  nos  jonr>  une  doctrine 
((ui  nous  paraît  trop  nbsolue  '. 

Tâchons  d'appiéciei-  ces  doctrines  divergentes,  dont  l'objet  e>t 
important  en  droit  social. 

Il  y  a  trois  points  de  comparaison  à  établii*  pour  savoir  si  l'on 
peut  assimiler  complètement  la  propriété  intellectuelle  à  la  pro- 
priété matérielle  :  il  faut  comparer  la  prerfiière,  1°  avec  la  pro- 
priété des  immeubles  ;  2^  avec  celle  des  objets  mobiliers,  en  géné- 
ral ;  5**  avec  la  propriété  des  artistes  sur  les  objets  de  leur  création. 

V  Le  droit  primitif  de  propriété  territoriale  repose  sur  im  acte 
libre,  sur  un  acte  de  volonté  personnelle  d'appropriation,  sur  le 
rapport  qui  s'établit  entre  la  personne  et  la  chose  non  occupée  par 
une  autre  personne.  Celui  qui  cultive  une  terre,  non  encore  occu- 
pée par  la  volonté  de  l'homme,  se  l'approprie  par  l'exercice  de 
sa  liberté  ;  son  travail  établit  un  rapport  productif  entre  lui  et  le 
champ  dont  il  seconde  la  fertilité.  S'il  a  des  enfants  ou  des  parent> 
qui  lui  succèdent,  il  leur  transmet  naturellement  une  chose  qui 
sollicite  aussi  leur  travail,  leur  concours  productif;  l'appropria- 
tion est  continuée  dans  la  personne  des  héritieis,  ou  des  tiers  qui 
achètent  la  chose,  par  la  volonté  libre  et  le  travail  qui  ont  fondé 
le  droit  primitif.  Si  la  chose  était  abandonnée,  par  insouciance, 
par  incurie,  au  labeur  et  à  la  possession  f^raitrui,  pendant  un 

*  Elle  a  été  professée  notamment  dans  les  commissions  Hes  auteurs,  réu- 
nies en  1824  et  en  1837;  par  M.  Marie,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 
dans  trois  articles  fortement  raisonnes  de  la  Bevne  de  Législation,  t  I  el 
t.  II  ;  dans  le  Rapport  de  M.  de  Lamartine  devant  la  chambre  des  députés 
collection  de  ses  Œuvres,  1850),  dans  une  Etude  très-remarquable  de 
MM.  Ed.  et,P.  Laboul'aye,  père  et  fds,  sur  la  propriété  littéraire  en  France 
et  eu  Angleterre  (I858i. 
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l.ipb  lie  temps  déterriiiiié  pur  Li  loi  civile,  le  droit  de  propriété 
passerait,  par  h  prescription,  sur  la  tête  du  possesseur.  Ainsi, 
c'est  le  travail  libre  qui,  appliqué  à  la  terre,  fonde  le  droit  et  sa 
conservation  ;  c'est  lui  qui  entretient  la  transmission  et  qui  ga- 
rantit la  perpétuité  du  droite 

Mais,  quand  l'intelligence  seule  est  l'instrument  du  travail,  et 
que  l'objet  du  travail  est  purement  inlellectuel  ;  quand  le  produit 
est  un  livre,  c'est-à-di.i-  un  produit,  7naténel,  sans  doute,  par 
les  éléments  de  publication,  mais  intellectuel  en  soi-,  alors  la 
transmissibilité  du  droit  de  propriété  manque  de  l'une  des  condi- 
lions  qui  existent  dans  l'ordre  des  possessions  territoriales  ;  la 
continuation,  par  l'héritier,  du  travail  qui  a  créé  la  propriété 
première,  n'est  plus  possible.  Un  livre,  en  effet,  n'est  pas  lui  ob- 
jet qui,  par  sa  nature,  sollicite  le  travail  productif  de  l'héritier, 
du  cessionnaire  ;  et,  puisque  cette  cause  de  propriété,  le  travail 
intellectuel,  ne  peut  pas  se  transmettre  à  ces  derniers  avec  l'objet 
lui-même,  pourquoi  la  société  reconnaîtrait-elle  en  eux  ime  pro- 
priété ab:'Olue,  perpétuelle  ?  Le  livre,  par  sa  nature  intime,  comme 
œuvre  intellectuelle,  était  essentiellement  personnel  à  son  auteur  ; 
l'auteur  n'étant  plus,  le  rapport  qui  liait  la  personne  à  la  chose  a 
cessé  d'exister.  Le  livre,  communicable  à  tontes  les  intelligences, 
n'a  plus  ce  véritable  et  unique  propriétaire  qui  avait  le  droit  d'a- 
gir, comme  créateur^  sur  sa  production.  Racine  le  fils  aurait-il 
eu  le  droit  de  modifier  les  tragédies  de  Jean  Racine?  Les  héritiers 
actuels  de  Montesquieu,  qui  peuvent  à  leur  gré  cultiver  ses  do- 
maines et  modifier  le  château  solitaire  où  Montesquieu,  pendant 
vingt  ans,  médita  YEsprit  des  Lois,  auraient-ils  le  droit  de  mo* 
difier  ce  chef-d'œuvre  du  génie  de  leur  aïeul  ?  ^ 

*  On  n'a  pas  besoin  de  rappeler  que  le  travail  peut  être  fait  par  la  pci- 
sonne  elle-même,  ou  par  ceux  qu'elle  emploie,  ou  par  ceux  qui  possèdeiil 
pour  le  propriétaire. 

-  M.  Marie,  et  les  écrivains  qui  ont  suivi  le  même  système,  nous  ont  paru 
tlonner  beaucoup  trop  d'importance  à  l'élément  matériel,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre,  pour  la  question  de  propiiété,  avec  l'élément  intellectuel-  (Voir 
se's  deux  premiers  articles,  Revue  de  Ugislalion,  t.  T,  p.  31-262). 
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On  sent  irri^sisliljlciiKJiiL  qu'il  \  .1  un  lAmiut  entre  co  deux 
droits.  Le  génie  est  s(!nl  piopriétnire  de  ses  œuvres:  c'est  un»- 
piopriété  exclusivement  nttiichée  ;*i  l;i  personne;  clic  uY-vt,  p;ir 
conséqu(;ut,  ni  transniissihie  ni  alicunldc  à  pcrpctuilc.  L'Iionjme 
de  jiénie  travaille  pour  la  société,  pour  l'humanité,  pur  leshauto 
intelligences,  pour  l'avenir  :  ce  sont  là  ses  héritiers.  Ses  rj'uvres, 
après  lui,  tomhent  logiquement  dans  le  domaine  public,  pui^^jue, 
parleur  nature,  elles  sont  destinées  à  l'utilité  publique. 


Sans  doute,  la  société  peut  et  doit  même,  dans  l'intérêt  de  Ja 
famille  des  auteurs,  faire  aux  parents  une  concession  plus  ou 
moins  lai'ge  du  droit  de  publier  et  de  vendre  les  ouvi-ages  ;  elle 
doit  récompenser,  dans  les  descendants,  les  services  des  pères; 
mais  il  n'y  a  pas  là  pour  eux  un  droit  de  succession  dérivant  du 
principe  de  la  propriété  intellectuelle.  Identifier,  quant  au  (iioit 
de  transmission,  la  propriété  intellectuelle  avec  la  propriété  im- 
mobilière, ce  serait  méconnaître  leur  nature,  leur  objet,  et  ce 
l'apport  des  personnes  et  des  choses  sur  lequel  se  fondent  la  pro- 
priété et  sa  transmissibilité  indéfinie. 

L'intérêt  social,  qui  a  une  grande  place  dans  la  loi  des  succes- 
sions, ne  demande  pas  que  la  transmissibilité  naturelle  soit  limitée 
à  certains  degrés  dans  la  ligne  directe,  à  des  degrés  rapprochés 
dunslahgne  collatérale,  quand  il  s'agit  de  la  propriété  des  objets 
matériels.  La  société,  si  elle  devenait  maîtresse  de  ces  objets,  ne 
pourrait  faire  autre  chose  que  riiéritier  ou  l'acquéreur  ;  elle  pour- 
rait seulement  posséder,  cultiver,  exploiter  un  héritage  ;  mais,  au 
contraire,  l'intérêt  social,  qui  a  restreint  si  étroitement,  comme 
on  l'a  vu,  le  droit  des  auteurs  de  découvertes  industrielles,  de- 
mande que  la  transmissibilité  de  la  propriété  litttéraire  soit  limi- 
tée. Un  livre  a  une  autre  destinée  qu'un  champ  ou  une  maison  ; 
il  peut  concourir  au  bien  moral,  à  Tinstructioii,  au  progrès  de  la 
société  :  or  des  héritiers  pourraient,  par  cai'actère  ou  i)ar  position, 
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cUe  très-|icu  favorables  à  la  propagation  d'un  ouvrage  ^  ;  ou  leurs 
eessioiniaires,  investis  à  perpétuité  d'un  véritable  monopole, 
maîtres  du  prix  de  l'ouvrage  et  des  procédés  de  multiplication, 
pourraient,  dans  une  carrière  sans  concurrence,  entraver  les  bien- 
laits  du  génie. 

L'arrêt  du  Conseil  de  1777  accordait,  il  est  vrai,  un  droit  per- 
])étuel  à  l'auteur  et  à  ses  liéritiers;  mais  cette  perpétuité  était 
fondée  sur  la  concession  du  privilège  du  roi  octroyé  à  l'auteur; 
elle  n'avait  lieu  qu'autant  que  l'auteur  ou  ses  héritiers  conser- 
vaient par  devers  eux  le  privilège;  or  les  écrivains  qui  publiaient 
leurs  œuvres  sous  les  auspices  et  le  privilège  du  pouvoir  rem- 
plissaient une  sorte  de  fonction  ou  d'office  envers  la  société;  ils 
étaient  voués  ordinairement  au  culte  de  la  théologie,  de  l'ensei- 
gnement, de  l'histoire  ou  du  droit;  et  le  même  principe  qui  avait 
lendu,  sous  la  monarchie,  les  offices  transmissibles,  et  qui  avait 
transformé  une  fonction  publique  en  privilège  héréditaire  dans  la 
famille  du  fonctionnaire,  avait  bien  pu  conduire  à  transformer 
aussi  le  droit  de  publier  un  ouvrage  en  privilège  héréditaire  dans 
la  famille  de  l'auteur.  Quand  les  offices,  les  immeubles  fictifs,  les 
privilèges  de  toute  sorte,  se  sont  évanouis,  le  principe  de  la  pro- 
[)riété  littéraire  a  été  profondément  modifié  :  tout  a  été  ramené  à 
une  base  commune,  l'égalité  devant  les  lois.  Mais  les  lois  sont 
différentes,  selon  la  différente  nature  des  choses;  l'égalité  devant 
la  loi  n'est  pas  la  confusion  des  différences  essentielles.  Le  droit 
français  ne  manque  pas  au  principe  de  l'égalité,  par  exemple, 
en  déclarant,  contre  les  traditions  du  droit  romain,  que  les  im- 
meubles seront  susceptibles  d'hypotbèque  et  que  les  meubles  ne 
pourront  être  hypothéqués.  —  Il  en  est  de  même  ici  :    on  ne 

'  L'histoire  en  offre  un  exemple  bien  remarquable  dans  les  héritier^ 
d'Âristotc,  qui  ont  failli  priver  la  postérité  des  ouvrages  du  philosophe  de 
Stagyre.  On  sait  que  c'est  Andronicus  qui,  longtemps  après  la  mort  de  l'au- 
teur, a  recueilli  à  Rome  et  mis  en  ordre  les  ouvrages  qui  sont  encore  au- 
jourd'hui le  fondement  de  la  science  philosophique.  —  Le  précieux  dépôt 
était  déjà  détérioré. 


ifio     Mviu;  vir.  -  ukvolliion  Kh\:«(;\isi:,  i-  pehiode. 

MiaiJ(|iic  jjiiïi  à  régalitc  CM  déclarant  qinj  la  j)ro|»riété  lenitonal»' 
est  traiismissiblc  5  pcrpéluité  par  voie  de  succession  et  de  con- 
vention, cl  que  la  piopiiéh'  intdiccluellen'a  pas  le  même  carac- 
tère de  transniissibilité;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'égalité  devant 
la  loi  est  modifiée  pir  la  nature dc>  choses.  La  piopriélé  lonito- 
riale  est  essentiellement  Iransmissihle,  parce  que  le  ra[»porL  du 
pro|)riétairc  à  la  chose  peut  exister  aus>i  entie  la  chose  et  l'hé- 
ritier ;  la  propriélé  littéraire  n'est  pas  transmissiblc,  parci 
(pi'elle  est  essentiellement  personnelle^  et  que  le  rapport  pri- 
mitif de  l'auteur  à  son  œuvre  ne  peut  passer  sur  la  têle  del'héri- 
(ier. 

2°  Prenons  maintenant  pour  objet  de  comparaison  la  pro- 
priété d'un  objet  mobilier  :  l'assimilation  ne  serait  pas  moin- 
vicieuse.  La  propriété  d'un  meuble  est  fondée  principalement  sui 
la  possession;  en  fjit  de  meubles,  possession  de  bonne  foi  vaut 
litre  :  c'est  im  axiojne  de  droit.  Or  la  propriété  littéraire,  qui 
suppose  la  production  d'une  œuvre  inlelloctuelle,  ne  peut  êti'e 
comparée  à  la  détention  matérielle  d'un  meuble.  En  transmet- 
tant à  mon  héritier  la  propriété  d'un  objet  mobilier,  je  lui  trans- 
mets une  possession  égale  à  la  mienne.  Le  rapport  qui  existait 
entre  l'objet  et  moi  peut  exister  entre  l'objet  et  mon  héritier: 
mais  il  est  évident  que  de  l'auteur  à  son  livre  il  y  a  rapport  pro- 
ductif, incommunicable,  essentiellement  attaché  à  la  personne  de 
l'auteur,  et  que  ce  rapport  ne  peut  fonder  une  base  identique  de 
transmissibilité  perpétuelle . 

5**  Dira-t-on  que  la  même  raison  s'opposerait  à  ce  que  le 
peintre,  le  statuaire  et  autres  artistes  pussent  transmettre  à  leurs 
héritiers  ou  vendre  à  perpétuité  le  tableau,  la  statue,  l'objet 
d'art  sortis  de  leurs  mains?  —  11  est  bien  vrai  qu'il  y  a  eu  rap- 
port créateur  de  l'artiste  à  la  cho.<e,  et  que  ce  rapport  ne  pourra 
pas  exister  entre  l'héritier  et  l'objet  à  lui  transmis;  mais  un  autre 
principe,  qui  dérive  également  de  la  nature  des  choses,  repousse 
à  cette  égard  l'analogie  entre  l'objet  de  la  [tropriété  de  l'écrivain 
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et  l'objet  de  la  propriété  de  l'artiste.  Le  tableau  ou  la  statue  n'a 
qu'une  nature  extérieure,  indivisible  :  c'est  un  objet  mobilier,  qui 
peut  être  l'œuvre  du  génie,  mais  qui  a  son  individualité  maté- 
riele.  En  outre,  quelle  que  soit  la  perfection  de  la  création  artis- 
tique, elle  est  seulement  Timoge  d'un  objet  part'culier,  qui  cbarme 
les  yeux,  qui  donne  à  l'âme  une  impiession  admirative;  elle  n'est 
pas  et  elle  ne  peut  pas  être  pour  la  société  une  source  féconde, 
inépuisable  de  progrès  et  de  lumières.  Un  livre,  au  contraire, 
par  sa  nature  intellectuelle,  est  susceptible  d'être  reproduit  et 
iiuiltiplié  à  l'infini,  toujours  identique  à  lui-même,  par  la  grande 
puissance  des  temps  modernes,  l'imprimerie  ;  il  se  communique 
à  tous;  il  peut  être,  au  point  de  vue  moral  et  intellectuel,  un 
bien  public,  pour  la  société  une  cause  de  progrès.  11  devient  même 
quelquefois  un  élément  de  richesse  commerciale  qui  se  rattache  à 
plusieurs  branches  d'industrie,  et  dont  la  création  est  d'autant 
plus  réelle,  d'autant  plus  profitable,  selon  l'cxp^'ession  de  M.  le 
comte  Daru,  en  1825,  que  la  matière  première  se  compose  d'ob» 
jets  saris  valeur  ^  Le  droit  de  l'artiste  et  le  droit  de  l'écrivain  ne 
peuvent  présenter  une  analogie  sérieuse  que  relativement  au  droit 
du  peintre  on  du  dessinateur  d'autoriser  la  reproduclion  de  son 
œuvre  par  la  gravure  ou  la  lithographie  :  alors  il  ne  s'agit  plus  de 
l'objet  d'art,  considéré  en  lui-même  ou  dans  sa  nature  originale  ; 
il  s'agit  d'un  droit  de  reproduction  et  de  copie  qui  peut  être  assi- 
milé au  droit  de  l'écrivain  d'autoriser  la  reproduction  de  son  ou- 
vrage par  la  voie  de  l'impression;  mais  ce  droit  de  reproduction 
comporte  des  différences  et  des  nuances  déhcates  qui  pourront 
toujours  maintenir,  même  à  cet  égard,  une  distinction  entre  le  droit 
de  l'écrivain  et  le  droit  de  l'artiste,  bien  qu'au  fond  la  propriété 
artistique  doive  partager  les  avantages  de  la  propriété  littéraire. 


*  Tableaux  statistiques  dos  produits  de  l'imprimerie  française  depuis  -1811 
jusques  et  y  compris  1825,  par  le  comte  Daru,  pair  de  France.  —  L'indus- 
trie de  la  presse  crée  annueltemeiit  une  valeur  de  54  millions,  selon  ses 
appréciations.  —  On  trouve  dons  la  Revue  Britannique  un  travail  curieux 
■iir  Ips  résultnt'^  commerciaux  des  cpuvres  de  Waller  Scott. 
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deux  fnii  voiidrainil  qno,  l;i  |)ro)inélr  litli'raire  lût  léuiilciin-iil 
ii-«>imil(!e  à  la  |iro|)ri(''l<''  (\cr>  ininieiihlns,  des  ineuMes,  des  ohjrl- 
d'art  en  soi,  a))|>li  nient  au  piijduit  iiilellectuel,  eonleini  dans  un 
livie,  des  règles  applicables  seulement  à  l'exisleiiee  nialéricllt;  de- 
exemplaires.  Si  quehju'nn  iaiss»;  dans  sa  >nccession  l'exemplaire 
d'un  ouvrage  que  les  ails  auront  pu  enricliir  de  leurs  ornemenls, 
la  j)roj)riété  en  passera  aux  héritiers  du  posse>>eur,  ou  sera  vendue 
à  titre  perpétuel  ;  elle  sera  indéfiniment  transmi>siljle.  Pourquoi".' 
parée  que  ce  livre  es!  ]>our  le  j»iO|)riélaire  et  ses  sueces.>eurs  un 
objet  purement  mobilier  qui  a  sou  iudividnalité  ;  l'auteur  du 
livre  lui-même  n'y  aurait  évidemment  aueun  droit.  Mais  la  sub- 
stance de  ce  livre,  à  qui  peut-elle  appaitenir?  —  A  un  seul  homme, 
à  celui  qui  l'a  ])roduite.  Donner  la  même  rèirle  à  ces  deux  pio- 
priétés,  c'est  confondre  l'élément  littéraire,  scientifique,  intellec- 
hiel,  qui  se  manifeste  par  les  signes  de  la  typographie,  avec  ce> 
signes  eux-mêmes,  condensés  dans  un  certain  volume  et  sous  une 
forme  })articulière.  En  dernière  analyse,  la  doctrine  absolue,  que 
nous  combattons,  matérialise  complètement  les  produits  spirituels, 
pour  leur  imposer  les  ])rincipes  de  la  propriété  matérielle  :  c'esl 
luic  doctrine  que  doit  repousser  le  spiritualisme  de  la  science  mo- 
derne '. 

Le  Comité  de  constitution  de  1790  nous  paraît  avoir  professé 
les  vrais  principes  en  distinguant  la  j)ropriété  littéraire  de  toutes 
les  autres,  en  marquant  son  caractère  essentiellement  personnel  ; 
et  l'Assemblée  nationale  a  consacré  les  principes  à  Toccasion  des 
ouvrages  dramatiques,  quand  elle  a  recomm,  d'une  part,  dans 
l'auteur,  son  droit  inviolable  et  absolu  de  propriété  personnelle, 
et,  d'autre  part,  son  droit  limité  de  transmission  héréditaire  et 
conventionnelle  -. 

*  Voir  sur  Tanalogie  el  les  diiférences  qui  existent  entre  le  droit  des  au- 
teurs de  découvertes  industrielles,  et  le  droit  des  écrivains,  mon  Cours  de 
droit  public  et  administratif;  ô«  édition,  1850,  t.  II,  p.  524,  où  se  trouve 
résumée  lopinion  de  MM.  Tliénard  et  Gay-Lussac.  txprimée  à  la  chambre 
lies  Pairs. 

-  Décr.  15  janv.  1791.  I.art.  5  avait  borné  à  cinq  ans  le  droit  do  l'héri- 
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§    II.   PROPRIÉTÉS    COMMUNALES. 

Biens  patrimoniaux;  droits  d'usage.  —  Communaux;  droits  de  cantonne- 
ment et  de  triage.  —  Biens  litigieux;  allributions  de  droits  nouveaux.  — 
Uesponsabililé  des  communes. 

La  Révolution  qui,  dans  rordic  de  la  propriété  privée  et  iniino- 
hilière,  avait  eu  pour  but  principal  (ralirancliir  le  io\  des  droits 
de  la  léodalité,  appliqua  la  même  pensée  d'afiranehissement  à  la 
propriété  des  commîmes  ;  et  l'on  fit  aux  communes  des  attribu- 
tions de  droits  nouveaux  inspirées  parle  même  esprit. 

I.  Les  biens  des  communautés  d'habitants  se  divisaient  on  trois 
espèces  : 

Biens  patrimoniaux;  droits  d'usage;  connnuuaux.  —  Il  y  avait 
doute  sur  la  propriété  des  anciennes  fortifications  dos  villes 

Les  biens  patrimoniaux  consistaient  en  maisons,  tenes  bibou- 
rables,  rentes.  Ils  n'étaient  pas  réputés  .susceptibles  d'uiie  jouis- 
.sance  commune.  Ils  élaienl  le  plus  souvent  chargés  de  devoirs  ou 

lier  ou  du  cessionnaire,  pour  les  ouvrages  dramatiques.  La  Convention,  qui. 
par  son  décret  du  19  juillet  1793,  a  formulé  les  piiiicijjes  posés  par  l'Asscnt- 
iilée  consliluanle,  a  donné  au  droit  des  héritiers  des  auteurs,  (lraniatique.> 
ou  non,  une  durée  de  dix  ans.  Un  décret  de  l'empire,  du  5  lévrier  1810,  a 
étendu  cette  durée  à  vingt  ans  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants,  pour  les 
ouvrages  non  dramatiques.  La  loi  du  8  avril  1854  à  Irciile  an.s  qui  courent 
pour  les  enfants  à  partir  du  décès  de  la  veuve.  JNous  devons  recueillir  ici  hi 
pensée  dun  homme  de  génie.  Cuvier,  dans  une  conférence  ouverte  en  182i, 
pour  jeter  les  bases  d'un  projet  de  loi,  vola  pour  ({uune  rétribution  fùl 
assurée,  dans  tous  les  temps,  aux  héritiers  des  auteurs  sur  citrique  êd'Uion 
nouvelle  des  ouvrages  de  leurs  pères.  N'est-ce  pas  là  peut-être  le  moyen  de 
concilier  les  droits  de  la  société  av(>,c  les  inléièts  des  successible*?  Après  la 
durée  limitée  du  privilège  des  parents  ^50  ou  ùl)  ans,  par  exemple],  les  le- 
|)résenlants  des  auteurs  auraient  une  créance  sur  la  reproduction  des  œuvres 
dont  le  commerce  s'emparerait  avec  chance  de  profil.  L'induttrie  serait 
libre,  la  société  pourrait  retirer  d'un  ouvrage  ililellectuel  tout  le  bien  qu'il 
l»orterait  avec  lui,  et  l'humanité  n'aurait  pas  à  gémir  sur  la  misère  qui  a 
irappé  la  nièce  de  Corneille  et  tout  autre  descendant  de  nos  grands  écrivain-. 
—  Nous  avons  déjà  rappelé  ce  nicnie  vœu  dans  la  iUvui'  de  Lcififilutiou. 
AH  l'année  18ô0  (t.  IL  p.  92  . 

il. 
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de  droits  seigiicmiaux  qui  r.ipportdient  l'origine  de  leur  pos!>e:>- 
sion  à  la  concession  di;s  .>eigneurs  on  tk>  rois  '.  Ces  biens  étaient 
affermés,  employés  à  des  besoins  muin'cipanx,  ou  régis  p:ir  les 
chefs  de  la  communauté  au  profit  de  celle-ci.  Par  les  lois  destruc- 
tives du  régime  féodal,  ils  furent,  comme  ceux  des  simples  par- 
licnliers,  dégagés  des  droits  qui  représentaient  la  servitude  ou 
mainmorte  personnelle  et  réelle,  ou  qui  portaient  le  caractère  de 
perpétuité. 

Les  droits  d'usage  avaient  été  concédés  aux  communautés  d'ha- 
bitants sur  des  bois,  pâturages,  marais  et  landes,  etc.,  dont  la 
propriété  était  réservée  aux  seigneurs.  —  Quand  la  commune 
était  usagère,  le  propriétaire  avait  la  faculté  d'exiger  le  canton- 
nement, afin  de  circonscrire  le  droit  indéfini  des  habitants  sur 
inie  partie  déterminée  des  fonds  sounjis  à  l'usage,  et  de  laisser  le 
surplus  libre.  Co  droit  de  cantonnement  avait  sa  source  dans  les 
lois  romaines;  il  était  consacré  par  une  jurisprudence  parlemen- 
taire de  trois  siècles ^ ;  il  était  favorable  également  aux  intérêts 
du  propriétaire  et  aux  besoins  de  l'usager;  il  transformait  le  droit 
d'usage  en  droit  de  propriété;  il  fut  maintenu  ''. 

Les  biens  spécialement  appelés  communaux  étaient  ceux  dont 
ia  propriété  avait  été  concédée  à  la  paroisse,  à  titre  universel,  et 
dont  les  habitants  pouvaient  jouir  en  commun.  Les  seigneurs  s'é- 
taient arrogé  sur  ces  biens  un  droit  de  spoliation  partielle,  que 
l'Ordonnance  des  eaux  et  forêts  avait  textuellement  consacré*, 
ils  avaient  usurpé  la  faculté  de  distraire  à  leur  profit  le  tiej'S  des 
biens  communaux  qui  provenaient  de  concession  gratuite.  C'est 
h\  ce  qu'on  appelait  droit  de  triage.  Ce  droit  remontait  seule- 
ment au  commencement  du  dix- septième  siècle  ;  il  fut  exercé 
par  imitation  du  droit  de  cantonnement.  A  l'exemple  de  ceux  qui 

*  Code  iminicipal,  II"  partie,  p.  28,  édit.  17C1.  Recueil  de  Camus  el 
IJayar.i,  v»  Communauté  d'habilants. 

-  Il  remontait  à  l'arrêt  de  décembre  1515.  cité  par  llenrion  de  Pansey, 
dans  ses  Diss.  féod,  p.  460. 

'  Décr.  20  sept.  1790.  art.  S  .19 

-  Ord    1669  tit  V.  art,  4 
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n'avaient  concédé  que  des  droits  d'usage,  les  seigneurs  dont  les 
ancêtres  avaient  abandonné  des  propriétés  à  titre  de  Communaux, 
voulurent  en  retirer  une  portion  ^  —  Louis  XIV  sanctionna  cet 
abus  nouveau  de  la  féodalité  civile  qu'il  avait  d'abord  prohibé,  et 
auqnel  il  avait  renoncé  pour  le  domaine  de  la  Couronne  ^. 

La  différence  qui  distinguait  les  provinces  du  Midi  et  celles  du 
Nord  avait  protégé  sur  ce  point  les  communes  méridionales.  Dans 
le  Nord,  oii  régnait  la  maxime  iiiille  terre  sans  seigneur,  c'était 
aux  communes  qui  voulaient  s'affranchir  du  triage  à  prouver 
que  la  concession  du  communal  avait  été  faite  à  titre  onéreux, 
qn'elle  était  accompagnée  de  quelques  charges,  corvées  ou  rede- 
vances; dans  le  Midi  où  régnait  la  maxime  nul  seigneur  sans 
titre,  c'était  au  seigneur  à  établir  que  la  concession  avait  été 
purement  gratuite.  Le  titre  de  concession  gratuite,  qui  soumettait 
au  triage,  se  présumait  dans  les  premières;  le  tilre  de  concession 
onéreuse,  qui  en  dispensait,  se  présumait  dans  les  secondes.  Le 
droit  de  triage  fut  aboli  pour  l'avenir  ^;  et,  comme  la  jurispru- 
dence, souvent  complice  des  usurpations  féodales,  avait  accordé 
aux  seigneurs,  hors  des  cas  de  l'ordonnance,  des  distractions  de 
biens  communaux  sous  les  noms  divers  de  triage  et  tiers  denier, 
l'Assemblée  nationale  abolit  les  déclarations,  édits,  lettres  pa- 
tentes, arrêts  du  Conseil,  actes  et  jugements  qui  avaient  dépouillé 
les  communes.  Dans  ce  mouvement,  justement  rétrograde,  elle  ne 
s'arrêta  que  devant  la  prescription  de  trente  ans,  qui  donne  au 
fait  de  possession  la  légitimité  du  droit.  Les  communes  eurent  la 
faculté  d'exercer  leur  action  en  revendication  dans  le  délai  de 
cinq  ans;  mais  les  fruits  restèrent  acquis  aux  possesseurs. 

II.  Le  domaine  de  la  Couronne  prétendait  à  la  propriété  des 
jtnciens  murs,  remparts  et  fossés  des  villes,  ou  à  celle  de  leurs 

1  Arrêts  24  mai  1658,  23  nov.  1666;  Henrion  de  Pansey,  Diss.,  1-457  ; 
Rapport  de  Merlin  sur  le  décret  du  15  mars  1790. 
•^  Édit  d'avril  1667,  art.  12. 
'^  Déçr  15  mar^llQO,  art.  30 
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«niplacemeiils  ;  il  les  regardait  comme  des  dépendances  de  l'Élal 
et  les  frapp;il(  (rim|)rcscriplibilité.  L'Assemblée  nationale  res- 
titua aux  villes  et  communes  non  réputées  places  fortes  le  bé- 
néfice de  leur  ])Ossc>sion  actu«3lle,  si  elle  remontait  à  plus  de  dix 
ans,  on  de  leur  possession  ancienne,  à  l'égard  de  celles  qui 
n'auraient  été  troublées  dans  leur  possession  que  depuis  quarante- 
ans.  —  Les  droits  des  particuliers,  appuyés  sur  des  titres  ou  une 
possession  de  quaiante  ans,  furent  aussi  reconnus  et  déclarés*.  — 
L'Assemblée  fonda  celte  dérogation  aux  prétentions  domaniales  sur 
la  vérité  historique^.  Les  villes  du  moyen  âge,  ajirèsleur  aflranchis- 
soment,  ont  joui  du  privilège  de  faire  la  guerre.  Elles  se  héris- 
saient de  remparts  et  de  fortifications  pour  se  défendre  contre  les 
seigneurs,  contre  les  autres  communes  et  les  rois  eux-mêmes.  La 
monarchie  ayant  vaincu  la  féodalité  politique  et  ouvert  aux  villes  et 
communes  l'ère  paisible  du  commerce  et  de  rindu>trie,  les  fortifi- 
cations du  moyen  âgeont  été  abandonnées.  La  civilisaLon  a  abattu 
portes  et  remparts;  les  villes  se  sont  agrandies  et  embellies.  Mais 
ce  changement  avait-il  \m  leur  faiie  perdre  la  propriété  de> 
vieilles  fortifications  heureusement  transformées  par  leurs  soins? 
La  présomption  était  évidemment  en  leur  faveur.  Les  construc- 
tions communales  du  moyen  âge  étaient  antérieures  à  la  réunion 
(le  la  plupart  des  villes  à  la  Couronne.  Il  y  avait  donc  équité  à 
repousser  les  prétentions  que  le  domaine  avait  élevées  dans  le 
dix-huitième  siècle  ^,  et  que  les  parlements  avaient  déjà  com- 
battues par  leurs  arrêts.  La  règle,  posée  par  le  législateur  de  89, 
fut  que  le  domaine  serait  j)résumé  propriétaire,  dans  le  cas  seu- 
lement 011  les  communes  et  les  particuliers  ne  pourraient  lui  op- 
poser ni  titre  valable  ni  })ossession  suffisante. 

L'Assemblée  ne  classa  pas  dans  la  propriété  communale  les 
terres  vaines  et  vagues,  les  landes,  les  biens  kermès  ou  vacants; 
mais  elle  enleva  aux  seigneurs,  à  partir  de  la  publication  de>  (]{■- 

'  Décr.  22nov.  1790,  ail.  5. 

-  Voir  Rapp.  d'Eujubaiilt,  p.  44G  du  Recueil  de  M.  de  St-M.,  1792. 
^  Par  exemple,  la  l'^"  réclamalion  du  domaine  sur  les  fortifications  de  ^lont- 
pellier  est  de  1764  (Rapport  d'Enjubault  . 
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orels  du  -4  août,  le  droit  de  s'a|>[)roj)ricr  ces  porlioiis  du  ierri- 
loire  français  ;  elle  respecla  loutefois  la  ])os.-essio!i  que  les  seigneurs 
eu  auraient  ]»nse,  avant  celle  époque,  publiquement  et  suivant 
les  coutumes;  elle  maintint,  à  ])lus  forte  raison,  les  droits  di- 
propriété  et  d'usage  que  les  communautés  d'habitants  auraient  pu 
avoir  sur  ces  terres  *. 

Les  habitants  des  campagnes,  aux  premiers  cris  de  l'abolition 
de  la  féodalité,  voulurent  s'emparer,  ])ar  voie  de  fait,  des  bois,  des 
pâturages,  des  marais  vacants,  des  terres  vaines  et  vagues  :  l'As- 
semblée les  rajipelapar  ses  décrets  à  rintelligeuce  de  leur  droit  ^. 
En  1700,  elle  déclara  «  qu'elle  n'entendait  attribuer  sur  ces  biens 
((  aucun  nouveau  droit  aux  communautés  d'habitants,  ni  aux  par- 
ticuliers qui  les  composent.  ))  En  1791 ,  elle  abolit  le  droit 
pie  les  anciens  seigneurs  auraient  pu  exercer  sur  ces  biens,  eu 
mv  qualité  féodale. —  Le  vœu  des  communes  n'était  pas  salijfait 
par  cette  dernière  mesure...,  et  la  Révolution,  dans  sa  deuxième 
période,  ira  bien  au  delà. 

Les  législateurs  furent  moins  timides  à  l'égard  des  chemins 
établis  pour  les  conununications  rurales.  Après  avoir  aboli  les 
droits  de  propriété  que  les  seigneurs  s'attribuaient  sur  les  cJie- 
mins  vicinaux,  ils  les  transportèrent  aux  communes  sur  le  ter- 
titoire  desquelles  ils  sont  établis,  en  mettant  à  leur  charge  les 
frais  d'entretien  "'.  —  Et  comme  la  réaction  contre  la  féodalité 
devait  se  porter  sur  toutes  ses  traces,  les  villes,  bourgs,  paroisses 
et  villages  auquels  les  seigneurs  avaient  donné  leurs  noms  de  fa- 
mille, furent  autorisés  à  reprendre  leurs  anciens  noms  :  c'était 
une  vieille  propriété  qu'on  restituait  aux  communes  .sans  dépouil- 
ler personne  *, 

^  Décr.  15  avril  1791,  art.  1  et  8. 

-  Décr.  11  déc  1789,  15  mars  1790,  lit.  II,  art.  20  ;  5  mai  1790. 

■•Décr.  28  sept.  1791,  scct.  6. 

*  Décr.  20  jui]i  1790.  Singulières  variations  1  une  ordonnance  du  8  juillet 
1814  autorisa  les  communes  à  reprendre  les  noms  qu'elles  portaient  avant 
1790,  et  une  autre  ordonnance  de  1815  a  aboli  cette  dernière  et  laissé  le? 
choses  au  point  où  les  avait  placées  le  décret  du  20  juin  1790. 
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Les  droits  léodaiix  étant  iinacliés  delà  terre  communale,  il  l"al~ 
lait  régler  l'administration  des  biens  (ju'on  aniancliissait. 

Le  nouveau  pouvoir  municipal  fut  chargé  de  régir  les  biens 
des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  *  :  il  ne  put  consentir 
des  baux  pour  une  durée  qui  excéderait  neut  années  *. 

La  servitude  réciprocpie  de  paroisse  à  jiaroisse,  connue  sous  le 
nom  de  parcours,  et  qui  enlraînaiL  avec  elle  le  droit  de  vaine 
pdliirey  fut  abolie,  pour  t'uis  les  cas  où  elle  n'était  fondée  ni  sur 
des  titres  ni  sur  un  usage  immémorial.  Mais  le  droit  de  clore  sa 
[iropriété,  qui  était  si  souvent  entravé  par  \ns  servitudes  géné- 
rales de  vainc  pâture  et  par  les  droits  de  garemie  ouverte,  fut 
restitué  à  chaque  citoyen,  libre  de  toute  restriction.  —  Du  reste, 
c'était  désormais  le  conseil  général  de  la  commune,  qui,  juge  de 
ses  intéièts,  fixait  la  quantité  de  bétail  qui,  dans  chaque  paroisse, 
devait  être  envoyée  à  la  vaine  pâture  "\ 

L'édit  de  i667  avait  déclaré  iiialiimables  les  biens  des  com- 
munes; l'Assemblée  nationale  permit  l'aliénation  de  leurs  biens  pû- 
trimo7iiaiix  lorsqu'elle  serait  jugée  nécessaire  pour  contribuer  au 
remboursement  de  leurs  dettes'*;  il  fallait  seulement  une  aulori- 
satioii  des  directoires  de  district  et  de  département.  —  On  exigea 
une  garantie  de  plus  pour  les  acquisitions  et  les  emprunts  ;  il  fal- 
lait un  décret  du  Corps  législalif^ 

IIL  Les  événements  orageux  qui  entouraient  la  révolution 
tirent  surgir  une  grande  question  communale  :  la  question  de 
responsabilité. 

La  Constituante  avait  émancipé  les  communes;  son  décret 
d'organisation  en  avait  mis  quarante -quatre  mille  à  l'œuNTe   La 


^  Décr.  14  (léc.  1789.  art.  50. 

-Décr.  lofév   1791. 

"^  Décr.  28  sept.  1791.  lit.  I,  spa.  iv,  art.  2  el  13. 

•  Décr.  29  m.rs  l'i91,  art.  4;  D.  5  aoiM  1791. 

■  D('.r   5   loùt  1791.  art.  7. 
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haine  du  pi'.ssé  promcnail  la  torclic  incendiaire  dans  les  campa- 
gnes. L'ignorance  des  paysans  et  la  diftîculié  des  subsistances 
entravaient  la  circulation  des  grains.  Des  attroupements,  grossis 
de  mystérienx  émissaires  de  li-onbles  et  de  séditions,  attaquaient 
les  propriétés  et  les  personnes.  Les  paysans  se  ruaient  avec  fureur 
sur  les  objets  qui  étaient  la  représenlalion  matérielle  de  la  féoda- 
lité :  chàleaux,  insignes  de  justice  seigneuri;ile,  moulins,  fours, 
pressoirs  et  autres  images  de  banalité  ou  d'oppression,  attiraient 
'es  représailles  d'une  aveugle  vengeance.  Les  législateurs  cher- 
chaient à  opposer  un   obstacle  à  cette  haine  destructive;  la  loi 
martiale  fut  proclamée  ;  elle  dogmatisait  avant  de  frapper  :  «  La 
'<  liberté  affermit  les  empires,  mais  la  licence  les  dé; mit.  Loin 
«  d'être  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté  n'existe  que  par  l'obéis- 
'  sance  aux  lois.  Si,  dans  les  temps  calmes,  cette  obéissance  est 
'<  suffisamment  assurée  par  l'autorité  publique  ordinniic,  il  peut 
"  survenir  des  époques  difficiles  où  les  ])euples,   igités  par  des 
'i  causes    souvent    criminelles,    deviennent   l'instrument   d'in- 
"  trigues  qu'ils   ignorent.  Ces  temps  de  crise  nécessitent  mo- 
M  mentanément  des  moyens  extraordinaires  pour  maintenir  la 
<f  tranquillité  publique  et  cojiserver  les  droits  de  tous^  )^ 

A  l'appui  de  sa  doctrine  sur  les  différences  essentielles  de  la 
liberté  et  de  la  licence,  la  loi  martiale  orgioiisait  l'union  de  la 
force  armée  et  de  l'autorité  municipale:  à  celle-ci  les  réquisitions 
légales,  le  soin  d'arborer  le  drapeau  rouge  et  de  faire  aux  séditieux 
les  trois  sommations  ;  à  celle-là  le  devoir  de  dissiper  les  rassem- 
blements et  de  combattre  l'émeute  par  l'emploi  des  armes.  Mais 
la  sinistre  apparition  du  drapeau  rouge,  les  sommations  du  ma- 
gistrat, l'action  de  la  force  armée,  c'était  la  répression  immédiate 
et  sanglante  de  la  sédition  :  la  prévenir,  s'il  était  possible,  par  une 
disposition  légale  et  permanente  qui  appellerait  le  concours  de 
tous  ceux  qui  possèdent  quelque  chose,  qui  menacerait  la  com- 
mune de  la   réparation  (in  ('onnnaiîc  causé  ]tar  ratiioupemeni 

,      •  Déci-,  21  ocl.  1781»,  luV-anilui!-:. 
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siklilicnx,    ûlait    iiiic   /^jiraiilie    soci.'ilo   d'iiii   ordre   plus   élevé. 

Le  {iriiiipce  général  de  la  responsabilité  de  la  curie  on  nuiriicipa- 
lilc  était  admis  pai"  les  lois  romaines,  qui  avaient ,  de  pins,  poussé 
jusqu'à  une  extrême  rigueur  la  lesponsahilité  s|)éciale  et  person- 
nelle des  décurions'.  —  li'onloinianee  de  Bloii;  (1579)  enjoignait 
.mx  liabilanls  des  villages,  où  des  eiinies  étaient  commis,  de  poni - 
suivre  les  malfailcuis,  sous  peine  de  grosses  amendes.  L'oidon- 
nance  criminelle  d<'  iOTO  avait  imposé  aux  conmiunautés,  selon 
le  principe  roniain,  une  responsabilité  générale  en  cas  de  rébel- 
lion, violence  ou  autre  ciime-.  Le  procès  était  poursuivi  conlre 
un  syndic  ou  curateur  nonnné  d'office,  mais  le  jugement  éljiil 
)  endu  contre  les  conmiunautés.  Les  condamnations  aux  domma- 
ges et  intérêts  [)Our  réparation  civile,  et  à  l'amende  |)Our  lépuia- 
lion  publique,  s'exerçaient  sur  les  biens  de  la  communauté,  ou,  à 
leur  défaut,  par  des  taxes  levées  sur  tons  les  membres  qui  la  com- 
posaient :  ainsi  le  principe  de  responsabilité  existait  dans  l'an- 
cien droit. — J;a  révolution  s'en  empara  et  lui  domia  une  énergie 
et  une  extension  motivées  par  l'organisation  libre  et  puis<îuitedes 
nouvelles  municipalité^.  Où  est  la  puissance  de  faire  et  d'empé- 
cber,  là  doit  être  la  responsabilité;  et  l'organisation  toute  démo- 
cratique des  commune-,  en  leur  conférant  la  puissance,  devait  y 
attacher  son  corollaire  naturel.  —  La  discussion,  uu  sein  de  l'As- 
scnibléc  nationale,  mil  en  présence  deux  principes  :  la  lesponsa- 
i^ilité  des  ofïiciers  municipaux,  la  responsabilité  des  communes. 

Déclarer  les  officiers  municipaux  responsables  sur  leurs  biens 
personnels,  c'était  emprunter  au  code  des  décurions  le  vice  qui 
avait  rendu  leur  institution  insuppo)table  oous  la  tyrannie  des 
empereurs  romains.  On  s'étonne  de  voir  celte  vieille  théorie  vi- 
vement défendue  par  B:uMiave,  Alexandre  Lameth  et  Mirabeau^. 

'  Voir  mon  Histoire  du  droit  civil  de  Borne  et  du  droit  français,  \.  Il, 
p.  295.—  Cod.  Jnst.,  -'.  Dig..  lib.  t.,  lit.  I,  ad  Municipalem  1.  CLX,  de 
neg.]. 

'  Ord.  (le  1670,  tit.  XXI,  et  Commentaire  de  Jousbc. 

"'  Séances  (.les  20  et  23  icv.  1790.  Voir  le  Recueil  de  l  Histoire  parlemen- 
taire, t.  TV,  p.  547-r>68-r>87. 
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•(  Vous  avez  fait  une  loi  martiale,  dit  ce  dernier,  vous  en  avez 
;(  confié  l'exécution  aux  officiers  municipaux;  il  reste  à  établir 
'(  le  mode  de  leur  irsponsabiUté.  »  Et  l'orateur  propose  de  dé- 
clarer que  les  officiers  municipaux  qui  auront  négligé  de  procla- 
mer la  loi  martiale  dans  les  cas  voulus,  et  de  remplir  tous  les 
devoirs  qu'elle  prescrit,  seront  poursuivis,  réputés  prévaricateurs, 
ei  personnellement  responsables  de  tous  les  dommages  qui  au- 
raient été  commis  :  il  n'admettait  la  responsabilité  des  communes 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  des  officiers  municipaux. 

Un  député,  presque  inconnu  au  milieu  de  tant  de  célébrités, 
ramena  l'Assemblée  à  la  vérité  ^  :  «  Ne  mettons  pas,  dit  cet  homme 
'i  de  sens,  les  officiers  municipaux,  déjà  établis,  dans  le  cas  de 
«  donner  leur  démission.  Quand  la  conliance  publique  est  réunie 
((  sur  un  citoyen,  si  cet  hommage  à  sa  vertu  lui  donne  la  force  de 
«  supporter  le  fardeau  qui  lui  est  imposé,  il  faut  bien  vous  gar- 
((  der  de  porterie  découragement  dans  son  cœur;  et  c'est  ledé- 
((  courager  que  de  lui  faire  craindre  de  perdre  tout  à  la  fois  sa 
"  fortune  et  celle  de  sa  famille.  »  —  «  Il  faut  que  le  dommage  soit 
((  réparé  par  la  commune,  dit  un  autre  membre;  c'est  là  le  vrai 
«  moyen  de  rétablir  la  fraternité  entre  tous  les  Français...  S'il 
«  ariive  un  désordre,  ou  c'est  la  majorilé  qui  l'a  commis,  et  elle 
«  doit  être  responsable;  ou  c'est  la  minorité,  et  alors  ia  majorité 
<(  est  encore  coupable  de  ne  pas  s'y  être  opposée.  » 

De  cette  discussion  naquit  le  décret  du  23  février  1790  :  il  con- 
sacra le  principe  de  la  responsabilité  des  communes,  si  la  com- 
mune avait  pu  empêcher  le  dommage.  Il  établit,  en  outre,  le 
principe  de  Vassistance  mutuelle  entre  municipalités  :  la  peine 
delà  responsabilité  du  dommage  s'appliquait  à  la  commune  qui 


'  Dulley  d'Agier  [llist.  parle»}.,  IY-587).  —  L'Asscniblcc  nationale  cou- 
lenait  un  grand  nombre  d'hommes  peu  connus,  mais  d'un  sens  droit,  d'un 
esprit  éclairé.  Dans  les  graves  discussions,  ils  laissaient  échapper  sans  au- 
cune prétention  oratoire,  des  rayons  de  bon  sens  qui  ramenaient  la  majo- 
rité dans  la  bonne  voie.  C'était  sur  ce  centre  de  rAssemblée  que  Mirabeau 
ordinairement  exerçait  sa  puissance  avec  tant  de  succès. 

II.  '0 


ir.i      i,i\i',i;  VII.  -  i'.F;\fii,i  iion  ii;a.\c\i.si:,  i-   l'KhloDK 

;i\aiL  rcliibé  de:  prêter  hccomM  (jiiaiid  elle  i;n  éluil  iwjui.-îu '. 
Il  faut  dire,  en  l'Iioniioiir  du  déoet,  avec  un  illustre  procuieur 
yéuéral  :  ((  Le  principe  de  re.spoii>aljilité  cnI  juste  eu  soi,  s'il  est 
0  rcnfernié  dans  ses  limites;  si  la  respouNibilité  ne  pèse  (jue  sur 
«  les  communes  qui  sont  eoupablcs  ou  qui  oui  manqué  à  la  pru- 
n  lection  mutuelle  que  léelame  l'association  -.  n 


^  III.  —  l'îioiT.n'iTt;  i»i:  l'ktai. 

Souveraineté  tlu  Icniloiie,  à  1  iiitérieiu'.  —  j'iopriélé  |)ulili  |iic.  —  îïeii- 
absolii,  sens  leslieiiit.  —  Domaine  de  la  Couronne.  —  lloinainei  engagés, 
échangés. —  Apanages. —  Aliénabilité  du  domaine  dcl'Ébl;  —  Exception. 

—  Capacité  ])crsoniielle  du  roi.  —  Domaine  privé. 

La  Uévolution  devait  porter  une  alteinlc  proionde  aux  prin- 
cipes de  rancieiuie  monarchie  sur  le  domaine  de  l'Klat.  Le  dogme 
de  la  souveraineté  nationale  ayant  remplacé  le- dogme  de  la  sou- 
veraineté de  la  couronne,  lapropriélé  publique  a  changé  de  carac- 
lère,  les  principes  domaniaux  ont  été  renouvelés.  Plusieurs  dé- 
ciets  ont  statué  isolément  sur  des  questions  urgentes,  et  l'Asseu)- 
bléc  a  codifié  ensuite  sa  législation  domaniale  dans  le  décret  du 
22  novembre  179(1,  qui  fut  précédé  des  rapports  instructifs 
de  Barrèrc  et  d'Enjubault,  organes  du  Comité  des  domaines  ^. 
Le  décret  a  des  lacunes,  mais  il  a  posé  des  règles  cssenfielles  et 
ii)ar{|ué  netlement  la  limite  entre  le  ])assé  et  l'avenir. 

'  L  Assemblée  nationale  a  souvent  reproduit  le  principe  lk;re^poil^abilil'  . 
Voir  Décr.  15  mars  1790,  art.  2G  ;  2  juin,  G  oct.,  26  juillet  1791.—  !..• 
principe  a  été  de  nouveau  organisé  par  la  loi  du  10  vendémiaire  •ai  IV. 

-  Réquisitoire  de  M.  Dupin,  du  5  avril  1856,  dans  l'affaire  des  indemnil('< 
réclamées  contre  la  ville  de  Paris.  Urcneil  (h'  ses  Discours  et  Ik'auisit.,  t.  I. 

P-2 

"*  Rapport  sur  l'aliénabilité  du  domaine  de  la  couronne,  par  Barrère  de 
Vieuzac,  du  10  aviil  1790  ;  —  Rapport  sur  les  Forêts  de  l'État,  par  le  même. 
6  août  1790  ;  —  Rapport  sur  les  Apanages,  par  Enjubault,  15  août  1790  ; 
—  Rapport  sur  la  législation  douianiale,  par  le  niènic,  22  nov.  1790  :  — 
Ces  rapports  sont  au  Recueil  des  lois  nouvelles  de  V Assemblée  nationale. 
par  M.  de  St-M-,  1792.  W  div.,  IV  part.,  I"  vol.,  p.  25i-599-ili<-tU. 
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Lu  propriété  publique,  prise  dans  le  sens  le  plus  étendu,  peut 
être  rigoureusement  analysée  selon  les  rapports  qui  dérivent  de 
la  nature  des  choses  et  de  leur  destination  sociale. 

Chaque  société  a  d'abord  la  souveraineté  de  son  territoire: 
c'est  la  propriété  publique  de  nation  à  nation,  d'Etat  à  État,  la 
propriété  qui  tient  au  droit  des  gens,  et  qui  ne  permet  pas  à  une 
nation  étrangère  d'exercer  directement  ou  indirectement  un  acte 
de  sa  puissance  sur  le  territoire  ou  contre  les  citoyens  d'un  autre 
pays;  En  vertu  de  cette  pro])riété  territoriale,  de  cette  souverai- 
neté indivisible  du  territoire,  l'Assemblée  constituante  prononça 
l'abolition  des  droits  féodaux  que  certains  princes  d'Allemagne 
exerçaient  sur  de  vastes  possessions  de  l'Alsace,  en  reconnaissant 
toutefois  leur  droit  d'indemnité  ^  C'est  ce  ménie  principe  qui  en- 
lève aux  jugements  rendus  en  pays  étranger  toute  force  exécutoire 
en  France,  s'ils  n'ont  été  revisés  par  les  tribunaux  français,  et  qui 
refuse  aux  actes  reçus  à  l'étranger  la  puissance  d'exécution  ou 
d'hypothèque. 

La  souveraineté  du  territoire  a  aussi  une  vaste  application  à 
rintérieur  de  la  société,  abstraction  faite  du  droit  international  : 
c'est  le  domaine  éminent  reconnu  par  les  anciens  jurisconsultes, 
et  qui  se  rapporte  à  la  puissance  publique,  comme  reffet  à  sa 
cause  ^.  La  Révolution  n'a  pas  changé  les  effets  généraux  de  cette 
r^ouveraineté  intérieure,  mais  elle  en  a  transporté  le  titre  du  roi 
à  la  nation,  à  l'Etat.  —  Ij'ordonnance  de  1669,  sur  les  eaux  et 
j'orêts,  déclare  le  roi  propriétaire  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles; celle  de  1681,  sur  la  marine,  et  l'édit  de  1710  lui  adju- 
gent les  rivages  et  les  relais  de  la  mer.  Les  hauts  justiciers  jouis- 
saient de  plusieurs  prérogatives  de  même  nature,  comme  déposi- 
taires de  la  puissance  publique  dans  le  territoire  de  leur  haute 
justice.  L'Assemblée  constituante,  brisant  ces  formes  combinées 
de  la  royauté  et  de  la  féodalité,  proclama,  «  les  droits  de  la  Na- 

'  Décr.  15  mars  1790,  art.  59  ;  '28  avril  el  28  octobre  1790. 
-  Grolius,  de  Jure  Bclli  et  Pacis.  lih.  II,  a\\).  n.  Lcbrd.  CJiopin,  (Jn  Va- 
rna ine- 
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((  lion  sur  toutes  les  parties  de  sou  territoire  qui  M'a|j|»;irtieuiif|jt 
'  ù  per-oiirie,  c'est-à-dire  qui  ne  sniit  pas  susceptibles  d'une  pro- 
'(  priélé  privée,  ou  (pii  sont  actnellt  nient  sans  uiaitre  '  ;  .;  et, 
couime  la  souveraineté  passait  du  \{<)\  à  la  Nation,  le  domaine  de 
la  couronne,  dans  le  sens  générique  et  la  langue  du  droit,  lui 
remplacé  par  le  Domaine  national^  qui  contient  trois  branclie> 
distinctes  :  le  domaine  public,  le  domaine  de  l'Klal,  le  domaine 
^j)écial  ou  la  dotation  de  la  couronne. 

Il  est  des  choses  qui,  par  leur  nature,  leur  destination,  ou  jjar 
les  travaux  exécutés  au  nom  de  l'État,  sont  livrées  à  l'usage  de 
tous,  et  ne  forment. la  propriété  de  personne,  ni  individu,  ni  ville, 
ni  corporation  ;  connue  les  rivages  de  la  mer,  les  fleuves,  les 
ports,  les  grandes  routes,  etc.  Elles  sont  destinées  à  tous  parleui 
rapport  avec  lu  société  en  général  ;  elles  constituent,  dans  le  sens 
le  plus  absolu,  le  domaine  public.  Quel  est  le  propriétaiie?  L'É- 
tal, comme  souverain,  car  il  y  a  correspondance  de  condition 
entie  la  chose  livrée  à  tous  et  l'État  qui  représente  tous  les 
membies  de  la  société.  Celte  correspondance  de  condition 
entre  la  chose  et  la  personne  murale  qui  en  e>t  propiiéiaire  se 
trouve  conforme  à  la  loi  historique  et  universelle  de  la  propriété. 
—  Il  en  résulte  tout  naturellement  que  ces  choses  sont  soumises 
ù  la  surveillance,  à  la  police  générale,  à  la  justice  administrative 
de  l'État  :  mais  si  elles  changent  de  destination  par  la  volonté 
publique,  elles  peuvent  retomber  sous  l'empire  de  la  propriété 
privée  ;  elles  peuvent  redevenir  aliénables  et  prescriptibles,  si  elle> 
sont  susceptibles  par  leur  nature  de  possession  individuelle. 

Il  est  des  propriétés,  comme  certains  édifices,  qui  sont  affec- 
tées, par  les  pouvoirs  publics,  à  des  services  d'administration 
ou  d'intérêt  local;  leur  destination  spéciale  exclut  la  jouis- 
sance de  tous;  d'autres,  comme  les  forêts,  sont  de  même 
nature  et  de  même  produit  que  les  propriétés  privées  :  l'État 
est  réputé  propriétaire  des  unes  et  des  autres  à  titre  de  do- 
maine particulier,,  non  à  titre  de  souveraineté  :  elles  constituent 

'  Kapp.  d'Enjubault,  p   444. 
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ce  qu'on  appelle  dans  un  sens  restrictif  le  domaine  de  l'État. 
Etifin,  il  est  un  genre  de  possession  qui  comprend  les  palais, 
châteaux  et  terres,  ou  les  objets  d'art,  les  richesses  mobilières, 
qui  forment,  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  telle  que  l'a- 
vait fondée  la  Constitution  de  1791,  la  dotation  on  le  domaine  de 
la  couronne.  Le  roi,  «pii  a  la  jouissance  personnelle  de  ces  biens, 
en  est  réputé  usufruitier  ;  mais  le  propriétaire  est  TEtat,  ou  la 
Nation  considérée  abstractivement  comme  personne  morale. 

C'est  dans  cette  dernière  branche  seulement  de  l'ancien  do- 
maine de  la  couroime,  que  l'Assemblée  constituante  pouvait 
faire  des  innovations  quant  à  la  nature  des  objets  qui  en  dépen- 
daient ;  dans  les  autres  branches,  elle  ne  pouvait  innover  que 
relativement  aux  règles  d'administration. 

Sous  la  dénomination  propre  de  domaine  de  la  couronne,  on 
comprenait  autrefois,  comme  domaine  incorporel,  les  droits  in- 
hérents à  l'idée  de  la  souveraineté,  les  droits  régaliens;  et  notre 
ancien  droit  public,  violant  la  nature  des  choses,  avait  détaché 
de  la  conronne  certains  droits  inhérents  à  l'idée  de  royauté, 
ponr  en  fliire  des  concessions  vénales  à  titre  d'offices,  ou  à  titre 
de  délégation  d'impôts  et  d'amendes,  de  droits  de  confiscation 
et  de  déshérence. 

L'Assemblée  constituante  a  sévèrement  distingué  «  tout  ce  qui 
«  est  compris  dans  l'idée  de  la  Conronne  comme  étant  attaché  à 
«  celte  idée  par  la  raison  même;  »  et  elle  l'a  proclamé  par  l'organe 
de  ses  rapporteurs,  un  domaine  inauénvble,  iMPiiESt.iuPTiBLE, 
SACRÉ  POUR  LES  KATiONS  COMME  POUR  LES  ROIS ^  Ce  n'était  pas  à 
proprement  parler  un  domaine  même  incorporel  ;  c'était  une 
partie  essentielle  des  pouvoirs  publics.  ' 

Le  domaine  corporel  de  la  couronne,  comprenant  autrefois  les 
terres,  châtemx,  forêts,  etc.,  qui  avaient  originairement  composé 
le  domaine  des  rois,  et  qui  avaient  été  successivement  unis  et  in- 
corporés à  la  couronne  par  différentes  causes  ou  par  l'avènement 

*  Voir  les  Rapp.  de  Barrère  et  d'Enjubault,  p.  265-452. 


I«)0       LlVr.i:  \ll      -  UKVOMrrioN  THANÇAISK,  I"  PtRIODE 

(les  princes  au  liôiic  do  France,  avait  élé  forriiellennent  déclan' 
inaliénable  [)ar  l'ordonnance  de  i56G.  La  doclrine  dq  Vinalir 
7wbilité,  née  dans  le  quatorzième  sièdc  ',  était  d'abord  une  sim- 
))lo  maxime  de  dioit  j)nblic  que  le  cbancclier  de  T Hôpital  avail 
érigée  en  règle  absohic.  L;i  théorie,  belle  en  elle-même,  comme 
résistance  aux  dilapidiitions  ministérielles  et  aux  obsessions  d<> 
conriisans,  avait  clé  presque  stérile  dans  ses  effets.  Elle  devait 
piotéger  les  peuples  contic  la  nécessité  des  impôts  ou,  du  moins, 
leur  nndliplicité  ;  mais  les  rois,  au  lieu  de  puiser  dansLurs  re- 
venus domaniaux  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  dn 
)'oyaume  s'étaient  laissé  arracher  la  plus  grande  pai  tic  de  leur^ 
immenses  possessions.  «  La  législation  des  domaines,  disait  un 
«  des  rapporteurs  du  Comité,  est  l'histoii'e  des  eflbrts  faits  par 
<(  les  rois  pour  les  dissiper  ou  les  reprendre.  »  ~  Les  engage- 
ments, les  échanges  fictifs,  les  apanages  avaient  ab.^orbé,  au  pro- 
fit des  grands  et  des  hommes  de  cour,  les  biens  qui  devaient  être 
le  patrimoine  de  l'État.  En  1788,  le  produit  des  domaines  fon- 
ciers et  des  droits  domaniaux  ne  figurait  dans  le  compte  général 
que  pour  deux  millions  1752  livres  6  sols...  !  et  encore  on  y 
comprenait  des  droits  domaniaux  que  l'Assemblée  sacrifia  promp- 
tement  (comnie  le  droit  de  franc  fief)  aux  intérêts  du  commerce 
et  de  l'agriculture-. 

La  vue  d'utilité  publique,  ([ui  avait  créé  la  maxime  de  lina- 
liénabilité  du  domaine,  ne  pouvait  donc  plus  la  soutenir  dans 
Tordre  de  choses  qui  s'ouvrait.  L'Assemblée  nationale,  qui  appli- 
quait à  la  propriété  foncière  les  principes  de  l'affranchissement  dn 
sol,  de  la  division  et  de  la  mobilisation,  fit  une  loi  rationnelle  et 
juste,  en  déclarant  les  domaines  de  l'Etat  aliénables  en  vertu 
d'un  décret  de  la  puissance  légi>lative. 

Mais  l'Assemblée  avait  devant  elle  les  actes  accomplis  sous  l'em- 

*  Ord.  juilietlolS,  lôtil. 

-  Etat  général  des  biens  affermés  ou  régis  pour  le  compte  du  roi.  pré- 
senté an  Comilé  des  domaines  (Rapport  de  Barrère.  271). 
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pire  des  anciennes  lois  ;  elle  pouvail  être  entraînée  à  tles  idées  ré- 
Iroactives,  elle  fut  maîtresse  de  ce  mouvement.  Pour  ne  pas 
troubler  de  longues  possessions  consacrées  par  la  bonne  foi  des 
générations  qui  s'étaient  succédé,  elle  fit  nue  distinction  fonda- 
mentale. —  Elle  considéra  l'ordonnance  de  156G  comme  la  dé- 
claration aulbentique  de  l'inaliéiiabilité  des  domaines  de  la  cou- 
ronne ;  tous  les  actes  passés  depuis  celle  époque  devaient  en  subir 
la  loi  et  se  trouvaient  frappés  de  révocabilité,  quelles  que  fussent 
leurs  clauses  et  leurs  formes.  —  Toutes  !es  aliénalions  ou  inféo- 
flalions,  antérieures  à  l'ordonnance  du  seizième  siècle,  étaient 
(lélinitives,  à  moins  qu'elles  ne  portassent  une  clause  expresse  de 
retour. 

Trois  classes  de  détenteurs  des  domaines  de  la  couronne  exis- 
taient au  moment  de  la  Révolution  :  les  engagistes,  les  échangis- 
tes, les  apanagistes.  Les  domaines  engagés,  échangés,  et  ceux 
donnés  à  titre  d'apanages  avaient  été  des  sources  de  richesses 
pour  leurs  hem^eux  possesseurs  ;  et  les  législateurs  de  90  vou- 
laient ressaisir,  sans  violer  les  droits  acquis,  les  lambeaux  dis- 
persés de  la  fortune  publique. 

Le  décret  du  22  novembre  autorisa  l'Etat  à  déposséder  les  en- 
gagistes^  à  la  ch;irge  de  rembourser,  au  préalable,  les  sommes 
réellement  versées  en  espèces  au  trésor  public,  sans  avoir  égai  d 
A  toutes  antres  quittances  et  aux  dons  ou  compensations  allé- 
gués dans  les  actes. 

Les  échanges  furent  sujets  à  révision  et  annulation,  si  les  for- 
malités exigées  pour  les  estimations  respectives  n'avaient  pas  été 
suivies  de  l'enregistrement  légal  des  lettres  de  ratification,  et  si, 
malgré  l'observation  des  formes,  il  y  avait  fraude^  fiction^  simii- 
lalion,  ou  lésion  du  huitième  au  préjudice  du  domaine.  Des 
comtés  et  des  baronnies  furent  déclarés  réunis,  par  application 
de  cette  loi,  au  domaine  de  la  couronne  ^  - 

'  IHusieurs  échanges  turent  révoqués  par  décrets  postérieurs  de  1790  et 
1791  ;  la  plupart  avaient  été  faits  sous  le  ministère  de  Calonne;  Cham- 
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Va  oiifiii,  (jn;iii(  .lUx  .'ip.iiiau'cs,  il  fut  reconnu  en  pi inci|>c  qu'il 
n'y  aur;iil  plus  iV apanages  réels;  que  les  biens  donnés  en  apa- 
nage sciaient  rrslilués  au  domaine  et  lempiaréN  pat- fies  renfc^  sur 
l'Ktat,  appelées  rentes  apan:igères. 

^es  principes  en  matière  d'apanage  ont  sidji  des  modification^ 
successives. 

Le  droit  de  prinîogéniinre,  appliqué  à  la  royauté,  et  la  maxime 
salutaire  sur  Tindivisibililé  du  royaume,  qui  oui  fondé  la  puis- 
sance de  la  troisième  dynastie  et  assuré  la  grandeur  de  la  France, 
ont  conduit  à  l'élablissement  des  apanages. 

((  En  la  maison  de  France,  il  nij  a  partage,  mais  apanage^ 
u  à  la  volonté  et  arbitrage  du  roi  père  ou  du  roi  frère,  dit  Dulillel . 
«  Les  puînés  des  rois  ne  pouvaient  quereller  ou  demander  par- 
«  tage  ni  légitime  ccitaine  en  la  succession  du  roi  leur  père  ^  »  — 
Ils  recevaient  en  apanage  des  provinces  qu'ils  tenaient  à  foi  et 
hommage;  mais,  quoique  subordonnés  par  le  régime  féodal  au 
chef  de  leur  maison,  ils  se  faisaient  souverains  de  fait  dans  leui- 
territoire  :  c'est  la  première  époque  des  apanages^.  La  loi  salique 
était  inapplicable  à  leui"  transnn'ssion  dans  la  brandie  snccessible  ; 


bord  avait  clé  donné  à  un  grand  seigneur  pour  y  placer  un  haras...  La  lé- 
gislalion  a  été  fixée  et  modifiée  par  la  loi  du  14  ventôse  an  Vil  \}'oir  ci-des- 
sous o'  période,  sect.  ii,  §5^ 

*  Dulillel,  liecueil  des  Rois  de  France  ;  Pasquier,  Rech..  liv.  II  ;  Glossairo 
de  Ragaii  et  de  Lnurière,  Apanage. 

-  L'clyrnologie  du  mot  apanage  a  préoccupé  les  érudils  des  seizième, 
dix-seplième  et  dix-huilicnie  siècles.  —  Jean  Faber  (jurisconsulle  du  qua- 
lorzième  siècle)  emploie  le  mot  annagium  pour  signifier  droit  d'aînesse. 
Inst  de  Leg.  agnal.,  Siicccss.,  n°  G.  Du  privatiC  ab  cl  du  mol  amiagium,  ou 
a  fait,  dans  la  ba^se  lalinilé,  abannagium  el  en  français  apanage  pour  signi- 
fier ce  qui  est  diflerent  de  ryînesîe  et  ce  qui  est  donné  par  les  père  el 
mère  aux  puînés  pour  leur  nourriture  et  entretien.  Ceux  qui  cherchent  la 
racine  du  mot  dans  panis,  pastus,  lui  donnent  le  même  sens  primordial  : 
c'est  l'élyuiologie  donnée  par  Ducange,  Dupuy,  Hévin.  L'a  pennis  de  Pi- 
thou  n'est  pas  une  élymologie  sérieuse. 

Dans  plusieurs  coutumes  on  (rouve  les  mois  apane'e,  apanaçée,  appli- 
qués aux  filles  qui  renoncent  aux  successions  de  leur  père  quand  elles 
sont  dotées  et  apana^ées. —  Coût,  de  Tours.  28 i. —  Bourbonnais,  505. 
—  Nivernais,  ch.  nxut,  arl.  24. 
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la  transmission  du  patrimoine  se  faisait  au  profit  des  filles.  Ainsi 
le  comté  de  Dreux,  donné  en  apanage,  en  1150,  à  Robert  de 
France  (quatrième  fils  de  Louis  le  Gros),  n'est  revenu  à  la  cou- 
ronne qu'en  vertu  de  la  vente  qui  en  fut  faite  à  Charles  V  par 
les  filles  de  Jeanne  de  Dreux,  arrière-pelite-fille  de  Robert  : 
preuve  positive  que,  dans  ces  premiers  temp'î,  les  filles  pou- 
vaient succéder  aux  apanages,  et  les  apanagistes  vendre  les 
biens. 

Louis  VIII  fut  le  premier  qui  attacha  aux  apanages  la  condition 
d'être  réversibles  à  la  couronne,  à  défaut  àlioirs,  ou  d'héritier.< 
mâles.  Celte  innovation  fut  adoptée  par  Philippe  le  Rel  et  con- 
vertie en  loi  de  l'Etat  par  Charles  V.  La  règle  fut  :  «  que  les  terres 
tenues  en  apanage  étaient  comme  en  usufruit  ;  la  propiiété  on 
demeurait  à  la  couronne  de  France,  et  partant  ne  tombait  ^j/7  dis- 
position ni  en  quenouille  ^  »  C'est  la  deuxième  époque. 

Les  idées  sur  les  apanages  se  modifièrent  encore.  Le  droit  pu- 
blic du  royaume  établit  en  principe  que  les  biens  des  princes  qui 
succédaient  au  trône  étaient  de  plein  droit  dévolus,  unis  et  incor- 
porés à  la  couronne,  et  que  les  biens  laissés  à  leur  décès  subis- 
saient la  même  dévolulion.  L'édit  de  1566  et  celui  d'Henri  IV 
de  1607  avaient  consacré  expressément  le  droit  de  dé\olution. 
La  personne  politique  du  roi  absorbait  la  personne  civile.  L'Etat, 
succédant  aux  droits  du  prince  devenu  roi,  succédait  aussi  aux 
obligations  delà  personne  civile;  et  par  l'effet  de  cette  dévolution 
absolue,  l'Élat  contractait  l'obligation  tacite  et  nécessaire  do 
fournir  aux  puînés  une  snbvention  proportionnelle  à  leur  qua- 
lité. C'est  le  principe  qui  fut  invoqué  par  les  états  généraux  de 
Tours  en  1 484.  Les  édits  de  concession,  dans  cette  troisième  épo- 
que, portaient  que  l'apanage  représentait  un  produit  net  de 
20,000  livres  de  rente,  valeur  qui  toujours  était  grandement  dé- 
passée. 


*  Ordonnance  He  1379  (Becueil  des  Ord.,  t.  VL  p.  54),  règle  reproduite 
par  les  ordonnances  de  1415  et  1453,  art.  6. 

10. 
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Lus  (loiiiaiiislus  Il'.s  plus  ('îclaiiés avaient  fait  dûriver  de  ce  dei- 
iiiorétat  de  choses  une  doctrine  de  dioit  qui  |)einiità  l'Asserrdjlée 
roMstituaiite  de  res>aisirininiédiale[nent  les  apanages  réels  et  d'y 
substituer  des  rentes  apanagères. 

L'un  des  émules  de  Dumoulin,  Chopin,  discut,  au  livre  sur  le 
Domaine  des  rois  '  :  '(  L'apanage  des  enfants  de  France  ne  con- 
siste plus  qu'en  une  pension  ;unuielle  et  p«'cuniaire  |)Our  laquelle 
on  délivre  à  l'apanagiste  une  certaine  quaiilité  de  fonds  de  teire: 
umnmaria  pensio  pro  qna  xstimati  fiuidiprxstantur.  »  C'est 
cette  théorie  et  cette  autorité  qu'invoquait  principalement  le  rap- 
porteur du  Comité  des  domaines-.  —  Il  eu  concluait  que  l'Ktat 
avait  bien  le  droit  d'abandonner  eu  apanage  des  jouissances  fon- 
cières,  mais  que  la  Nation  avait  le  droit  d'y  substituer  dos  rentes 
•>ur  le  trésor  public,  sans  rétroagir  illégalement  contre  l'ordon- 
nance de  1566.  «  Les  concessions  d'apanages,  faites  sous  l'empiic; 
de  cette  ordonnance,  pouvaient  êlre  considérées  (disait  le  rappor- 
teur) comme  des  tities  réguliers,  dans  ce  sens  que  les  princes  ne 
doivent  aucun  compte  des  fruits  qu'ils  ont  perçus  ;  mais  elles  n'en 
étaient  pas  moins  révocables,  parce  qu'elles  ne  renfermaient 
(\unne  indication  de  mode  du  payement^  indication  qui  n"a 
rien  de  synallagmaliqiie,  et  qui,  par  sa  nature,  doit  cesser  de 
subsister  dès  que  la  Nation  juge  à  propos  de  s'acquitter  d'une 
autre  manière.  » 

L'Assemblée,  en  conséquence  de  ces  principes,  prohiba  les  apa- 
ii.jges  réels  pour  l'avenir,  révoqua  les  apanages  existants,  et  y 
substitua  des  rentes  apanagères  bien  supérieures  au  revenu  no- 
minal fixé  dans  les  actes  de  concession  '\ 

Ainsi,  l'Etat,  en  même  temps  qu'il  retirait  des  mains  du  clergé 

*  Chopin,  du  Domaine,  liv.  Il,  tit.  m.  n°  9. 

-  Rapport  d'Enjubaiilt,  p.  425,  —  CcUe  doctrine  avait  été  invoquée  aussi, 
comme  je  l'ai  dit,  dans  les  états  généraux  de  1485. 

'•  Le  décret  du  22  nov.  porte  la  renie  apnnagère  à  un  million  pour  chaque 
prince  apanagiste,  et  y  ajoute  un  traitement  d'un  million.  Sur  le  sujet  his- 
torique des  a].:inmes.  voir  1^  savant  ouvrage  de  M.  Oupin  aîné. 
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d'immenses  possessions,  ressaisissait  quelques  beaux  débris  de 
l'ancieii  domaine  de  la  couronne;  et  sous  le  nom  commun  de 
hitns  nationaux,  la  Révolution  les  soumettait  au  principe  géné- 
ral de  l'aliénabilité. 

Cette  règle  nouvelle  reçut  cependant  une  exception  à  l'égard 
des  grandes  forêts  domaniales  :  l'ancien  principe  qui  rendait  leur 
piopriété  immuable  fut  maintenu  après  une  mûre  délibération. 

[/ordonnance  de  1669  disait  que  les  forêts  «  étaient  la  plus 
«  noble  et  la  plus  précieuse  partie  du^omaine  de  la  couronne,  » 
et  l'organe  du  Comité  des  domaines,  en  développant  la  haute 
imporlance  des  forêts  de  l'Etat,  formulait  ainsi  la  pensée  qui 
servit  de  base  à  la  loi  :  «  Dans  aucun  cas,  quelque  urgent  qu'on 
le  suppose,  la  nation  ne  doit  s'exproprier  des  bois  et  forêts  qui 

forment  le  vrai  domaine  public Je  termine  par  un  mot 

profond  de  1' Esprit  des  lois  sur  le  despotisme  :  Quand  les  sau- 
vages de  la  Louisiane  veulent  avoir  du  (mit,  ils  coupent  l'ar- 
bre à  la  racine Voilà  l'image  d'une  nation  qui,  pour  payer 

ses  dettes,  livrerait  ses  forêts  à  des  compagnies  ou  à  des  capita- 
listes ^.  )) 

L'Assemblée  nationale  «  regardant  la  conservation  des  bois  et 
((  forêts  comme  un  des  points  les  plus  importants  et  les  plus  essen- 
a  tiels  aux  besoins  et  à  la  sûreté  du  royaume;  considérant  que  la 
«  Nation  seule  peut  s'occuper  de  leur  conservation,  améliora- 
'(  tion  et  repeuplement,  déclara  (les  6  août  et  22  novembre  1 790), 
«  que  les  grandes  masses  des  bois  et  forêts  sont  et  demeurent 
i(  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux  per- 
('  mise  ou  ordonnée  par  le  présent  décret  et  autres  décrets  anté- 
n  rieurs  ^.  «  -' 

La  situation  financière  du  Roi  dans  une  monarchie  constitution- 

*  Rap[).  de  Barrère  6  août  1790. 

^DJcr..  0  août  1790,  22  nov.,  arl.  V).  —  Li  loi  du  22  mars  1817  a 
cliaiiiTé  le  principe  en  affectant  alors  tons  les  bois  de  l'Étal,  à  hCaisse  cffi- 
mortissemeut  (art.  14?!, 
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iH'llo,  (loiil  les  rcc'ctU's  et  Ic^  di'iiciiscs  ('(aient  souinises  au  vole  cl 
an  contrôle  d'une  assemblée  KV'i^lativo,  amena,  par  rapport  à  sa 
capacité  peisomielle,  une  modification  dans  les  anciens  principes. 
Le  roi,  dans  le  régime  nonveau,  avait  une  liste  civile  sur  le  tré- 
sor, et  la  jouissance  d'immeubles  qui  formaient  la  dotation  viagère 
de  la  couroime  V  Mais  l'Assemblée  nationale  reconnut  expressé- 
ment qu'il  pouvait  avoir  îin  domaine  privé.  Elle  sentit  que  If- 
roi,  libre  de  disposer  des  vingt-cinq  niillionsqui  lui  étaient  affeclés 
à  titre  de  liste  civile,  ne  pouvait  pas  ètie  entravé  dans  l'emploi 
qu'il  en  voulait  faire,  et  qu'il  ne  devait  pas  être  privé  des  moven^ 
de  gratifier  personnellement  les  membres  de  sa  famille  d'acquisi- 
tions particulières,  sous  une  législation  qui  détruisait  le  vieil  abus 
des  apanages  réels. 

Elle  n'admit  donc  pas,  aussi  rigoureusement  que  l'ancien  droit 
public,  la  transformation  de  la  personne  royale.  Elle  distingua 
l'État  du  Prince;  elle  fit  de  celui-ci  deux  personnes  :  le  roi  et 
riiomme  privé.  —  Elle  maintint  la  dévolulion  immédiate,  pleine 
et  perpétuelle  des  biens  persomiels  que  le  roi  possédait  avant  son 
avènements  Mais  reconnaissant  que  la  magistrature  politique 
n'absorbait  pas  entièrement  l'homme  privé,  elle  permit  au  roi 
d'acquérir,  de  posséder  à  litre  pailiculier,  et  de  disposer  des  biens 
par  lui  acquis  pendant  son  règne.  Toutefois,  il  n'y  avait  pas  suc- 
cession, héritage  ;  les  fils  puînés  de  France  ne  pouvaient  rien 
prétendre  dans  les  biens  laissés  parle  roi,  la  reine  et  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne.  Si  le  roi  n'avait  pas  disposé  de  son  do- 
maine privé,  il  y  avait  de  plein  droit  réunion  au  domaine  de 
l'État  \ 

Les  fils  puînés  de  France  devaient  être,  dans  leur  jeunesse, 
élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile  jusqu'à  Vase  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  leur  mariage.  Alors,  enfants 

*  Décr.  3  juin  1791. 

2  Décr.  22  nov.  1700,  art.  0,  Con-t.  ,lo  01-9. 

^  Déor.  22  nnv..  ar(.  7  et  17. 
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(le  l'État,  ils  devaient  recevoir  des  rentes  apanagèresdéternriinées 
par  la  législature  en  activité  ' . 

Tel  est  l'ensemble  des  principes  par  lesquels  l'Assemblée  na- 
tionale a  renouvelé  cette  branche  du  droit  (pii  participe  à  la  fois 
du  droit  civil  et  du  droit  public.  On  voit  qu'elle  s'est  élevée  à 
toute  la  hauteur  de  sa  mission.  Elle  n'a  renié  du  passé  que  son 
incompatibilité  avec  l'avenir;  elle  a  fait  son  choix  avec  cahne  et 
maturité  dans  les  doctrines  domaniales  de  l'ancienne  monarchie, 
et  elle  a  constitué  sur  les  vrais  principes  cette  partie  du  droit 
SOCIAL  de  1789. 


SECTION  TROISIEME. 

Action  de  la  Révolution  à  l'égard  de  la  famille. 

Nous  avons  vu  la  Révolution  frapper  la  féodalité  dans  la  con- 
dition des  personnes  et  des  propriélés.  Elle  a  une  autre  tâche  à 
remplir  :  il  faut  qu'elle  détruise  tous  les  droits  qui,  dans  le 
passé,  étaient  fondés  sur  la  constitution  féodale  et  l'intérêt  aris- 
tocratique de  la  famille. 

CONSTITUTION   DE  LA  FAMILLE. 

^  T^^  RAPPORTS  PERSONNELS.   MARL4GE     —   ACTES  DE  l'ÉTAT 

CIVIL. 

Une  chose  est  bien  remarquable  dans  les  décrets  de  l'Assemblée. 
Ke  fondement  de  la  famille,  le  mariage,  attire  l'attention  du  nou- 

*  Décr.22nov..art  16. 

L'expression  à'enfant  de  l'État  se  trouvait  en  droit  1  expression  propre, 
Ju  moment  que  l'Etat  fournissait  la  rente  apanngcre  qui  représentait  la 
dette  d  aliment  et  d'entretien  proportionnelle  à  leur  haute  position.  C'est 
l'expression  qui  fut  employée  en  1851 ,  par  M.  de  Cormenin,  dans  sa  deuxième 
lettre  politique  sur  la  liste  civile,  et  en  1856,  par  M.  Dupin,  comme  prési- 
dent de  la  chau)bre  des  députés.  L'expression  Enfant  de  France  a  un  sens 
plus  élevé. 
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Ncaii  li'gishileur;  mi  lui  coiislilutivc  est  renouvelée;  cependant  le.^ 
r;i|)|joils  personnels,  piopienienl  dits,  les  rapports  entreéponx,  la 
pnissance  paternelle,  niaiilale,  tntélaii'c,  ne  reçoivent  alors  au- 
cune modification.  C  est  que  l'Assemblée  nationale  opérait  d'a- 
bord par  réaction  contre  les  principes  dominateurs  du  passé,  les 
piincipes  les  plus  hostiles  à  la  société  nouvelle.  L'alliance  dn 
catholicisme  et  de  la  royauté  absolue,  avait  jtrincipalement  péné- 
tré de  son  esprit,  aux  seizième  et  dix-seplième  siècles,  les  lois  du 
mariage.  Mais  la  féodalité  était  surtout  dans  la  constitution  terri- 
toriale, dans  les  ra])forts  réelsdGh  famille.  Là  il  y  avait  urgence 
pour  l'action  révolutionnaire.  —  D'autres  principes,  émanés  dn 
christianisme  e!  de  l'esprit  de  sociabilité,  avaient  influé  sur  le> 
rapports  personnels.  Les  coutumes  avaient  recomm  dans  le  père 
de  famille  une  puissance  de  protection,  dans  les  époux  une  com- 
immauté  d'existence  et  de  biens  qui  s'associaient  dignement  à  la 
condition  naturelle  que  lareligioji  chrétienne  consacrait  en  faveur 
des  enfants  et  des  femmes.  Les  ordonnances  de  Louis  XIV,  qui 
exagéraient  l'autorité  du  père  dans  l'intérêt  de  l'orgueil  des  fa- 
milles, avaient  été  usées  par  Tesprit  de  sociabilité  répandu  au 
dix-huitième  siècle.  Les  mœurs  avaient  presque  vaincu  les  lois. 
L'Assemblée  constituante  n'était  donc  pas  appelée,  sur  ces  divers 
points,  par  une  nécessité  immédiate,  à  des  vues  de  réforme.  Elle 
laissait  aux  législatures  qui  devaient  lui  succéder  la  refonte  uni- 
ver.-^elle  des  lois  civiles;  et  elle  se  contenta  de  préparer  ce  grand 
résultat  dans  la  famille,  en  effaçant  du  droit  des  ordonnances  les 
(Conséquences  légales  de  l'ancienne  domination  de  la  religion  de 
l'Etat^  en  arracliant  du  droit  des  coutumes  les  racines  les  plus 
profondes  de  la  féodalité  civile. 

Le  mariage  avait  perdu  sa  nature  de  contrat  pour  devenir  exclu- 
sivement, dans  les  lois  du  seizième  siècle,  un  sacrement.  Le  sacre- 
ment avait  absorbé  l'acte  civil,  depuis  le  concile  de  Trente  et 
l'ordonnance  de  Blois  de  Î579.  L'Assemblée  constituante  lit  la 
séparation  du  principe. civil  et  du  principe  religieux  qui  entrent 
<lans  l'union  conjugale.  Sans  nier  h  sainteté  du  «iacrement  chré- 
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tien,  sans  violenter  les  consciences  et  interdire  la  bénédiction  nup- 
tiale, elle  replaça  les  choses  dans  l'état  naturel  et  primitif  que 
réclamait  la  société.  Les  actes  de  l'état  civil  des  personnes  étaient 
aussi  entièrement  livrés  au  ministère  ecclésiastique,  et  cela, 
malgré  même  le  vœu  de  l'ordonnance  de  1539  qui  avait  ap- 
pelé un  fonctionnaire  laïque  à  concourir  à  Tacte  du  ministre 
de  la  religion.  —  Le  mariage  et  l'état  des  peisonnes  sont  la  base 
de  la  société  civile  et  politique  :  c'est  donc  à  celle-ci  qu'il  appar- 
tient d'en  déterminer  les  lois  et  preuves. 

La  Constitution  de  1791  pose  les  principes  dans  toute  leur  sim- 
plicité ^  : 

u  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

((  Le  pouvoir  législatif  établira,  pour  tous  les  habitants  sans7 
((  distinction,  le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  I 
«  seront  constatés,  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  eu  rece- 
«  vront  et  consacreront  les  actes.  » 

Ces  dispositions  achevaient  la  séparation,  commencée  depuis 
des  siècles,  entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse,  entre  le 
temporel  et  le  spirituel;  elles  réalisaient  le  vieil  axiome  qui  avait 
eu  jusqu'alors  une  application  incomplète  :  V Église  est  dans 
Œtat,  et  non  l'État  dans  l'Église.  Le  ministère  ecclésiastique, 
comme  pouvoir,  était  replacé  dans  l'ordre  de  la  société  spirituelle. 

Passons  aux  rapports  réels  de  la  famille. 

§  II.  — >  RAPPORTS  RÉELS,  OU  LA  FÂ511LLZ  CONSIDÉRÉE  DANS  SES 
RAPPORTS  AVEC  LES  RIENS. 


Droit  d'aînesse  et  de  masculinité. —  Égalité  des  partages. —  Droit  de  tester 
—  Discussions  et  théories  philosophiques,  restrictions.  —  Retrait  lignager. 


La  féodalité,  unie  aux  traditions  du  droit  germanique,  avait 
fondé  la  constitution  intérieure  et  réelle  de  la  famille  sur  le  prin- 

•  Constitution  de  1791,  li^t.  n.  iirt.  \1 
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dpede  la  i'oivM  cl  de  l'iri('ii;ilil(3  :  ledroitde  masculinité,  le  diuil 
d'aînesse  en  étaient  la  plus  haute  expression.  L'exclusioudt's  fdles 
s'était  conservé.;  dans  plu>ieurs  provinces;  et  le  préciput  des  no- 
bles, établi  dans  presque  toutes  les  coutumes,  mai-rpiait  les  biens 
nobles  d'un  privilège  aristocratique  au  moment  de  leur  tran'^- 
mission  bérédilaire.  La  distiiietion  générale  des  biens  nobles  et 
des  biens  roturiers  fondait  la  grande  distinction  des  successions 
nobles  et  roturières. 

L'esprit  d'aristocratie  foncière  était  descendu  des  familles- 
nobles  au  sein  des  familles  bourgeoises.  On  avait  distingué  entre 
les  héritiers  des  jjropres  et  les  héritiers  des  acquêts  :  les  succes- 
sions des  propres  avaient  imité,  en  plusieurs  cas,  les  successions 
des  fiefs.  Des  réserves  couiiimv'ves  s'exerç.iient  sur  les  biens 
propres,  et  soumettaient  la  loi  d'iiérédité  à  l'influence  domin;inte 
tic  la  terre.  La  qualité  des  biens  l'emportait  sur  la  parenté  des 
personnes^.  En  ligne  collatérale,  ce  n'était  pas  la  constitution  de 
la  famille  par  les  liens  du  sang  qui  déterminait  la  successibilitç, 
c'était  la  constitution  foficière  :  les  biens  remontaient  vers  le  fait 
primitif  de  la  possession,  et  suivaient  la  ligne  de  leur  origine. 

L'esprit  nouveau  devait  iinéantir  tout  le  système  des  coutumes 
sur  les  successions;  et  l'Assemblée  constituante  l'a  sapé  d'avance 
dans  ses  fondements,  par  la  puissance  d'un  principe  :   l'égalité 

DES   PARTAGES. 

Ce  principe,  il  avait  apparu,  dix  siècles  auparavant,  dans  les 
transformations  incomplètes  que  subissaient  le>  lois  barbares  sur 
le  sol  de  la  France  :  «  Comme  Dieu  a  donné  également  au  père 
«  tous  ses  enfants,  ils  doivent  avoir  une  part  égale  dans  les  biens 
«  de  leur  père,  »  disaient  les  formules  de  Marculfe  au  septième 
siècle:  c'était  l'esprit  du  christianisme  qui  inspirait  la  formule  de 
succession;  mais  la  féodalité  avait  bienlôt  tranché  de  son  épée 
cette  jeune  racine  du  droit  chrélieu;  bien!ôt  elle  avait  fait  germer 
dans  les  entrailles  de  la  terre  le  principe  de  la  force,  qui  ratta- 
chait la  famille  et  sa  puissance  à  une  tige  unique  et  privilé- 
giée. 
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La  Révolution  de  89  établit  sur  l'égalité,  au  uoni  du  droit  na- 
turel et  du  chrisliauisme,  la  loi  des  partages  de  sui  cession.  Cette 
loi,  qui  contenait  et  le  principe  essentiel  de  la  Révoliitioti  et  la 
division  des  propriétés,  fondait  la  constitution  réelle  de  la  famille 
future;  elle  avait  puissance  d'action  sur  le  passé  et  sur  l'avenir  : 
elle  devait  détruire,  sans  secousse  et  sans  rétroactivité,  la  base 
territoriale  de  la  société  antique. 

Ce  fut  la  dernière  pensée  révolutionnaire  de  Mirabeau.  Il 
mourut,  cet  aîné  de  famille  noble  que  l'aristocratie  féodale  avait 
repoussé  de  son  sein,  il  mourut  en  léguant  à  la  tribune  et  à 
la  postérité  son  discours  sur  i égalité  des  partages  clans 
les  familles  Rien  de  plus  solennel,  de  plus  religieux  que 
la  lecture  de  ce  discours  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale,  dans 
le  silence  de  l'alfliction,  une  lieure  après  la  mort  de  Mirabeau, 
et  du  haut  de  cette  même  tribune  veuve  à  jamais  de  son  éloquente 
parole!  «  Que  les  Français  (dit  ce  testament  politique  accepté 
«  par  la  France),  que  les  Français  donnent  l'exemple  et  ne  re- 
«  çoivent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature...  si  la  nature  a 
«  établi  l'égalité  d'homme  à  homme,  à  plus  forte  raison  de  frère 
«  à  frère  * » 

Ainsi  Mirabeau  achevait  sa  vie  et  son  initiative  politique  en 
posant  la  nouvelle  pierre  du  foyer  de  la  famille,  en  semant  sur  la 
terre  sillonnée  par  le  soc  delà  Révolution,  le  principe  de  l'égalité 
des  partages.  —  Là  se  terminait  la  lutte  des  principes  du  droit 
social  contre  la  féodalité  civile.  —  La  mission  providentielle  du 
grand  orateur  était  finie  :  il  avait  droit  à  celte  place  que  l'Assem- 
blée constituante,  par  un  profond  sentiment  de  deux  grandes  ré- 
volutions, lui  décernait  à  côté  dfs  cekdres  df  Descartes  ^. 


*  Séance  du  2  avril  1791  [MonHeur]. 

-  L'Assemblée  consliluanle  consacra,  en  l'honneur  de  Mirabeau,  l'édifice 
de  Sainle-Geneviève  à  la  gloire  nationale.  Le  nom  de  Mirabeau  dut  être 
inscrit  au  Pautbéon,  et  un  décret  ordonna  «  que  le  corps  de  Mirabeau  serait 
déposé  à  côté  des  cendres  de  Descartes.  »  ^Voir  VHist.  parlem.,  t.  IX, 
p.  281.) 
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Le  principe  nouveau  étiiiit  reconnu  en  lui-même,  nous  tievon- 
jeter  un  regard  sin-  les  textes. 

FjCS  droits  d';iîncssc  et  de  masculinité,  qui  reprcsenlitient  au 
sein  de  la  famille  le  principe  féodal  dans  toute  son  énergie,  fu- 
rent snpprÎFTiés  par  le  décret  du  15  mars  1700,  lequel  envelop- 
pait les  droils  féodaux  dans  une  ruine  commune  :  c'était  l'égalité 
léiablie  dans  la  succession  des  biens  nobles.  Une  excepliin  fui 
faile  en  faveur  des  individus  mariés  ou  veufs  avec  enfants  ;  par 
respect  pour  les  pactes  qiu  avaient  uni  antérieurement  les  fa- 
milles, ils  furent  autorisés  à  exercer  les  anciens  droits  dans  les 
successions  à  échoir. 

Le  principe  général  de  1  egalilé  dans  les  partages  de  toute  e->- 
pèce  de  successions  fut  promulgué  par  le  décret  du  8  avril  1791  *  : 
'(  Tous  héritiers  en  égal  degré  succéderont  par  portions  égales 
'(  dans  chaque  souche,  dans  le  cas  où  la  représentation  est  ad- 
"  mise.  »  —  La  représentation  à  l'inlini  est  établie  en  ligne  di- 
rccle  descendante.  La  loi  effjicc  des  coutumes /^5  exclusions  drs 
filles  et  de  leurs  descendants.  Elle  en  efface  les  dévolutions  qui 
mettaient  l'inégalité  entre  enfants  de  difféients  lits  :  par  là  l'e- 
poux  survivant,  dont  les  biens  étaient  affectés  par  les  coutumes 
aux  enfants  du  premier  lit,  en  cas  de  secondes  noces,  recouvrait 
la  faculté  de  disposer  des  biens  ainsi  dévolus-.  —  L'exception 
qui  avait  protégé  les  j)artages  des  biens  nobles  contre  tout  effei 
rétroactif  fut  appliquée  au  partage  des  autres  biens;  le  respect  dû 
aux  conventions  matrimoniales  fut  plus  fort  que  l'esprit  d'éga- 
lité :  les  personnes  mariées,  ou  veuves  avec  enfants,  purent  ré- 
clamer le  bénéfice  des  anciennes  règles  dans  le  partage  des 
successions  à  échoir.  Les  institutions  contractuelles  et  les  con- 

*  Dès  le  2  nov.  1790,  il  y  eut  une  proposition  contre  l'inégalité,  pnr 
l'abbé  Grégoire;  et  un  Rapport  de  Merlin  surles  successions  fut  prononcé 
à  l;i  rin  (le  novembre. 

2  Décr.  8  iivril  1791,  arl.  1,  2'  al.;  arrêt  de  cassation  du  11  nivôse  an  XIII. 
On  peut  voir  un  premier  rapport  de  Merlin  pour  iabolilion  dts  réserves 
ooutumières  et  des  dévolu  lions,  IS  uillet  1700  Hintoire  parlementaire: 
Vl-41^. 
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ventions  slipnlées  dans  les  contrais  de  mariage  restèrent  aussi 
sous  l'empire  des  lois  qui  les  avaient  vues  naître  ^. 

Mais  le  décret  du  8  avril  1791  appliquait  le  principe  d'égalité 
«;eulement  aux  successions  ab  intestat. 


11  y  avait  une  autre  question  qui  se  rattachait  aux  successions 
en  général  et  à  Ja  grande  division  des  pays  de  coutume  et  des 
pays  (le  droit  écrit  :  la  question  du  droit  de  tester.  Elle  com- 
prenait la  faculté  de  tester,  en  elle-même,  et  la  détermination  de 
la  quotité  disponible.  Elle  fut  soulevée  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée par  Cazalès.  Un  projet  de  décret  fut  soumis  à  la  discussion  ; 
toutes  les  théories  vinrent,  avec  le  pro^jet  de  loi,  se  briser  et 
mourir  au  pied  de  la  tribune;  mais  la  discussion  et  ses  différents 
caractères  ne  doivent  pas  être  perdus  pour  l'histoire,  car  ils  en- 
trent dans  le  domaine  historique  des  idées.  La  question  est  une 
des  plus  graves  que  puisse  recueillir  la  philosophie  du  droit  : 
nulle  Assemblée  ne  pouvait  la  mieux  traiter  que  l'Assemblée  na- 
tionale. 

La  faculté  de  tester,  légalement  sanctionnée,  est  le  droit  qui 
donne  à  la  volonté,  à  la  pensée  de  l'homme,  une  exécution  effi- 
cace, après  le  décès  du  testateur,  sur  les  biens  qu'il  laisse  dans 
sa  succession.  C'est  la  volonté  de  l'homme  qui  s'étend  au  delà  de 
la  mort,  vohmtas  ultra  mortem,  disait  Quintilien^.  C'est  quel- 
que chose  de  l'élément  spirituel  qui  s'unit  à  la  loi  pour  survivre 
à  la  partie  organique  et  matérielle  de  l'homme^.  Leibnitz  l'a  dit 
avec  toute  sa  profondeur  philosophique  :  «  Les  testaments,  en 
«  droit  pur,  n'auraient  aucune  existence  de  raison,  si  l'ame  n'é- 
((  TAIT  nmomELLE,  testamenta  vero^  mero  jure  nullins  essent 


'  Décr.  Savril  1791,  art.  4-5. 

-  Quinlilien,  Décl.  508.  — Voir  ma  dissertation  sur  la  doctrine  pliiloso- 
pliique  des  jurisconsultes  romains  en  miilière  de  succession  et  de  testament. 
—  hevue  de  Droit  français  et  étranger,  i8i8,  p.  517. 

'  kgitur  de  his  per  qnse  morientes  vitam  sibi  quasi  producimt,  disait  im 
jurisconsulte  du  seizième  siècle,  /Emilitis  Ferretins,  de  Legatis  [in  princip) 
éd.  1555  Imgduni. 
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u  momenti  nisi  anima  essrt  immortalisa.  »  --  Certes  cela  m; 
veut  pas  dire  que  le  droit  civil  s'occupe  du  point  de  vue  reli- 
gieux ou  [iliilosopliiquo,  jjuand  il  reçoit  ou  rejette  les  testa- 
menis;  mais  (pio  certains  principes  résident  au  fond  des  iristitu- 
(ions  Immaincs,  sans  que  les  hommes  s'en  rendent  toujours  bien 
compic.  —  Au  reste,  il  est  justifié  par  les  faits  de  Tliisloire  que 
le  droit  de  tester  a  été  inconnu  ou  exliêmement  limité  daris  les 
Icmps  et  les  législations  qui  ont  été  dominés  par  le  principe  ma- 
tériel, et  qu'il  a  pénétré  dans  les  coutumes  et  les  lois  des  peuple«> 
avec  le  progrès  du  principe  spirituel. 

Les  Egyptiens,  par  exemple,  ne  croyaient  pas  à  l'immortalitr 
de  l'âme;  ilr  croyaient  que  lame  humaine  ne  conservait  une 
sorte  d'existence  qu'autant  que  le  corps  conservait  sa  figure  : 
chez  eux  point  de  testaments.  L'aristocratie  sacerdotale  et  guer- 
rière attachait  à  la  caste  des  prêtres  et  à  celle  des  guerriers  la 
transmission  héréditaire  du  vaste  territoire  qui  leur  était  af- 
fectée 

Les  Hébreux  ne  croyaient  point,  dans  les  temps  les  plus  an- 
ciens, à  l'immortalité  de  l'àme^;  ceux  qui  avaient  des  enfants 
ou  des  successibles  ne  pouvaient  disposer  des  immeubles  qu'en 
faveur  de  quelques-uns  de  leurs  héritiers.  —  Les  biens  légués 
à  des  étrangers  ne  pouvaient  être  possédés  par  les  légataires  que 
jusqu'à  l'année  du  jubilé,  époque  à  laquelle  ils  devaient  revenir 

*  Leibnitz,  fiova  Mefhodus  discendx  docendxque  Jurisprudentiœ,  t  IV. 
IIP  partie,  édilioii  de  Dulens.  Ctirist.  Thomasius,  le  conseiller  secret  du 
Grand  Frédéric,  le  Directeur  de  son  Acndéinie,  a  dit  sur  cette  opinion  (le 
Leibnitz  avec  un  déd.iin  très-peu  pliiiopoplnqne  :  «  Cela  sans  doute  est 
«  pieux  et  subtil,  mais  cependant  mérite  d  être  dit  plutôt  devant  des  j:ens 
«  qui  sommeillent  que  di-vant  des  gens  qui  sont  éveillés,  tels  que  nou?  le 
■(  sommes.  )i  Dissert.  Acad.,  t.  II,  p  988,  §  15.  Si  Thomasius  avait  pénétré 
un  peu  plus  avant  dans  le  tond  des  choses,  il  n'aurait  pas  été  si  &uperbe 
dans  fon  jugement. 

-  La  caste  des  prêtres  et  celle  des  guerriers  avaient  chacune  un  tiers  :  le 
dernier  tiers  était  aux  rois.  Sésosiris  pirtagei  les  biens  des  rois  entre  les 
hommes  du  peuple,  moyennant  une  redevance  ;  et  il  y  eut  la  caste  des  la- 
boureurs (Hérodote). 

^  Bnssnet.  Discours  sur  r Histoire  Universelle,  II*  partie,  n°  7».  n°  6 
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aux  liéritiers  des  enfants  du  testateur.  Le  testament,  chez  les  Hé- 
breux, n'était  point  un  a<  te  ordinaire  de  la  volonté  individuelle  : 
c'était,  selon  la  remarque  de  Selden,  un  acte  judiciaire;  et  la 
loi  hébraïque  ne  permettant  d'exercer  des  actes  judiciaires  que 
durant  le  jour,  les  Hébreux  ne  pouvL>ent  tester  pendant  la  nuit^ 

Dans  le  droit  des  anciens  Grecs  d'Athènes,  liéritiers  des  tradi- 
tions de  l'Egypte,  point  de  testament;  les  lois  mêmes  de  Solon 
refusaient  la  Aicnlté  de  (ester  aux  chefs  de  famille. 

A  Rome,  dans  les  premiers  temps  où  les  notions  spiritualistes 
étaient  encore  dans  une  profonde  obscurité,  le  testament  se  faisait 
avec  les  mêmes  solennités  que  la  loi,  en  pié^ence  du  peuple  as- 
semblé; c'était  une  loi  privée,  ratifiée  par  les  comices,  calatitt 
comiciis.  L\  volonté  du  peuple  était  nécessaire  pour  que  la  vo- 
lonté de  l'homme  pût  retentir  au  delà  du  tombeau.  Après  la  révo- 
lution plébéienne  et  la  loi  des  Douze  Tables,  le  testament  se  fait 
dans  les  formes  des  contrats  solennels;  il  faut  alors  le  concours  de 
deux  volontés  et  l'apparence  d'une  convention  de  vente  et  d'achat 
d'héiédité.  C'est  seulement,  lorsque  le  droit  romain  se  spiritualisc 
par  l'école  stoïcienne  de  Labéon  et  de  ses  successeurs,  que  le  tes- 
tament n'a  plus  btsoin  de  celte  ratification  des  comices  ou  de  cette 
forme  de  la  vente  par  xs  et  libram  :  la  volonté  de  l'homme  se 
suffit  à  elle-même  en  se  manifestant  dans  des  formes  légales;  et 
la  volonté  de  l'homme  dicle  même  la  loi  sans  formalité  extrinsè- 
que dans  les  codicilles,  dans  les  testaments  militaires. 

Chez  les  Germains,  dans  l'état  de  barbaiie  oii  les  peint  Tacite, 
les  testaments  sont  inconnus;  les  barbares,  soumis  au  droit  de  la 
force,  ne  devaient  attribuer  aucune  puissance  5  la  volonté  d'un 
homme  qui  n'était  plus.  ^ 

La  féodalité  ayant  réagi  en  France  contre  le  spiritualisme  du 
droit  romain  et  du  christianisme,  pour  y  substituer  le  principe 
matériel  de  la  force  et  certaines  traditions  des  mœurs  germani- 
ques, les  testaments  furent,  sinon  repoussés  entièrement  dans  la 

^  Selden,  de  Suce,  in  Bonis  Hebrœor-,  tap.  x\iv. 
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iTaiicc  couluiiiicic,  du   iiiftiiis  Irès-liinilés  (hins  leurs  efl'els.  Les 
Ih'ciis  de  fumille,  d'oiii^iiic  palrimonialc,  fiirciit  mis,  pour  la  |)lii> 
yrandc  parlie,  lior.s  de  la  dispoiiibililé  Icslamciilaiic.  Mais,  [)ar 
une  coiilradicLioii  [)liis  a[)|)ai'eiite  qiK;  léellc,  les  coiituii)e>,  (|iii 
|»ioliil)aieiit  la  l'acidté  de  se  créer  un  liérilier  par  te.stament,  re- 
coiuiaissaientlcsliérilicrs  par  iiistitul ions  contracluelles,  les  liéri- 
liers  par  contrat.  Ce  (pi'cllcs  ne  permettaient  pas  de  légu«,'r  par 
acte  testamentaire,  elles  permettaient  de  le  donner  par  acte  entre - 
vifs  ;  étions  les  biens  pouvaient  e(re  transmis  par  disposition  cii- 
(re-vifs,  sans  distinction  de  pro{)res  et  d'ac(pjêfs'.  - -(l'est  qni,- 
l'homme  qui  disposait  par  acte  entre-vifs,  lai>aitnn  acte  dliojnmr 
vivant,  se  mettait  en  présence  de  la  vie  actuelle;  celui  qui  di>^- 
posait  par  testament  faisant  un  acte  à  caus^'.  de  mort,  se  jnetlait 
en  présence  d'une  époque  où  il  ne  serait  plus  :  or,  les  coutumes 
avaient  subi  primitivement  et  conseivé  l'intluence  traditionnelle 
du  prijicipe  germanique  et  matériel,  sans  en  avoir  la  conscience; 
et  pour  une  législation  dominée  par  le  principe  matériel,  la  vo- 
lonté d'un  mort  est  un  non-sens.  Mais  les  coutumes  n'avaient  pa> 
subi  une  influence  unique  et  exclusive:  elles  avaient  reçu  de- 
impressions  diverses,  l'influence  du  christianisme  ;  et,  dans  la  va- 
riété de  leurs  dispositions,  elles  réfléchissaient  quelquefois  le  prin- 
cipe chrétien  qui  traverse  la  tombe,  voit  la  vie  au  delà,  et  qui, 
ne  confondant  pas  l'àme  humaine  avec  la  dépouille  mortelle,  ap- 
pelle le  respect  de  la  loi  sur  la  volonté  des  testateurs. 

Le  principe  luatériel  et  le  principe  spiriluel  se  combattent  dau- 
l'histoire,  se  partagent  le  monde.  Ils  se  trouvent  en  présence  au 
moment  surtout  des  grandes  révolutions,  crises  terribles  et  reten- 
tissantes, 011  il  s'agit  de  savoir  lequel  des  deux  restera  vainqueur. 

La  discussion  de  l'Assemblée  constituante  sur  le  droit  de  tester 
a  porté  l'empreinte  de  ce  vieil  antagonisme. 


^  Kenière,  sur  i'arl.  275  de  la  coutume  de  l'aris.  ii°  8  ;  lurgole,  Coni- 
iiicnl.  de  l'ord.  de  fcv.  1751.  sur  I'arl.  18 
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L'c>jjrit  des  coutumes  et  l'espril  du  droit  romaiu,  la  plu'ioio- 
phie  matérialiste  et  la  philosophie  chrétienne,  se  sont  produits 
dans  le  combat  sous  le  nom  de  Pélion  et  de  Robespierre,  d'une 
part,  de  Mirabeau  et  de  Cazalès,  de  l'autre.  Un  jurisconsulte 
l'orme  à  l'école  coutumièrc,  Tronchet,  en  partant  d'un  système 
opposé  au  droit  de  tester,  est  arrivé,  par  une  heureuse  inconsé- 
quence, à  une  conclusion  spiritualiste.  —  Exaniinons  avec  soin 
les  principes  qui  luttèrent  euî>Lnible. 

Les  coutumes  fondaient  les  successions  sur  le  droit  do  piimo- 
géniture,  sur  la  prééminence  du  sexe  masculin,  sur  la  qualité 
des  terres  et  des  personnes;  elles  excluaient  le  principe  chrétien 
de  l'ÉGALiTÉ.  Le  principe  contraire,  I'ikégalité  (le  principe  féodal 
et  matériel  de  la  force)  était  la  base  du  droit  de  succéder.  En  re- 
fusant aux  personnes  le  droit  de  changer  l'ordre  des  successions 
par  voie  testamentaire,  en  déniant  à  la  volonté  de  l'homme  une 
puissance  qui  s'exerçât  après  la  vie  d'ici-bas,  les  coutumes  étaient 
conséquentes  avec  elles-mêmes:  partant  du  principe  féodal  et  ma- 
féiiel  pour  fonder  l'ordre  héréditaire,  elles  ne  pouvaient  recon- 
naître dans  l'homme,  après  sa  mort,  un  droit  de  changement  qui 
am'ait  impliqué  le  principe  spirituel. 

Le  droit  romain,  dans  le  système  opposé,  était  aussi  d'accord 
avec  lui-même.  L'égahté,  c'est-à-dire  le  principe  spiritualiste, 
était  le  fondement  des  successions  légitimes^  d'après  les  Novelles 
(te  Justinioi  reçues  en  pays  de  droit  écrit;  mais  les  lois lomaines 
accordaient  aussi  à  la  volonté  testamentaire,  à  la  pensée  siu'vivant 
M  l'homme  terrestre,  sous  la  protection  de  la  loi,  une  grande  el- 
ticacité.  Les  deux  ordres  de  successions,  légitime  et  testamen- 
taire, reposaient  donc  an  fond  sur  un  principe  identique,  le  prin- 
cipe spiritualiste.  La  loi  romairie  avait  mieux  aimé  donner  une 
libre  carrière  aux  passions  de  l'honnue  que  de  le  priver  d'un 
fli'oit  qui  tenait  à  la  dignité  de  sa  nature  immorteile. 

Ainsi,  dans  les  deux  législations  qui  divisaient  la  France,  les 
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principes  des  successions  étuient  œntraires,  et  les  dispo>itioiis  mu 
la  faculté  de  tester  étaient  en  lapport  avec  l'esprit  fondamental 
(l«3  chaque  législation.  Mais  les  faits  prennent  largement  leur 
[)lace  dans  la  société,  et  voici  ce  qui  se  passa.  —  Les  mœurs  féo- 
dales s'étaient  réjiandncs  par  toute  la  France  ;  et  dans  les  provin- 
ces du  Midi,  la  libre  faculté  de  tester  s'exerça  au  protit  do  ce- 
mœurs  orgueilleuses.  Si  les  fiefs,  patrimoine  des  aînés,  étaient 
moins  nombreux  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord,  la  puissance  tes- 
tamentaire y  suppléait.  Les  pères  de  famille  créaient  des  aîné.> 
dans  les  biens  qui  n'étiient  pas  nobles  et  qui  auraient  échappé  au 
droit  d'aînesse  imposé  [)ar  la  loi  coutnmière.  Le  principe  d'égalité 
de  la  loi  romaine  se  trouvait  donc  étouffé  par  l'effet,  ()ar  l'esprit 
\  ictorieux  du  droit  aristocratique  et  féodal . 

L'histoire  retrouve,  dans  la  discussion  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ce  que  (a  philosophie  du  droit  nous  a  montré  dans  les  ca- 
ractères différents  de  notre  ancienne  législation.  —  L'Assemblée 
venait  de  fonder  sur  l'idée  d'ÉGALiTÉ  l'ordre  des  successions  légi- 
times.—  PéLion  et  Robespierre,  hommes  des  provinces  du  Xord', 
prennent  dans  les  coutumes  ce  qui  pouvait  en  rester  :  la  nécessité 
d'un  ordre  imumable.  Ils  veulent  que  le  principe  d'égalité  soit 
inflexible  à  l'égard  des  héritiers  en  ligne  directe  ou  collatérale, 
comme  l'était  le  principe  d'inégalité  dans  les  coutumes;  mais  ce 
sont  seulement  les  dispositions  testamentaires  qu'ils  proscri- 
vent ;  ils  ne  réclament  pas  contre  les  dispositions  entre-vifs,  ils 
prennent  ce  qui  subsiste  du  droit  coulumier  pour  l'appliquer  au 
principe  d'égalité,  qui  était  au  fond  le  principe  révolutionnaire. — 
Pétion  ne  cherche  point  à  se  rendre  compte  du  mobile  qui  le  pousse 
à  exclure  la  faculté  de  tester  :  il  voit  seulement  dans  les  pays  de 
droit  écrit  les  fruits  que  cette  faculté  a  produits,  et  il  juge  de  l'a- 
venir par  le  passé  -. 


'  l'étion,  député  de  Cliarlres  ;  Robespierre,  d'Arras. 

-  Voir  son  rtiscniirs  rlaiT:  le  T\erueU  de  l'Hast,  parlem.,  l.  IN   p.  "iiStî. 
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Robespierre,  qui  a  un  esprit  autrement  radical  et  pénétrant, 
va  tout  droit  au  principe  des  testaments  :  f<  Et  quel  est,  s'écrie-t-il, 
u  le  motif  de  cette  faculté? —  Lhommc  })eut-il  disposer  de  cette 
'(  terre  qu'il  a  cultivée,  lorsqu'il  est  lui-même  réduit  en  pous- 
sière^? »  Ainsi,  c'est  la  poussière  de  l'homme  qui  s'élève  contre 
le  droit  de  tester  :  c'est  le  matérialisme  qui  proteste  contre  le 
droit  spirilualiste  naturalisé  dans  les  lois  romaines.  Pétion  et  Ro- 
bespierre étaient,  au  surplus,  conséquents  avec  eux-mêmes.  Dans 
l'ordre  politique  et  civil,  ils  représentaient  la  philosophie  sen- 
sualiste  de  Locke  et  de  Condillac,  d'Htlvétius  et  de  Diderot; 
leur  opinion  sur  le  droit  de  tester  était  un  reflet  naturel  de  l'école 
matérialiste  ^. 

Mirabeau  et  Cazalès,  liommes  des  pays  de  droit  romain,  vou- 
laient qu'on  maintînt  la  faculté  qui  tient  à  la  dignité  spirituelle  de 
l'homme;  mais  ils  étaient  séparés,  dans  l'application,  de  toute  la 
dislance  qui  séparait  leurs  dogmes  politiques. 

Mirabeau  attaquait  de  front  toutes  les  causes  d'inégahté  dan^ 
les  partages  :  préciputs  nobles,  majorats,  fidéicommis,  substitu- 
tions. Il  voulait  que  l'égalité  régnât  dans  les  familles,  qu'on  dé- 
truisît complètement  «  ces  lois  corruptrices  qui  semaient  les 
haines  où  la  nature  avait  créé  la  fraternité  '.  »  —  Témoin  de 
l'influence  que  les  mœurs  féodales  avaient  exercée  dans  le  Midi 
sur  les  familles  et  les  successions,  ma'gré  la  promesse  d'égalité 
écrite  dans  les  lois  romaines,  il  voulait  effacer  du  sol  ces  der- 
niers vestiges  de  féodalité.  11  refusait  au  père  de  famille  le  droit 
de  faire  par  testament  à  l'un  de  ses  lils  une  part  plus  grande 
([u'aux  autres.  «  Il  n'y  a  plus  d'aînés,  plus  de  privilégiés  dans 


*  Voir  son  discours  dans  le  Recueil  de  l'Uist.  parlent.,  t.  IX,  p.  300. 

^  On  pourrait  objecter  l'opinion  que  Robespierre,  à  la  lin  de  sa  carrière, 
a  manifestée  par  le  discours  sur  \ Immortalité  de  lame  ;  mais  c'étaii  là  un 
difcours  de  politique  et  de  circonstance  '[Voir  inlrà  la  II«  Période  de  la  Ré- 
volution, liv.  II,  ch.  m. 

'  Discours  posthume  de  Mirabeau  sur  l'Égalité  des  Partages. 

n.  H 
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<(  la  <^iiiii(l(3  i'miiillc  iiiilioiiale;  il  ii'c-n  fuiil  plus  (l.iiis  les  pelil*:- 
((  ramilles  qui  la  coniposeut.  L'inégalité  du  partage;  appelle  l'im'- 
('  galilé  des  soins  paternels,  celle  même  des  sentiments  et  de  la 
«  tendresse.  L'éducation  domestique,  pour  élre  bonne,  doit  être 
"  l'ondée  sur  des  principes  d'exacte  justice,  de  douceur  et  d'éga- 
"  li(é.  Moins  les  lois  accorderont  au  despotisme  p;iternel.  plus  il 
({  restera  de  force  au  senliincnt  et  à  la  raison.  )>  — Mirabeau, 
dirigé  par  ce  principe  d'égalité  toute  spirituelle,  demande  que  la 
(piotité  disponible  des  biens  du  père  de  famille  soit  du  dixième, 
et  que  le  i)ère  ait  la  libre  disposition  de  cette  quotité  en  faveur  de 
personnes  étrangères  à  la  ligne  directe. 

(lazalès  alla  plus  loin;  il  propo-a  d'étendie  à  tout  le  royaume 
la  loi  romaine  sur  les  testanicnls.  11  voulait  qu'au-dessus  du  prin- 
cipe d'égalité  que  la  loi  française  venait  de  consacrer  dans  les 
successions  légitimes,  planât  cette  puissance  du  père  de  famille 
que  les  provinces  méridionales  avaient  reçue  du  droit  romain,  en 
liéritant  aussi  du  principe  d'égalité  dans  les  successions  ab  intes- 
tat :  toute  la  Fiance  aurait  pu  alors  réfléchir  la  physionomie  de> 
p;iys  de  droit  écrit.  Le  droit  de  tester  aurait  pu  être  exeicé  en- 
rore  au  profit  du  droit  d'aînesse  et  de  l'orgueil  des  familles.  Si 
les  fiefs,  patrimoine  des  ahiés,  avaient  disparu  des  lois,  la  puis- 
sance testamentaire  aurait  pu  les  recomposer  dans  les  transmis- 
sions d'hérédité.  Cazalès,  qui  connaissait  l'alliouce  du  droit  romain, 
dans  le  Midi,  avec  les  mœurs  féodales,  et  le  respect  général 
dont  les  lois  romaines  étaient  cependant  entourées,  propo-ait 
l'uniformité  de  la  loi  sur  les  testaments,  afin  d'échapper  au  prin- 
cipe d'égalité.  L'homme  politique  s'était  improvisé  jurisconsulte 
de  l'école  romaine,  dans  une  vue  d'opposition  au  mouvement  ré- 
volutionnaire ^ . 

'  Il  avoua  franclienienl  à  la  tribune  qu'il  iravait  proposé  la  discussion  sur 
le  droit  de  tester  que  dans  l'espoir  d'embarrasser  rAssemblée.  Voyant  que 
le  projet  des  comités  allait  renverser  ses  espérances,  il  fit  un  discours  qui 
souleva  beaucoup  d'orages  ;  il  voulut  y  remédier  par  colle  proposition  iVoir 
son  discour-^  dans  \  tiht-  parleni.,  l.  IX,  p   314). 
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Troiichet  dépouilla  l'iiomme  politique  et  traita  la  question  en 
jurisconsiille;  il  examina  les  ehoses  du  point  de  vue  élevé  de  la 
philosophie  du  droit,  L'Assemblée  attachait  une  telle  importance 
à  son  opinion,  qu'un  décret  spécial  fut  rendu  pour  l'inviter  à  oc- 
cuper la  tribune.  Sa  théorie  mérite  d'être  analysée  ^ 

((  Le  législateur  qui  entreprend,  dit-il,  de  réformer  les  lois, 
l'isque  de  s'égarer,  s'il  ne  distingue  pas  la  loi  positive  de  la  loi 
nuturelle,  s  il  ne  sonde  pas  toutes  les  profondeurs  des  anciennes 
institutions. 

((  Pour  apprécier  le  droit  de  tester,  il  faut  remonter  aux  pre- 
miers principes  de  la  propriété. 

«  Si  l'on  considère  l'homme  dans  Xétat  de  nature^  il  est  dif- 
ficile de  concevoir  un  véritable  droit  de  propriété  ;  la  propriété, 
dans  l'état  de  nature,  est  moins  un  droit  qu'un  fait  ;  elle  est 
d'autant  moins  un  droit,  qu'elle  résulte  de  la  force.  Cette  pro- 
priété précaire,  ou  plutôt  cette  possession,  n  étant  que  V effet  de 
r occupation,  cesse  du  moment  que  l  homme  cesse  d' occuper.  H 
ii'\  a  donc  pas  de  transmissibilité  possible.  —  L'individu  qui 
vient,  après  la  mort  du  premier  occupant,  a  le  même  droit  qu'a- 
vait celui-ci  de  jouir  de  ce  qu'il  trouve  vacant.  —  C'est  donc  l'é- 
tablissement seul  de  la  société,  ce  sont  les  lois  conventionnelles 
qui  sont  la  véritable  source  du  droit  de  pivpriété  et  de  trans- 
missibilité. 

«  La  même  convention  sociale,  qui  accorde  c«;  double  droit  aux 
sociétaires,  doit  déterminer  encore  à  qui  il  appartient  de  régler 
cette  transmission,  à  la  loi  ou  à  la  volonté  de  l'homme. 

I'  L'homme  tient  du  droit  naturel  la  (licidté  de  transmettre 
entre-vifs  ses  biens  comme  il  lui  plaît...  ;  mais  la  convention 
sociale  est  le  seul  titre  du  droit  dont  jouit  Vhomme  social  de 
transmettre  ses  propriétés  après  sa  mort.  )> 

*  Voir  son  discours  dans  V Hist .  parlent. ,  t.  IX,  p.  502  et  suivantes.  J';îi 
rédigé  mon  nnnlyso  on  termes  presque  tonjniir-:  empruntés  au  discours  de 
Tronchct-, 
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Celte  |)liiîo  ophitî,  qui  (li>tiiigue  enirc  l'état  de  nature  et  l'état 
de  société,  est  celle  du  matérialiste  Ilobbes  :  c'est  aussi  la  do«  - 
liine  enon('(3  de  lîou^soau  d;ins  le  Contrat  social.  L'Iiornmo,  dans 
ce  cliiniéritjiic  élat  de  naliire,  e^t  un. être  purement  individuel  ; 
ses  actes  ne  sont  que  des  (ails  malériels.  Tout  est  l)orné  à  sa  per- 
sonne, à  ses  besoins  pbysiques  :  la  vie  animale  absorbe  tout  son 
«'tre.  Les  besoins  moraux  et  intellectuels,  les  besoins  de  Tàmc 
n'existent  pas.  Les  idées  de  rapports  sociaux,  de  justice,  de  mo- 
rale, de  religion,  sont  impossibles.  L'homme  en  société,  d  après 
ce  système,  est  un  (Hrc  déplacé;  l'éUit  de  société  doit  étrf 
considéré  comme  un  état  contre  nature.  V homme  qui  pense,  dit 
Rousseau,  est  un  animal  dépravé.  L'homme  étant  réduit  à  la 
vie  instinctive  et  concentré  dans  les  néce>sités  de  la  consenalion 
physique,  que  devient  la  partie  spirituelle  de  l'humanité?  —  La 
philosophie  de  l'état  de  nature  réduit  nécessairement  l'homme  à 
son  organisme  corporel  ;  elle  le  mutile,  elle  nie  complètement  sa 
nature  intellectuelle  et  morale  que  l'étui  de  société  peut  seul  ma- 
nifester et  développer.  —  Tronchet,  dans  sa  thèie  philosophiquf 
sur  le  droit  de  tester,  a  soutenu,  sans  s'en  apercevoir,  une 
théorie  tout  à  fait  n  atérialiste.  Ainsi,  dans  sa  doctiine,  le  droit 
(le  propriété  n'est  pas  un  acte  de  la  liberté  humaine  qui  s'appli- 
que aux  objets  extérieurs,  et  qui  devient  sacré  comme  la  liberté 
elle-même  :  c'est  un  fait  purement  matériel  d- occupation . 
L'homme  cesse-t-il  d'occuper?  Nul  droit  n'est  acquis  ;  le  fils  ne 
succédera  que  s'il  est,  après  son  père,  le  premier  occupant.  Qu'un 
étranger  s'empare  avant  lui  du  bien  devenu  vacant  par  le  décès 
du  possesseur,  il  a  })Our  Ini  le  fait  ;  la  propriété,  la  transmissi- 
bilité  sont  exclusivement  des  questions  de  fait  ou  de  force. 

Il  est  bien  évident  que  cet  être  déchu,  qui  n'a  qu'une  nature 
périssable,  doit  mourir  tout  entier  ;  et  que  sa  volonté,  sa  pensée, 
son  Ame  ne  peut  lui  survivre  dans  un  test;iment.  Tronchet  ne  re- 
cule pas  devciiil  la  conséquence  :  «  La  loi  immuable  de  la  nature, 
«  dit-il,  qui  a  créé  Khomme  mortel,  borne  invincibement  son 
«  droit  de  propriété,  sinon  à  un  simple  usage,  au  nioins  dans  les 
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«  limites  de  son  existence^  )<  —  C'est  parce  qu  il  est  mortel 
qu'il  ne  peut  tester,  dit  la  philosophie  matérialiste  de  l'état  de 
nature.  C'eit  parce  qu'il  e^t  immortel  qu'il  peut  tester,  répond  la 
philosophie  sociale  et  spiriluaiiste. 

Ce  qu'il  y  a  de  précieux  pour  l'histoire,  dans  cette  théorie  de 
Tronchet,  c'est  que,  jurisconsulte  formé  à  l'école  coutnmière,  il 
a  donné  par  ce  syslènie  sur  l'état  de  nature  la  fornuile  philoso- 
phique de  son  école  ;  sa  professiou  de  foi  est  expresse  à  cet  égard  : 
'<  Le  législateur  doit  remonter  aux  sources  de  toutes  les  institu- 
tions humaine^,  jusqu'wî/.'T  premu'ves  vérités  dont  les  instiui- 
tions  humaines  ne  peuvent  être  que  des  modifications  nécessaires: 
sous  ce  point  de  vue,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  l'esprit  du  Droit 
français  est  plus  conforme  aux  vrais  principes  et  îi  la  droite 
raison.  » 

Nous  voilà  donc  plongés,  par  l'école  coutumière,  dans  le  prin- 
cipe matériel  de  l'état  de  nature;  comment  arriverons-nous  au 
droit  de  tester?  —  Tronchet  y  arrive,  en  faisant  une  grande  dif- 
férence, entre  l'homme  selon  le  droit  naturel,  et  l'homme  selon 
le  droit  social,  et  en  accordant  à  l'homme  en  société  le  droit  qu'il 
refuse  à  l'homme  dans  l'état  de  nature  :  comme  si  l'homme,  par 
sa  nature,  n'était  pas  un  être  essentiellement  sociahie;  comme  si 
le  droit  naturel  n'était  pas  le  fondement  nécessaire  et  légitime  du 
droit  sorial  ;  comme  si  enfin  le  droit  social,  pris  dans  sa  gr.ir.de 
et  légitime  acception,  ne  devait  pas  être  identique  au  droit  na- 
turel ! 

Mais  à  travers  ces  erreurs  de  théorie  sur  l'origine  des  sociétés, 
qui  avaient  égaré  tant  d'esprits  au  dix-huitième  siècle  ;  à  travers 
la  philosophie  incomplète  et  fausse  (jui  lui  paraissait  la  formule 
du  droit  coutumiei',  Tronchet  arriva,  par  la  rectitude  naturelle 
de  son  jugement,  à  ce  lésultat  essentiel  :  que  l'homme  doit  avoir 
le  droit  de  dis|i0ser  d'une  partie  de  ses  biens.  —  En  combinant 
l'intérêt  public  et  celui  de  la  famille  avec  le  droit  et  les  senti- 

'  Môme  flisrniirs,  Han?  \  Ilisl.  parleni  .  t.  iN,  p.  ?,{);>, 

il. 
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Jiieiits  du  |)èrc,  il  iccuiinait  .\  celui-ci,  coutic  la  restiicliun  de 
Mirabeau,  le  droit  de  disposer  du  (jnarl  de  ses  biens,  mônie  eu 
faveur  de  l'un  de  ses  enfants.  La  docliiue  vraiment  spiiilnelle  so 

révèle  dans  ces  belles  paroles :  «  11  peut  exister  des  raisons  tnV 

légitimes  qui  autorisent  le  père  de  fannille  à  changer  la  distribu- 
tion légale.  Pourrait-on  lui  refuser  de  récompenser,  par  un  té- 
moignage d'affection  plus  particulière,  l'enfant  qui  se  sera  le  plus 
distingué  par  son  respect  et  sa  tendresse  fdlale  ;  qui  se  sera  dé- 
voué à  secourir  la  vieillesse  intirme  du  père  commun  ;  qui,  pai*  srui 
travail,  aura  contribué,  sans  intérêt,  à  augmenter  le  patrimoine 
qui  devient  commun?  Un  père  qui  voit  l'un  de  ses  enfants  assailli 
dans  sa  fortune  par  des  malheurs  qu'il  ne  peut  se  reprocher,  et 
les  autres,  au  contraire,  enrichis  ])ar  le  hasard,  peut-il  être  privé 
du  droit  de  venir  au  secours  de  ce  fils  infortuné?  Les  fils  pour- 
raient-ils légitimement  lui  envier  cet  acte  de  justice?  Il  y  a  phis  : 
si  la  nature  unit  par  un  lien  sacré  le  père  et  les  enfants,  les 
rapports  de  la  société  civile  ne  forment-ils  pas,  entre  un  père  de 
famille  et  des  étrangers,  des  relations  intimes,  dont  il  résulte 
des  actes  de  bienfaisance  qui  légitiment  ceux  de  la  reconnais- 
sance? Le  collatéral  qui  distingue  dans  une  nombreuse  parenté 
celui  que  la  nature  a  moins  favorisé  de  ses  dons,  et  qui  le  pré- 
fère à  un  parent  plus  proche,  plus  riche,  ne  remplit-il  pas,  bien 
loin  de  le  violer,  le  devoir  que  la  nature  lui  prescrit? 

a  L'homme  propriétaire,  le  père  de  famille  lui-même,  peut 
donc  se  trouver  dans  mille  positions  différentes,  qui  doivent  l'au- 
toriser à  distraire  une  partie  de  son  patrimoine  en  faveur  d'un 
de  ses  enfants,  ou  même  à  en  distraire  une  portion  en  faveur 
d'un  étranger.  La  loi  ne  pouvait  prévoir  toutes  les  exceptions; 
elle  ne  pouvait  donc  enlever  à  l'homme  la  faculté  absokie  de  dis- 
poser, ce  qui  l'aurait  privé  du  droit  de  remplir  des  devoirs  so- 
ciaux ET  NATURELS.   )) 

Au  milieu  de  ces  graves  controverses,  l'Assemblée  nationale, 
sentant  que  la  loi  sur  les  testaments  et  sur  la  quotité  disponible 


ASSEMtiL.  CO-NST..  CH.  III.    -  ORDKK  DKS  SUCCESSIONS.     41M 

tenait  à  tout  l'ensemble  «les  lois  civiles,  se  reposa  sur  le  principe 
qu'elle  avait  introduit  dans  les  successions  ab  mtestat  :  elle 
ajourna  la  question  testamentaire  pour  achever  l'œuvre  de  la 
Constitution  et  de  la  législation  criminelle  ^  Seulement,  à  la 
veille  de  sa  retraite,  elle  prévit  les  obstacles  que  la  liberté  indi- 
viduelle, politique,  religieuse,  la  liberté  des  mariages  ou  du  choix 
des  professions  pouvaient  rencontrer  dans  les  disjiositions  testa- 
mentaires, dans  l'attachement  aux  anciciuies  doctrines  ;  et,  par 
un  décret  du  5  septembre  1791,  elle  déclara  rtO?z  écrite  toute 
clause  impérative  ou  prohibitive  qui  serait  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs,  et  qui  porterait  atteinte  à  la  liberté  du  dona- 
taire, de  l'héritier,  du  légataire^. 

Ainsi,  l'Assemblée  constituante  a  fondé  l'ordre  des  successions 
légitimes  sur  l'égalité  des  droits  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  immobi- 
lisé avec  l'inflexibilité  de  principe  qui  régissait  certaines  légis- 
lations de  l'antiquité  sur  le  partage  des  terres  ^.  Avec  sa  haute 
mission  défaire  passer  dans  les  lois  le  spiritualisme  social,  elle  ne 
pouvait  proscrire  la  faculté  de  tester  et  déclarer  que  la  volonté 
de  l'homme  et  sa  pensée  devaient  mourir  avec  lui.  Ce  respect, 
qui  s'est  manifesté  alors,  i)ar  rajournement  de  la  question  testa- 
mentaire et  par  une  loi  propre  seulement  à  garantir  la  liberté  des 
héritiers  institués,  était  un  noble  enseignement  pour  les  législa- 
teurs appelés  un  jour  à  codifier  les  lois  civiles  de  la  France.  — 
Mais,  avant  cette  époque,  le  principe  matériel  devait  avoir  aussi 
sa  victoire  dans  l'ordre  des  successions. 

Nous  venons  de  considérer  les  rapports  réels  dans  l'intérieur 
rie  la  famille  ;  jetons  un  regard  à  l'extérieur. 

L'esprit  des  coutumes  dans  les  rapports  réels  de  la  famille  avec 

'  Décr.  d'njourn.  du  7  avril  1791  [Hist.  parletn.,  t.  IX,  p.  516). 
-  Le  décret  du  5  septembre  1791  énumère  les  différentes  atteintes  qui 
pourraient  être  portées  à  la  liberté  personnelle. 
^  Voir  l'Esprit  des  lois,  liv,  V,  ch,  v. 
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les  tiers,  était  princijKilorneiit  représenté  parle  retrait  lifjnager. 

Le  code  Théodtjsieii  avait  cherché  à  détruire,  spécialcnienf 
dans  lo^  Gaules,  Tantiipie  usage  (hi  retrait  lignager.  Une  loi  (é- 
lèhrc  de  Valeutinien  permettait  à  chacun  de  veuih'e  sou  héritage 
à  son  gré,  «  parce  que  c'était  une  grave  injustice,  di^iil  le  texte, 
de  faire  violence  à  la  volonté  de  l'homme,  dans  l'exercire  dii 
droit  de  propriété';  »  mais  la  loi  du  quatrième  siècle  ne  put 
prévaloir  contre  une  coutume  anli(|ue  qui  se  fortifia,  par  la  suite, 
du  principe  aristocratique  de  la  féodalité. 

Le  retrait  lignager  s'exerçait  pour  conserver  les  hiens  dans 
la  famille  du  vendeur.  Dans  le  Midi  où  le  code  Théodosien  avait 
exercé  son  influence,  il  n'avait  lieu  que  pour  les  fïefs  et  censives; 
dans  les  pays  coutumiers,  il  avait  lieu  pour  tous  les  héjitage.<i 
■propres  du  vendeur  ;  même  dans  seize  coutumes,  il  s'élendait  aux 
acquêts-. 

Les  li(j7iagers  ou  parents  du  vendeur  pouvaient  seuls  l'exer- 
cer; mais  il  était  si  profondément  enraciné  dans  les  mœurs  de^ 
pays  coutumiers  qu'il  y  était  exercé  de  préférence  même  an  re- 
trait féodal. 

L'Assemblée  constituante,  qui  avait  aboli  le  retrait  féodal  en 
frappant  sur  l'ensemb'e  des  droits  féodaux,  ab  lit  bientôt  aussi  le 
retrait  lignager^.  Merlin,  chargé  du  rapport,  chercha  l'origine  de 
ce  retrait  dans  les  mœurs  germaniques,  qui  constituaient  au  sein 
de  chaque  famille  le  droit  de  guerre  privée,  et  imposaient  à 
(hanue  pavent  le  devoir  d'épouser  la  querelle  de  tous.  Cette  opi- 
nion exclusive  était  dictée,  sans  doute,  par  le  désir  d'entraîner 
avec  plus  de  certitude  l'abolition  du  retrait;  car  le  rapporteui, 

'  Quia  (/ravis  injuria  quse  inani  honestatis  colore  velatur  ut  homines  de 
rébus  suis  facere  aliquid  coqnntur  invici.  L  14,  cod.  de  Contrat,  empt, 
V.  mon  Histoire  du  droit  français,  époqiie  pallo-romaine,  t.  II,  p.  lOl.) 

^  N  )rman(lie,  Anjou,  l'oitou,  Maine,  Loudunoi;;,  Toiiraine,Angouiiiois,  ta 
Rochelle,  Sainl-Jean-d'Angely,  Sainlonge,  Ronlcanx,  Dax,  Sainl-Sever. 
Berfrerac.  Bretagne,  Provence. 

'  Déor.,  15  mars;  Décr.  17  juillet  1790. 
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('lisant  observer  que  les  guerres  privées  avaient  cessé  depuis 
plusieurs  siècles,  en  tirait  cet  argument  de  jurisconsulle,  que  la 
cause  ayant  cessé,  l'effet  devait  cesser  :  cessante  causa,  cessât 
rt  effectîis. 

Les  organes  les  plus  graves  de  la  presse  contemporaine,  qui 
s'occupaient,  même  encore,  des  considérations  historiques,  ne 
donnèrent  pas  leur  assenliment  à  cette  opinion,  présentée  comme 
absolue^  ;  et  si  le  savant  jurisconsulte  s'était  reporlé  à  la  loi  de 
Vakntinien,  reproduite  pour  la  Gaule  méridionale  par  la  loi  ro- 
maine d'Âlaric,  il  aurait  vu  que  le  retrait  lignnger  n'avait  pas  été 
implanté  sur  le  sol  des  Gaules  par  l'invasion  germanique  ;  mais 
qu'antérieur  à  la  conquête,  à  la  féodalité,  foriifié  seulement  par 
celle-ci,  il  n'avait  cessé,  avant  et  après  les  guerres  privées,  d'ac- 
C3mpagner  la  féod,dilé  civile,  de  même  que  le  reirait  féodal,  qui 
marchait  presque  parallèlement  avec  lui  dans  les  coutumes  du 
Nord  et  du  Midi.  Merlin,  au  surplus,  revenant  à  la  véiité  logique 
à  la  fin  de  son  rapport,  présenta  l'abolition  du  retrait  lignagcr 
comme  la  conséquence  des  dispositions  antérieures  qui  av.ient 
détruit  la  constitution  féodale  de  la  famille.  «  Si  (pielque  chose 
doit  élonner,  dit -il,  c'est  que  l'abolition  n'en  ait  pas  été  pronon- 
cée plus  lot.  Quelle  a  donc  pu  être  la  cause  de  ce  ntardV  Sans 
doute  il  ne  peut  être  attribué  qu'à  cette  aveugle  routine  qui  a  si 
longtemps  conduit  les  hommes  et  dirigé  leur  soit  ;  mais  du 
moins  il  n'a  plus  aiijourd'iiui  de  prétexte^  puis.{ue  par  vos  dé- 
crets des  15  mars  et  19  juin,  vous  avez  détruit  la  noblesse  hé- 
réditaire  AVfC    LE    DROIT    d'âÎNESSI:  ^.   )) 

Le  retrait  lignager  était  une  des  branches  les  plus  anciennes 
de  cette  féod.dité  dont  Montesquieu  a  dit  :  a  Un  chêne  antique 
'(  s'élève;  l'œil  en  voit  de  loin  les  feuillag-'S;  il  approche,  il  en 
u  voit  la  tige,  mais  il  n'eu  aperçoit  point  les  racines  :  il  faut 
<(  percer  la  terre  pour  les  trouver.  » 

*  On  pciu  consulter  le  Journal  des  Décréta,  ti"  de  juillet  4790. 
2  Merlin,  Rapp.  Hu  17  juillet  1790. 
'*  Esprit  des  lois,  liv.  ÏXX,  cli.  i. 
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fj* Assemblée  constituante  a  creusé  la  teiicjiis(ju*aux  racines 
Je  l'arbre  ;  le  donc  et  les  branches  ont  élé  renversé-;  le  sol  a 
hcniblé  son^  leur  clnile  '. 


*  Dans  une  Adresse  flu  tcnips,  on  sa  servit  <I<;  l'image  même  emplcyt-e 
pur  Montesquieu  : 

«  Elle  renversa  dans  une  seule  nuil  cel  arbre  dont  les  racines  péné- 
'(  traient  les  entrailles  de  la  terre,  et  qui,  depuis  dix  siècles,  couvrait  la 
f(  Fnince  de  son  onihre  lugubre.  »  (Adresse  aux  habitants  des  campagnes, 
l):ir  un  t'ioctpur  du  départonieni  de  la  Vienne.  1700. 
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CHAPITRE   QUATRIEME. 

LOIS    EVGEPTIO^iNELLES. 

«  <jLiaud  je  quittai  l;i  France,  au  commeuceiueut  de  179i,  dit 
Chateaubriand,  la  Révolution  marchait  à  grands  pas;  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  se  fondait  étaient  les  miens;  mais  je  détes- 
tais les  violences  qui  déjà  l'avaient  déshonorée  :  c'était  avec  joie 
({ue  j'allais  chercher  une  indépendance  plus  conforme  à  mes 
goûts,  plus  sympathique  à  mon  caractère.  A  (  ette  même  époque, 
le  mouvement  de  l'émigration  s'accrois^^ait;  mais,  comme  on  Jie 
se  battait  pas,  aucun  sentiment  d'honneur  ne  me  forçait,  contre  le 
penchant  de  ma  raison,  à  me  jeter  dans  la  folie  de  Coblentz  C  » 
Ce  que  l'illustre  écrivain  appelle  la  folie  de  Cublentx>,  l'émigra- 
Con,  sera  plus  tard  la  cause  première  des  lois  exceptionnelles  de 
la  Révolution.  Mais  l'As^^^emblée  constituante,  entraînée  d'abord 
à  quelques  mesures  de  police,  à  quelques  dispositions  commina- 
loires,  rendra,  au  terme  de  sa  carrière,  un  témoignage  éclatant 
de  sa  fidélité  aux  principes  de  liberté  qu'elle  avait  établis  par  la 
Constitution  nouvelle. 

Lorsqu'à  la  fin  de  1789  le  parli  de  la  Cour,  qui  avait  espéré 
vaincre  la  Révolution  dans  la  séance  royale  du  25  juin,  s'était 
retiré  à  l'étranger,  l'Assemblée  s'était  bornée  à  suspendre  les 
traitements  des  fonctionnaires  absents  sans  permission-;  mais 
après  la  fuite  des  tantes  du  roi,  quand  le  mouvrmetit  de  l'émi^ 

*  Clialeaubriand,  lufroduclioit  au  Voyaqe  (f  Amérique. 
-  Décr.  5  janv.  1790, 
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gmtion  s  accroissait  df  loulcs  parts,  les  iiiqim'liulo  [)uljliqueî> 
s'éveillèrenl  ;  on  craigiiil  des  projets  hostiles  de  la  put  des  puis- 
sances éiniiiyères,  et  Mirabeau  fulcliar|^éde  faire  un  rapport 
sur  lasitiialiou  poliii(piedes  puissances  relativenientà  la  Fiance*. 
Il  { hen  ha  à  dissiper  les  alarnnes,  à  rassurer  les  drfianccs  popu- 
laires; il  disait  aux  Français  :  «  Ayez  plus  de  confiance  dan- 
vous-nièrncs  et  dans  l'intérêt  de  vos  voisins  ;  .•)  et  cependant  il  re- 
connaissait la  cause  de  ces  alarmes  :  «  II  est  trop  vrai,  disait-il, 
qu'il  y  a  eu  des  préparatifs  d'une  entrée  de  quelfjues  conspira- 
rateurs  armés  par  les  fiontièies  de  la  Savoie;  que  quelque> 
hommes  ont  été  enrôlés  dans  la  Suisse  par  les  mécontents  fran- 
çais; qu'on  a  tenté  d'introduire  furlivement  des  armes  dans  le 
royaume;  qu'on  a  cherché,  qu'on  cherche  encore  à  faire  entrer 
(luelqucs  princes  d'Allemagne  dans  une  querelle  étrangère,  et  à 
les  tromper  sur  leurs  vériiahles  intérêts;  enfin  que  les  réfiigiés 
français  ont  des  agents  dans  plusieurs  cours  du  Nord,  pour  y 

décrier  notre  Conslitution 

Ceux  qui  s'étaient  retirés  à  l'étranger  ne  sont  encore,  dans  le 
langage  de  la  tribune,  que  les  mécontents,  les  réfugiés  français. 
Mais  dans  les  assemblées  populaires,  les  mêmes  ménagements 
n'étaient  pas  observés.  Une  Section  de  la  commune  de  Paris  ap- 
pelait, par  un  arrêté,  les  quarante-huit  sections  à  délibérer  sur 
les  mesures  qu'elles  proposeraient  à  l'Assemblée  nationale  pour 
arrêter  l'émigration-.  Le  Comité  de  constitution  rédigea  un  pro- 
jet de  décret  dont  son  rapporteur  n'osait  pas  donner  lecture  du 
haut  de  la  tribune,  parce  que  ce  projet  était  une  violation  des 
maximes  de  liberté  proclamées  par  l'Assemblée  nationale.  Cba- 
[)elier,  rapporteur,  disait  :  «  Vous  êtes  prévenus  que  ce  décret  est 
((  hors  des  principes,  et  que  c'est  une  véritable  dictature.  »  Il  y 
avait  au  sein  de  l'Assemblée  une  foi  pleine  et  entière  dans  les 

*  Rapuort  au  nom  du  Comité  diplomatique,  séance  du  28  janvier  1794 
[Hist.  parlem.,  Y 111-542]. 
^  En  janvier  1791,  arrêté  de  la  Section  Mauconseii  {Hist .  parlem . ,  t.  VIII, 

p.  448). 
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principes,  et  une  pudeur  invincible  qui  les  protégeait  contre  les 
attaques  des  passions.  Le  député  Dandré  s'écriait  :  «  Le  Comité 
déclare  qu'après  un  long  travail  il  n'a  pu  faire  une  loi  bonne  et 
constitutionnelle;  que  peut  faire  l'Assemblée  nationale?  Peut-elle, 
sans  se  déshonorer,  écouter  un  projel  de  loi  que  son  comité  dé- 
clare d'avance  contraire  à  tous  les  principes  ^  ?  »  —  Une  lutte 
s'engagea,  avec  un  caractère  tout  particulier,  entre  les  hommes 
du  parii  populaire  et  le  rapporteur  du  Comité  :  les  uns  deman- 
dant la  lecture  du  décret,  et  l'autre  attendant  un  ordre  de  la 
majorité.  Mirabeau  vivait  encore  :  c'est  alors  qu'avec  toute  sa 
puissance  oraloiie  il  souleva  la  question  doctrinale  sur  le  droit 
d'émigrer.  Interrompu  par  la  minorité  oii  figurait  Robespierre, 
il  s'écria  :  sileinge  aux  ïHhiNTE  voix  !  et  il  développa  les  maximes 
([u'il  avait  ainsi  posées  avant  la  révolution,  dans  la  lettre  remise 
à  Frédéric-Guillaume  II,  lors  de  son  avènement  au  trône,  en 
1786^. 

((  Donnez  la  liberté  de  s'expatrier  à  quiconque  n'est  pas  retenu 
d'une  manière  légale  par  des  obligations  particulières.   —  C'est 
encore  là  une  de  ces  lois  d'éternelle  équité  que  la  force  des  choses 
a[)pc]lc...  Les  lois  les  plus  tyraimiques  sur  les  émigrations  n'ont 
jamais  eu  d'autre  effet  que  de  pousser  le  peuple  à  émigrer, 
contre  le  vœu  de  la  nature,  le  plus  impérieux  peut-être,  qui  l'at- 
tache à  son  pays...  L'homme  ne  tient  pas  par  des  racines  à  la 
terre;  ainsi  il  n'appartient  pas  au  sol.  L'homme  n'est  pas  un 
champ,  un  pré,  un  bétail;  ainsi  il  ne  saurait  être  une  propriété. 
L'homme  a  le  senlimenL  intérieur  de  ces  vérités  simples;  ains* 
l'on  ne  saurait  lui  persuader  que  ses  chefs  aient  le  droit  de  l'eii- 
chainer  à  la  glèbe.  Tous  les  pouvoirs  se  réuniraient  en  vain 
pour  lui  inculquer  cette  infâme  doctrine.  Le  temps  n'est  plus  où 
les  maîtres  de  la  terre  pouvaient  parler  au  nom  de  Dieu,  si 
même  ce  temps  a  jamais  existé.  Le  langage  de  la  justice  et  de  la 
raison  est  le  seul  qui  puisse  avoir  un  succès  durable  aujourd'hui. . .  yv 

*  Daiidrc,  ancien  conseiller  du  parlement  d'Aix,  Hist.  pari.,  t.  IX,  p.  47, 

*  Lettre  imprimée  à  Berlin  en  1787. 
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Fidèle  à  CCS  idccs  sui-  la  lil)crlc,  .Mirabeau  proposa  le  piojel, 
de  décret  siiivanl  :  (f  L'Assemblée  nalioiiale,  coiisidéiaiil  (pi'iuie 
('  loi  sur  les  émigraiils  est  iiuoiuiliabJe  avec  les  prinripes  de  la 
«  Conslilulion,  n'a  pas  voulu  ciiteiidie  l.i  lecture  du  projet  de  loi 
«  sur  les  éniigrauls,  et  a  déclaré  passer  à  l'ordre  du  jour.  •  — 
Ouelipicsincndjresde l'cxtrèmcgauclic, Uewbel et  Prieur >uiloul, 
réclamèrent  vivement  contre  cette  lliéoric  de  liberté  indéfinie  : 
«  Sans  une  loi  sur  les  émigranls,  disaient-ils,  il  n'y  a  plus  de  con- 
stilution  !  »  —  Les  tribunes  applaudis.sent,  les  passions  de  l'As- 
scujblée  s'écbauiTrnt;  Mirabeau  s'exalte  de  loufc  sa  colère  :  •<  Je 
((  déclare  que  je  me  croirais  délié  de  tout  serment  de  fidélilé  eii- 
((  vers  ceux  (jui  auraient  l'infamie  de  nommer  une  commis-ion 
((  dictatoriale.  La  popularité  (pie  j'ai  ambitionnée,  et  dont  j'ai  eu 
«  l'honneur  de  jouir  comme  un  autre,  n'est  pas  un  faible  roseau; 
«  c'est  dans  la  terre  que  je  veux  enfoncer  ses  racines,  sur  l'im- 
«  perturbable  base  de  la  raison  et  de  la  libellé  :  si  vous  faites 
«  une  loi  contre  les  émigrants,  je  jure  de  n'y  obéir  jamais!  » 

Le  Contrat  social  vint  en  aide  aux  partisans  des  "mesures  d'ex- 
ception. Merlin  lut  à  la  tribune  ce  passage  de  J.  J.  Rousseau  : 
((  Dans  les  moments  de  trouble,  les  émigrations  peuvent  être  dé- 
«  fendues.  »  —  J.  J.  Rousseau  l'emporta  alors  siu-  le  publiciste 
de  1787,  sur  l'orateur  de  1791  ;  et  l'Assemblée,  d'abord  dispo- 
sée à  repousser  absolument  une  loi  sur  l'émigration,  se  contenta, 
suivant  la  proposition  de  Merlin,  d'ajourner  la  question.  Le  dé- 
cret d'ajournement  fut  un  triomphe  pour  les  hommes  aux 
trente  voix;  et,  dans  la  soirée  du  môme  jour,  Mirabeau  eut  à  ré- 
pondre, au  club  des  Jacobins,  de  l'opinion  qu'il  avait  exprimée 
devant  l'Assemblée  nationale.  Attaqué  par  A.  Duport,  accusé  avec 
violence  par  Al.  de  Lameth,  il  monta  à  cette  tribune  habituée  aux 
succès  de  Robespierre;  et  ses  principes  sur  la  liberté  de  sortir  du 
royaume  furent  reproduits  avec  une  telle  éloquence,  que  les 
nombreux  auditeurs  ameutés  d'abord  contre  lui,  aux  Jacobins,  le 
couvrirent  de  leurs  applaudissements  et  de  leurs  cris  d'enthou- 
siasme :  tant  l'homme  fort  de  la  Révolution  pouvait  élever  ses 
contemporains  au-dessus  d'eux-mêmes  ! 
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OuMiid  Mirabeau  n'était  plus,  le  roi  s'enfuit  vers  la  frontière  et 
fut  arrêté  à  Varennes^  —  Un  autre  orateur  se  ra[)proclia  de 
Louis  XVI  et  de  la  monarcliie  coustitutionnelle  :  c'était  Barnave, 
c'était  celui  que  Mirabeau,  mourant  dans  la  tempête,  avait  salué 
dans  l'avenir  comme  le  mat  du  vaisseau-.  —  Et  alors  une  lutte 
nouvelle  s'engagea:  ceux  qui  avaient  combattu  contre  plusieurs 
parties  de  la  Constitution  et  contre  Mirabeau,  en  laveur  de  la  dé- 
mocratie absolue,  se  divisèrent  :  les  uns,  Barjiave  à  leur  tête,  se 
rallièrent  à  la  monarcbie  constitutionnelle  et  à  ses  ]>rinci[)es  ;  ils 
continuèrent  la  mission  que  l'Iiomme  de  la  Révolution  s'était  im- 
posée en  présence  des  factions.  Les  autres,  conduits  par  Robes- 
pierre et  Brissot,  président  du  comité  des  reclierches  de  la  ville 
de  Paris,  proclamèrent  le  vœu  de  la  déchéance  du  roi.  La  péti- 
tion pour  la  décliéance,  rédigée  d'abord  jîai'  Brissot  lui-même,  et 
puis,  dans  la  lutte  des  clubs  jiOpuL'.ires,  remplacée  par  une  œuvre 
improvisée  de  quelque  membres  des  CordeUers^  fut  couvej'te, 
le  17  juillet  9i ,  de  mdliers  de  signatures  sur  l'autel  de  la  patrie^. 
Un  appel  fut  fait  à  la  souveraineté  du  peuj)le  comme  principe 
d'action.  Les  orateurs  des  clubs,  Camille  Desmoulins  et  Danton > 
haranguaient  le  multitude'^;  Santeire commandait  les  AudDouigs. 
—  n  fallut  résister  à  l'émeute  républicaine.  Bailly  proclama  la 
loi  martiale  sur  le  Champ  de  Mars;  Lafayetle  défendit  la  cause 
de  l'ordre  pidjlic,  à  la  tôle  de  la  garde  nationale;  l'insurrection 
fut  réprimée  dans  le  sang  des  séditieux  :  la  loi  martiale  et  le 
dra'peau  rouge  remportèrent  la  victoire;  triste  victoire!  premier 
conflil  des  idées  de  89  contre  celles  de  9o,  do  la  classe  bour- 


*  Faite  et  arrestation  du  roi,  1\.  juin  1791.  ' 

-  On  connaît  l'expression  de  Mirabeau  silr  iîarnave  :  «.  C'est  im  grand 
«  arbre  qui  deviendra  un  mal  de  vaisseau.  » 

''  Recueil  de  IHisl.  parlem.,  t.  \I. 

Les  historiens  avaient,  jusqu'à  présent,  commis  une  erreur  de  fait  sur 
cette  pétition  ;  VHist-  parlementaire  a  rectifié  les  faits  et  donné  la  pièce 
originale. 

"*  Camille  Oesmoulins  et  Danton  haranguaient,  le  10,  au  Champ  de  Mars; 
le  17,  jour  de  combat,  ils  étaient  absents 
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^(;ois(ï  contre  l(!  peiiphi,  de  l;i  démocralic  contre;  l;i  l'ou^iiic  des  rlc- 
n);igoguos!  A  si  peu  do  di^laiict;  du  scrniciiL  du  14  jiiillol,  et  sur 
le  cliampdela  lédéiatiou,  s'eiiliouvrait l'ère  sanglante  des  Danton 
et  des  Saiiterre  ! 

L'enlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale  est  un  événement 
capital  qui  a  fait,  on  qni  du  luoins  a  prccipilc  le  succès  des 
mauvaises  passions  et  des  fausses  idées.  C'est  de  Kà  que  vinrent 
aussi  les  premiers  décrets  contre  l'émigration.  La  Constituante, 
qui  s'éleva  de  suite  à  toute  la  liaulein-  d'un  pouvoir  gouverne- 
mental, ordonna  par  l'un  des  22  décrets  rendus  dans  la  seule 
séance  du  28  juin  1791 ,  d'arrêter  toute  personne  et  tous  effets  à 
la  frontière.  D'autres  décrets  de  police  et  de  précaution,  mais 
purement  provisoires,  se  succédèrent  bientôt  :«  La  libre  sortie 
a  du  royaume,  dit  l'un  d'eux,  ne  sera  [lermise  qu'aux  étrangers 
((  et  au\  négociants,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
«  donnée  »  Les  passeports,  qui  ét^iient  nés  avec  les  premières 
éujigrations,  furent  rigoureusement  exigés;  la  sortie  des  espèces, 
autres  que  les  espèces  étrangères,  fut  prohibée-. 

L'assemblée,  après  avoir  défendu  de  quitler  le  royaume,  essaya 
de  f;u"re  rentrer  les  émigrés.  Son  premier  décret  fut  du  1)  juillet 
1791  :  ((  Tout  Français  hors  du  royaume,  qui  ne  rentrerait  pas 
«  dans  le  délai  d'un  mois,  devait  élre  soumis  à  une  triple  impo- 
«  sition.  »  Bientôt  après  (l^""  août)  fut  rendu  un  second  décret 
promettant  protection  clficace  aux  émigrés  qui  reviendraient  eu 
France,  donnant  un  nouveau  délai,  et  frappant  d'une  triple  con- 
tribution les  biens  de  ceux  qni  refuseraient  de  répondre  à  l'appel 
national. 

Mais  la  Constituante,  même  en  présence  des  menaces  del'étran- 


l'Décr.  28  juin  1791. 

-  Décr.  28  juin.  6  et  4  juillet  171)1 
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ger  et  des  préparatifs  d'Iiostililé,  ne  prounilgiiait  qu'avec  regret 
des  lois  d'exception;  et,  quand  la  Constitution  fut  aciievéc,  quand 
Louis  XVI,  relevé  de  la  suspension  prononcée  contre  lui,  eut  prêté 
le  serment  du  44  septendjre  1791,  l'Assemblée  décréta  niîe 
anniistie  générale  et  levint  à  la  j)urcté  de  ses  principes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  plus  exigé  au- 
«  cune  permission  ou  passepoit  dont  l'usage  avait  été  niomenta- 
«  némeut  établi.  Le  décret  du  1*='  août,  relatif  aux  émigrants, 
((  est  révoqué;  et,  conformément  à  la  Constitution,  il  ne  sera  ])lus 
((  apporté  aucun  obstacle  au  droit  de  tout  citoyen  français  de 
((  voyager  librement  dans  le  royaume,  et  d'en  sortir  à  volonté.  » 

C'était  un  acte  de  générosité  nationale  dont  ne  tint  pas  conq)le 
l'émigration.  C'était  le  principe  inème  de  Mirabeau  (pie,  cinq 
mois  a|)rès  la  mort  du  grand  orateur,  décédé  le  2  avril  1791, 
l'Assemblée  proclamait  ))our  acbever  dignement  sa  carrière. 

Elle  la  finit  en  déclaiant  dans  le  préandjule  de  ce  décret  du 
14  septembre  que  «  l'objet  de  la  Révolution  française  a  été  de 
donner  une  constitution  à  l'Empire,  et  qu'ain.si  la  Révolution 
doit  prendre  fin  au  moment  où  la  constitution  est  aclievée  et 
acceptée  par  le  roi.  » 

Le  30  septembre,  l'Assemblée  déclara  solenncllemenl  que 
«  ses  séances  étaient  terminées  ^  )) 


^  Du  14  septembre  1791  au  30  septembre,  jour  de  la  clôture,  on  pro- 
mulgua de  longs  décrets  préparés  et  arriérés,  nolaninient  celui  du  ^r)  sep- 
tembre (G  oclpbrc  1791)  sur  le  droit  pénal. 

L'Assemblée  constituante  avait  été  composée  de  1 ,21  \  membres,  savoir  ; 
clergé,  508  membres,  dont  44  prêtres;  —  noblesse,  '285  membres,  dont 
19  magistrats;  —  tiers  état,  021  membres,  dont  214  bommes  de  loi  ou 
notaires,  178  propriétaires  ou  négociants,  29  maires,  15  nobles,  12  méde- 
cins, 5  bommes  de  finances  4  prêtres,  4  bommes  de  leUrcs,  2  magistrats; 
le  surplus  sans  qualité  distincte. 


DEUXIÈME  PÉRIODE  DE  l\  RÉVOLLTIOX 

(ocïoiir.ii  J7!)l.  —  l79u.) 
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Dirf(''r('nco  tnliv  los  principes  des  ileux  première^  époque>  de  la  révolution.  — 
Point  de  dépari  ot  ciraclère  distinctif  de  la  Législative  et  de  la  Convention.  — 
Idée  de  l'édéralisme  et  d'indivi>ibilité.  —  Les  Girondins  et  Robespierre.  —  Prin- 
cipe commun  des  denv  Assemblées  à  léirind  de  la  société  civile. 

La  ])roinièi'e  période  de  la  Révolution  française,  que  nous  venons 
d'étudier,  a  été  marquée  par  letriomplie  légal  du  principe  spiri- 
lualisle,  KGALiTK  DES  DROITS,  LIBERTÉ.  La  souveraiuelé  uatiouale 
était  considérée  comme  la  source  des  pouvoirs;  c'était  un  prin- 
cipe de  droit  public  posé  en  lace  de  l'ancienne  théorie  du  droit 
divin.  Mais  le  peuple  u'apparaissait  pas,  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses,  comme  un  pouvoir  actif  et  insurrectionnel.  Le^  })ouvoirs 
étaient  délégués;  nulle  souveraineté  effective  n'était  reconnue  en 
dehors  de  la  Constitution. 

J/Assemblée  nationale  avait  renversé  les  institutions  du  passé, 
organisé  les  pouvoirs  nouveaux,  proclamé  tous  les  grands  prin- 
cipes du  di'oit  social  :  <^  C'est  une  grande  consolation  pour  l'As- 
((  semblée  (disait- une  de  ses  dernières  adresses  aux  Français^, 
i(  c'était  lehut  de  ses  travaux,  que  l'étal  où  elle  va  vous  laisser. 
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«  semblables  à  celui  d'une  famille  mue  par  la  raison  et  par  un 
«  intérêt  véritablement  commun,  tandis  qu'elle  a  trouvé  la  plu- 
«  part  d'entre  vous  opprimés  comme  par  une  conquête,  et  dans 
<(  une  sorte  de  guerre  avec  votre  patrie  ^  ))  — Mais  ces  hommes 
qui  avaient  accompli  de  si  grandes  choses,  aveuglés  par  une 
fausse  lueur  de  désintéressement  qu'on  pourrait  prendre  aussi 
pour  un  symptôme  de  lassitude,  oublièrent,  au  milieu  de  leurs 
créations,  que  le  Dieu  créateur  est  aussi  le  Dieu  conservateur  :  ils 
ne  s'imposèrent  pas  le  devoir  de  conserver  leur  ouvrage.  Un  vaste 
besoin  d'abnégation  s'empara  de  tous  ceux  qui  avaient  fait  et  li- 
mité la  Révolution  nationale.  Sur  la  proposition  de  Robespierre, 
qui  lisait  dans  l'avenir,  et  qui,  de  sa  domination  au  club  des  jaco- 
bins, pressentait  pour  lui  une  toute  autre  domination,  les  hommes 
de  89  s'interdirent  l'entrée  à  la  prochaine  Législature,  malgré  les 
profondes  réflexions  de  Thouret  et  de  Merlin,  malgré  la  révéla- 
lion  d'Adrien  Duport  sur  des  projets  de  république  et  de  subver- 
sion ^.  Robespierre  disait  :  «  Puisqu'il  n'existe  dans  tous  les 
«  hommes  qu'une  même  morale,  une  même  conscience,  j'ai  cru 
('  que  mon  opinion  serait  celle  de  l'Assemblée;  »  et  la  majorité 
applaudissait  Robespierre  habitué  à  ses  murmures  d'improba- 
tion. 

La  Constituante  abdiqua  complètement  devant  TAssemblée  qui 
allait  sortir  des  élections  nouvelles.  Elle  abdiqua  dans  Tordre  lé- 
gislatif, en  déclarant  ses  membres  incapables  de  réélection;  elle 
abdiqua  dans  Tordre  exécutif,  par  l'interdiction  du  ministère, 
imposée  pour  deux  ans  à  ses  membres,  et  par  la  démission  des 
deux  hommes  qui  représentaient  le  mieux  son  esprit  :  Lafayette 
et  Railly.  —  La  tribune  allait  être  livrée  aux  Girondins;  la  garde 
nationale,  à  plusieurs  chefs  alternatifs  sans  autorité  morale^;  la 
mairie,  à  Pétion.  La  première  époque  de  la  Révolution  finissait, 


'  Adresse  du  14  juin  1791. 

"^  Voir  le  Recueil  de  VEist.  parlem.,  t.  X,  p.  26-30. 
^  Les  colonels  de  chaque  légion   devaienl  successivement  commander 
toute  la  sarde  nationale. 
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ot  p;ir  celte  alxliciLiDii  des  lionmies  qui  l'.iv.'iiejil  diri^MV;  elle  fiiiis- 
sail  pres(|ne  tout  eiilièie. 

Dès  le  17  mai  1 791 ,  I)iij)Ort  disait  à  la  tribune  :  «  Le  vé-ritahle 
((  danger,  eneoie  caché  sousle  nuage  de  l'opinion,  mais  dép  pro- 
«  fond  et  étendu,  ceslV exagération  des  idées  politi(pies,  lenrdi- 
«  vagation  et  le  défaut  d'un  centre  commun,  d'un  intérêt  natio- 
a  nal  qui  les  attire  et  qui  les  unisse. 

«  ....  Ce  qu'on  a})pelle  la  révolution  est  fait.  Les  hommes  ne 
((  veulent  plus  obéir  aux  anciens  despotes,  mais  ils  sont  prèLs  à 
((  s'en  faire  de  nouveaux  et  dont  la  puissance  plus  récente  et  plus 
((  populaire  serait  mille  fois  plus  dangereuse. 

((  Le  progrès  immodéré  et  sans  bornes  de  celte  révolution 

«  a  pour  but  de  nous  replacer  au  point  où  nous  étions,  à  \mc  po- 
••(  sition  plus  ficheuse:  il  peut  amener  à  une  dissolution  géné- 
«  raie  ^ .  » 

La  seconde  époque,  au  lieu  d'être  la  continuation  logique,  la 
fille  légitime  de  la  première,  devait  en  exagérer,  en  fausser,  en 
détruire  les  principes.  La  rov;iuté,  létablie  dans  ses  droits  nou- 
veaux, la  Constitution  acceptée  et  proclamée  le  14septcndjre  1791 , 
allaient  périr  en  peu  de  temps,  sous  la  parole  des  Girondins,  sous 
les  coups  des  faubourgs  insurgés;  et  bientôt,  avec  sa  loule-puis- 
sance  et  ses  lois  de  terreur,  ses  victoires  prodigieuses  contre 
l'étranger  et  ses  décrets  subversifs  de  toute  société,  allait  surgir 
sur  le  sol  révolutionnaire  la  convemion  kationale. 

On  ne  doit  pas  chercher,  comme  on  l'a  fait  trop  souvent,  à 
rendre  la  première  époque  de  la  Révolution  responsable  de  la  se- 
conde :  elles  ne  sont  point  identiques  dans  leurs  principes,  elles 
ne  peuvent  être  solidaires  dans  leurs  résultats.  Le  principe  social 
de  89  est  celui  du  christianisme  et  du  droit  rationnel.  —  La 
seconde  époque  a  pour  principe  la  souveraineté  du  peuple,  sans 
limites,  sans  délégation  constitutionnelle,  souveraineté  immédia- 
tement exercée  par  le  peuple,  toujours  présent,  toujours  armé  : 

*  Discours  de  Duport,  dans  le  Bectieil  de  THist.  parlem..  t.  X,  p.  o7. 
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c'est  le  principe  de  la  force  jeté  dans  les  masses  populaires  comme 
un  droit  absolu  ^  Si  l'idée  sociale  de  89  reparaît  encore,  à  de  rares 
intervalles,  alors  les  décrets  nouveaux  développent  dans  l'ordre 
civil  une  pensée  d'égalité  conforme  au  spiritualisme  de  la  pre- 
mière Assemblée.  Mais  c'est  le  principe  que  combattit  la  Consti- 
tuante dans  sa  guerre  contre  le  passé,  le  principe  matériel  de 
la  force  qui,  transporté  dans  la  splière  révolutionnaire,  a  produit 
le  plus  souvent  les  réactions  nouvelles  et  les  créations  de  la  se- 
conde période.  Toutes  les  tyrannies  se  ressemblent  par  leur  na- 
ture. La  force  avait  fondé  jadis  la  tyrannie  féodale  ;  la  force  a 
fondé  la  tyrannie  de  la  Convention.  Le  principe  est  le  môme, 
l'application  diffère  :  l'ancienne  application  était  faite  par  l'aris- 
tocratie féodale  contre  la  société,  contre  le  peuple;  l'application 
nouvelle  vint  des  classes  populaires  contre  les  hautes  classes, 
contre  la  société.  L'une  avait  un  grand  fond  de  durée,  parce 
qu'elle  s'appuyait  sur  la  terre;  l'autre  parlait  des  hommes  et 
s'exerçait  contre  les  hommes,  sans  autre  appui  que  l'écliafaud  : 
elle  devait  vivre  vite  et  mourir  dans  le  sang. 

Entre  les  deux  premières  époques  de  la  Révolution  française, 
il  y  a  opposition,  contradiction  de  principes  :  l'histoire  ne  peut 
les  confondre.  11  y  a  entre  elles  toute  la  distance  qui  sépare  l'é- 
cole spiritualiste  de  l'école  matérialiste. 

C'est  là  le  point  de  vue  dominant  qui  doit  nous  éclairer  dans 
l'histoire  du  droit,  pendant  la  deuxième  période  de  la  Révolulion  : 
l'idée  fait  tout,  les  actes  sont  la  conséquence  et  la  réalisation  de 
ridée. 

*  Décl.  d(  s  droits  de  juin  1793  : 

«  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  (25).  Aucune  portion  du  peuple 
«  ne  peut  exercer  la  puissance  du  peuple  entier,  mais  chaque  section  du 
«  souverain  assemblée  doit  jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  uiio 
«  entière  liberté  (26).  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des 
«  autres  droits  de  l'homme  (53).  Il  y  a  oppression  dans  le  corps  social  lor:-- 
«  qu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé  (34).  Quand  le  gouvernement 
«  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple  et  pour 
'(  chaque  portion  du  peuple  le  plus  indispensable  des  devoirs.  » 
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Dans  cette  période  apparaissent  deux  Assemblées  :  la  [.éj/isialive 
et  la  Convention. 

I/Assenil)Iée  législative  n'est  qu'une  hrusquo  transition  il<'  la 
dévolution  française  à  la  Convention  nationale. 

Son  point  de  départ  est  le  serment  solennel  du  4  oclohn'  1701 , 
à  la  Con>titution;  le  terme  qu'elle  louche,  c'est  le  dix  août,  la 
suspension  de  la  royauté,  l'appel  de  Vergniaud  à  une  assemblée 
loule-puissantc  ^  En  luoins  d'un  an,  le  principe  politique  a  {)assé 
de  la  doctrine  cous!  itulioinicllc  de  11  première  assendjlée  à  la  doc- 
trine républicaine  des  Girondins.  —  Dès  le  lendemain  du  ser- 
ment, dont  l'unanimité  apparente  était  un  mensonge  d'installation, 
une  attaque  fut  dirigée  contre  la  dignité  royale  par  un  homme, 
depuis  tristement  fameux,  Conthon  ^;  et  l'éloquence  de  Vergniaud 
signala  son  début  à  la  tribune  par  la  défense  d'un  décret  incon- 
venant, hostile  à  la  royauté,  devant  lequel  cependant  recula  l'As- 
semblée irréfléchie  qui  l'avait  rendu  la  veille  '. 

Deux  grandes  questions  s'agitèrent  d'abord  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nouvelle,  celle  des  prêtres  non  assermentés  et  celle 
des  émigrés.  C'est  encore  Coulhon  qui  s'empara  de  l'initiative; 
c'est  lui  qui,  le  premier,  dénonça  les  prêtres  réfirictaires,  en  ré- 
clamant des  mesures  vigoureuses.  Un  évêque  constitutionnel,  le 
célèbre  Fauchet,  voulant  prouver  sa  charité  pour  ses  frères  éga- 
rés, signala  l'esprit  de  la  nouvelle  église  par  ce  mot  malheureux, 
Tolérons-les,  mais  ne  les  payons  pas  :  et  la  sympathie  de  l'As- 
semblée pour  les  doctrines  matérialistes  se  manifesta  par  de  longs 
applaudissements  quand  Tévèque  du  Calvados  prononça  ces  pa- 
roles, du  haut  de  la  tribune  :  «  en  comparaison  de  ces  prêtres, 

*  Recueil  rie  l'Hist.  parlem.,  t.  XVIL  p.  18.  C'est  par  erreur  que  des 
historiens  ont  mis  cet  appel  dans  la  bouche  de  Guadet. 

-  A  l'occasion  d'inie  question  d'étiquette  de  cour,  il  demanda  la  suppres- 
sion des  mots  Sire  cl-Majeste  dans  les  relations  de  l'assemblée  avec  le  roi. 

'•  Coulhon  avait  demandé  la  suppression  du  fauteuil  royal  dans  l'Assem- 
hlée  ;  un  décret  conrornic  fut  rendu,  mais  retiré  le  lendemain. 
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«  LES  ATHÉES  SONT  DES  ANGES  !  ))  paroles  imprudentes  qui  furent 
rétractées  plus  tard  avec  courage  et  presque  en  face  de  l'écha- 
faud^ 

La  question  des  émjgrés  fit  éclater  tout  ce  qu'il  y  avait  d'éner- 
gie et  d'éloquence  dans  l'Assemblée.  Brissot  et  Condorcet,  Yer- 
gniaud  surtout  et  Isnard,  laissèrent  déborder  de  leur  cœur  tous 
les  flots  de  leur  patriotisnrie  républicain  :  «  Il  faut,  s'écriait  l'ora- 
«  teur  girondin,  regarder  les  émigrés  comme  des  traîtres  qui, 
((  ayant  violé  leurs  obligations  envers  la  patrie,  l'ont  affranchie 
«  de  celles  qu'elle  avait  conctractées  envers  eux.  Il  faut  les  consi- 
«  dérer  comme  des  ennemis  auxquels  elle  doit  indignation  et  non 
«  assistance.  »  C'est  l'esprit  des  décrets  qui  furent  rendus  contre 
l'émigration. 

Mais  dans  les  faits  qui  s'accomplissaient  au  milieu  du  peuple, 
en  dehors  de  l'Assemblée  législative,  il  y  avait  bien  plus  encore 
que  dans  les  idées  de  la  Gironde.  Les  clubs  et  les  sections,  long- 
temps préparés  par  les  orateurs  et  la  presse  anarchiques,  vont 
enfanter  le  dix  août  et  la  nouvelle  Commune  de  Paris.  Les  qua- 
rante-huit sections  délèguent  des  commissaires  munis  du  pouvoir 
de  sauver  la  chose  publique  :  les  commissaires  ont  parmi  eux 
Robespierre.  Réunis  à  l'Ilôtel-de-YiHe,  ils  dissolvent  le  corps  des 
officiers  municipaux,  ils  se  forment  en  Conseil  général  de  la  Com- 
mune :  Santerre  est  nommé  d'une  voix  unanime  chef  de  l'insur- 
rection armée  ^.  Danton,  à  THôtel-de-Vilb,  est  le  centre  et  l'ame 
du  mouvement  révolutionnaire.  —  Marat,  CoUot  d'Herbois,  Bil- 
laud-Yarenne,  Tallien,  sont  les  chefs  de  la  Commune  qui  s'im- 
pose comme  pouvoir  populaire  au  sortir  de  l'insurrection.  Paris 
et  l'Assemblée  législative  sont  désormais  dominés  par  la  Com- 
mune. La  distinction  entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens  no7i 


*  Voir  ci-dessous  un  écrit  de  Fauchet,  fév.  1793. 

*  Procès-verbal  manuscrit  de  la  commune  [Récif dl  (1r  riJisf,  pari., 
I    WI.p.  426.) 
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ndifs  est  oiracée  par  la  I.rgislativc,  soloii  le  vœu  (Ut  Marat  '  :  Ut 
roi  est  prisonnier;  Danton  est  niinistre.de  la  justice. 

Au  bruit  (le  l'invasion  étrangère,  au  bruit  des  attaques  de  Té- 
migration  et  des  troubles  religieux,  quand  les  piisons  regor- 
geaient des  eaptifs  (le  liante  classe  que  la  Commune  du  dix  août 
y  avait  entassés,  Danton  proposa,  comme  moyen  de  salut  public, 
de  FAIRE  PEUR  AUX  ROYALISTES...  Lc Comité  dc  dcifcuse  générale 
se  dispersa  plein  d'effroi;  mais  la  Commune  entendit...  Pendant 
trois  jours  et  trois  nuits,  l'immense  attentat  des  prisons  (épou- 
vanta Paris  d'une  Saint-Barthélémy  populaire. —  Entre  les  Giron- 
dins et  le  parti  de  la  terrible  Commune,  il  y  eut  dès  lors  pour 
ligne  séparative  un  fleuve  de  sang. 

Dans  une  seule  année,  quelle  révolution  nouvelle  succédait  à  la 
révolution  nationale!  Les  classes  moyennes,  en  1789,  avaient 
vaincu  la  royauté  absolue  et  la  féodalité.  Le  14  juillet,  la  nuit  du 
4  août,  Mirabeau,  avaient  fait  la  révolution  sociale.  —  En  1792, 
triomphèrent  le  Peuple  souverain,  les  masses,  les  clubs,  l'anar- 
chie des  Sections.  Le  20  juin,  le  10  août  et  Danton  changèrent  le 
principe  politique  de  la  Révolution  française.  —  Les  deux  époques 
se  personnifient  avec  tous  leurs  caractères  de  différence  dans  ces 
deux  hommes,  Mirabeau  et  Danton  :  Mirabeau,  l'orateur  aux 
grandes  idées,  qui  s'adresse  aux  esprits  cultivés,  aux  cœurs  pas- 
sionnés pour  le  bien  de  la  France  et  de  l'humanité;  Danlon,  l'ora- 
teur à  l'éloquence  populaire  et  rugissante,  qui  remue  dans  les 
basses  classes  la  fibre  mystérieuse,  avide  de  désordre  et  de  crime. 

Mais  si,  dans  les  conseils  de  la  France  révolutionnaire,  s'ouvrait 
l'ère  sanglante  de  la  démagogie,  le  sentiment  de  la  révolution 
vraiment  nationale  subsistait  dans  les  cœurs,  foyers  de  vie  et  de 
dévouement  :  c'est  aux  cris  de  vive  la  katiOxn!  poussés  par  Kel- 
lermannà  Yalmy,  que  l'armée  française  rejeta  du  territoire  en- 

*  Dès  1790,  Marat,  dans  son  journal,  avait  attaqué  violemment  Ja  dis- 
liiiclion  faite  par  l'Assemblée  constiliumle. 
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vahi  les  Prussiens  et  les  émigrés  :  l'armée  citoyenne  racheta  ainsi, 
autant  que  possible,  })ar  le  courage  du  patriotisme,  dans  les  der- 
niers jours  de  septembre,  le  crime  inexpiable  dont  la  Commune 
avait  souillé  les  premiers  jours. 

La  Convention  fut  appelée  par  l'Assemblée  législative  pour 
sanctionner  la  suspension  de  la  royauté  et  asseoir  la  république 
nouvelle.  La  Convention  accepta  le  10  août,  le  couronna  par  l'a- 
bolition de  la  royauté  et  par  le  21  janvier;  mais  elle  rejeta  la 
doctrine  fédérative  des  Girondins.  —  L'idée  fédérative  était  infi- 
dèle à  ce  grand  principe  d'unité  qui  avait  formé  la  nationalité 
française,  à  travers  tous  les  labeurs  de  la  vieille  monarchie.  Dans 
le  passé,  elle  reproduisait  le  rêve  politique  des  protestants,  que 
Riclielieu  avait  anéanti  par  la  prise  de  la  Rochelle;  dans  le  pré- 
sent, elle  voulait  transporter  la  jeunesse  de  la  république  améri- 
caine sur  le  vieux  sol  français  qui  avait  tressailli  de  joie  naguère 
à  l'abolition  des  distinctions  de  provinces;  elle  manquait  à  l'his- 
toire et  au  destin  de  la  France.  La  Convention  se  souleva  de  toute 
la  violence  d'un  instinct  impérieux  contre  la  doctrine  qui  lui 
paraissait  contraire  à  l'unité  nationale.  Dans  sa  haine  des  Giron- 
dins, elle  applaudissait  à  ces  étranges  paroles  prononcées  à  sa 
barre,  le  31  mai  1793,  par  le  procureur  général  du  département 
de  Paris  :  «  Nous  vous  déclarons,  ainsi  qu'à  l'univers,  que  nous 
((  ne  sommes  animés  que  de  linstinct  de  fusion  dans  le  grand 
«  toxit;  que  nous  ne  connaissons  de  divi:sion  que  celle  que  néces- 
«  site  l'administration;  que  la  république  est  une  et  indivisible, 
«  et  que  nous  exécrons  toute  espèce  de  fédéralisme  ^,.  »  Robes- 
pierre tint  le  même  langage  à  la  tribune;  et  le  31  mai  fut  un  af- 
freux holocauste  au  principe  de  l'unité.  Toutes  les  branches  qui 
s'éloignaient  de  la  République  une  et  indivisible  furent  impi- 
toyablement brisées;  mais,  à  la  distance  où  nous  sommes  placés 
de  la  crise  révolulionnaire,  nous  devons  sans  doute  porter  prin- 

*  Le  procureur  général  Lhuillier,  51  mai  1793  [Recueil  du  choix  des  Hap- 
ports,  t.  XII,  p.  109). 
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(■i|)al(!iii(!iit  nus  rc^iiids  >uv  le  résultat  historique  :  or  c'c.>t  au 
nom  (le  i'iuiilé  Malioiiale  (jue  la  Conveiitiou  envoya  quatorze 
années  couti(;  ri*]uro|)C  et  sauva  la  ualioualilé  française  !  —  Le 
représeï liant  absolu  (.le  l'unitc',  de  l'iucli visibilité,  c'est  U(jbes- 
picrre  :  ce  principe  lit  sa  force.  11  s'en  servit  liabileuient  poui 
sîiisir  la  dictature  que  sou  ambilion,  cacliée  sous  un  dehors  de 
Iroiele  vertu,  avait  loiigleuqjs  poursuivie  avec  lui  piolond  calcul 
d'^'i-oïsme  et  de  cruauté.  Robespierre,  afrectant  de  chercher,  au 
milieu  de  ses  projets  sanguinaires,  un  idéal  de  justice,  jjrenait 
pour  bas(>  de  ses  ihéories  radicales  le  Contrat  social  de  J.  J. 
Kousseau,  ce  code  ouvert  à  toutes  les  tyrannies  *.  Il  mettait  sans 
cesse  eu  avant  l'inlérêt  du  Peuple,  le  salut  de  la  patiie,  et  justi- 
fiait les  moyens  par  le  but,  docliine  qui  a  >crvi  de  tout  temps 
l'ambition  elle  crim»'.  C'est  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  frater- 
nité que  Robespierre  et  les  fanatiques  de  la  Montagne  frappèrent 
les  Girondins  et  des  niilhers  de  victimes,  ils  joignirent  l'insulte  à 
la  tyrannie,  en  disant  que  la  France  ne  pouvait  être  sauvée  que 
par  la  Terreur.  Aussi  la  conscience  publique  a-t-elle  attaché  au 
n(Wi  de  Robespierre  une  horreur  légitime  qui  est  le  cri  de  l'âme 
contre  la  violence;  et  l'histoire  doit  repousser,  comme  un  atten- 
lat  à  la  loi  morale  et  sociale,  les  tristes  efforts  que  l'esprit  de  sys- 
tème ou  de  pai'ti  a  multipliés  de  nos  jours,  pour  réhabihter 
l'homme  de  la  Terreur  et  glorifier  même  l'inexorable  idole.  — 
L'histoire  et  l'humanilé  ne  peuvent  oublier  que  Robespierre,  ce 
symbole  passager  et  non  nécessaire  de  l'unilé  nationale,  re[»résenta 
l'esprit  exterminateur  qui  s'était  emparé  de  l'Hôtel-de-Ville  et  des 
prisons  au  10  août,  aux  2  et  3 septembre! 

La  différence  entre  la  Législative,  dominée  par  la  Gironde,  et 
la  Convention,  est  ici  tout  entière  : 

1"  Différence  dan-;  le  système  des  formes  de  république  :  d'une 
part,  système  américain  et  fédéralif;  d'autre  part,  système  de 
nationalité  française  et  unitaire  ; 

*  Expressions  Ao  r)enjaniin-Consinnt  ilon>:  se?  Principes  de  Politique 
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2"  Différence  dans  les  moyens  de  combattre  les  ennemis  de 
la  révolution  ;  d'une  part,  et  sous  l'inspiration  des  Girondins,  la 
Convention  ordolma  d'abord  de  poursuivre  les  assassins  de  Sep- 
tembre; d'autre  part,  et  sous  la  domination  de  la  Montagne, 
apologiste  du  crime,  elle  revint  à  plus  de  sym[»athie  pour  ces  actes 
de  salut  public;  elle  les  couvrit  du  silence  de  l'amnistie  et,  les 
pieds  teints  du  sang  (pii  avait  été  déjà  versé,  elle  s'avança  har- 
diment dans  sa  sanglante  carrière.  Mais,  uialgré  ces  différences, 
dont  l'une  honore  la  Gironde,  le  point  de  départ  des  deux  assem- 
blées et  leur  principe  fondamental  sont  les  mêmes  :  réaction 
violente  contre  les  idées  de  89;  radicalisme  matérialiste  en  face 
du  présent  et  de  l'avenir. 

C'est  au  sein  de  la  société  civile  que  se  manifestera  surtout  cette 
identité  de  principes.  —  Dans  l'année  de  convulsion  dont  vécut 
l'Assemblé  législative,  des  lois  très-significatives  furent  rendues 
sur  les  propriétés,  les  personnes,  la  famille.  La  Convention  entra 
dans  la  même  voie,  et  passa  à  travers  la  société  avec  sa  fougue 
de  radicalisme  :  le  principe  matériel  triompha  dans  ses  innom- 
brables décrets. 

Nous  réunissons  sous  un  seul  point  de  vue  l'action  de  ces  deux 
assemblées  sur  la  société  civile;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  riiisloire  de  ce  qui  naît  pour  mourir  ne  doit  pas  être  aussi 
développée  que  l'histoire  des  jirincipes  qui  naissent  pour  fonder 
une  société  nouvelle.  Aussi  cette  seconde  période  doit-elle  être, 
dans  notre  livre,  plus  rapide  que  la  première,  sans  manquer  tou- 
tefois aux  exigences  d'une  histoire  complète. 

Nous  ne  ferons  pas  ici,  comme  dans  la  première  période,  une 
division  particulière  pour  les  personnes;  les  actes  législatifs  ne 
l'exigent  pas;  la  liberté  des  personnes  a  été  assurée  par  la  Con- 
stituante :  c'est  dans  le  chapitre  de  la  famille  que  nous  p;u'lerons 
des  personnes.  Nous  commençons  donc  par  la  propriété. 
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PROPRIETE. 


Droits  féodaux.  —  Propriété  privée,  communale,  publique.  —  Cadastre 
général. —  Grand-livre  de  la  Dette  publique.  —  Projet  d'un  grand-livre 
territorial.  —  Archives  nationales. 


Il  y  a  trois  moments  bien  marqués  dans  la  législation  des  droits 
féodaux. 

I.  Sous  l'Assemblée  constituante  :  abolition  pure  et  simple  de 
la  servitude  persoimelle,  rachat  des  droits  féodaux  qui  ont  pour 
cause  des  concessions  de  terrain,  à  quelque  époque  ou  titre 
qu'elles  aient  eu  lieu;  maintien  des  droits  casiiels  jusqu'au  ra- 
chat ^,  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs  de  rentes,  des  banalités 
dans  trois  cas  exceptionnels-;  maintien  des  anciennes  concessions 
antérieures,  mais  alliées  au  système  féodal,  et  conimes  dans  la 
Bretagne  sous  le  nom  de  bail  à  domaine  congéable  ■\ 

IL  Sous  l'Assemblée  législative,  les  restrictions  apportées  à  l'a- 
bolition des  droits  féodaux  disparaissent  successivement;  une 
seule  exception  est  maintenue.  —  L'Assemblée  abolit  d'abord 
tous  les  droits  casuels  qui  ne  fuirent  pas,  d'après  le  titre  primitif 
d'inféodation,  la  condition  et  le  prix  d'une  concession  de  fonds*. 


*  Droits  de  lods  et  ventes,  droits  de  rachat. 

*  Décr.  15  mars  1790,  art.  24. 

^  Décr.  7  juin  1791.  Le  décret  anéantissait  seulement  dans  ces  baux  les 
stipulations  de  même  nature  que  les  droils  féodaux,  supprimés  sans  indem- 
nité, art.  2. 

*  Décr.  18  juin  1792. 
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Bientôt  elle  jette  un 'coup  d'œil  i»liis  hardi  sur  les  débris  de  la 
féodalité;  le  dix  août  l'exalte  :  quinze  jours  après,  un  décret 
frappe  généralement  et  abolit  sans  indcnuiité  tous  les  droits  que 
l'Assemblée  constituante  avait  soumis  au  rachat  :  «  L'Assemblée 
«  nationale,  considérant  que  le  régime  féodal  est  aboli,  que  néan- 
«  moins  il  subsiste  dans  ses  effets,  et  que  rien  n'est  plus  instant 
«  que  de  faire  disparaître  du  territoire  français  ces  décombres  de 
;(  la  servitude  qui  couvrent  et  dévorent  les  propriétés,  décrète 
((  qu'il  y  a  urgence  :  —  Tous  les  eifets  qui  peuvent  avoir  été 
«  })roduits  par  la  maxime  mille  terre  sans  seigne^ir,  par  celle 
((  de  l'enclave,  par  les  statuts,  coutumes  et  règles  soit  générales, 
«  soit  particulières,  qui  liennent  à  la  féodalité,  demeurent  comme 
«  non  avenus  '.  »  Les  banalités  sont  supprimées  dans  les  cas  ré- 
servés ^.  Les  tenues  convennncières  ou  à  domaine  congéablc  sont 
considérées  comme  participant  de  la  nature  des  fiefs;  les  cou- 
tumes locales  de  lu  Bretagne  qui  les  régissaient  sont  abrogées  : 
les  domaniers  sont  appelés  à  jouir  de  l'avantage  de  leur  posses- 
sion et  de  l'abolition  du  régime  féodal*. 

Toute  propriété  foncière  est  déclarée  franche  et  libre  de  tous 
droits,  tant  féodaux  que  censuels;  une  exception  est  seulement 
posée  par  le  décret  du  25  août  1792  :  les  droits  sont  abolis,  à 
moins  qu'ils  n'aient  eu  pour  cause  une  concession  primitive  de 
fonds;  et  cette  cause  devra  être  clairement  justifiée  par  Tacte 
primordial  d'inféodation,  de  bail  à  cens  ou  à  domaine  con- 
géable*. 

Ainsi  l'Assemblée  législative  respecte  encore,  dans  la  féodalité 
contractante^  la  concession  qui  remonte  à  l'émancipation  des 
terres  et  des  hommes  ;  elle  n'ose  pas  anéantir  ce  titre  de  pro- 
priété, contemporain  du  premier  pas  fait  vers  la  liberté  des 
personnes  et  des  choses  ;  seulement  elle  brise  les  liens  de  la  so- 


*  Décr.  25  août  1792.  , 

^  Décr.  25  août  1792,  17  juillet  1792. 
^  Décr.  27  août  1792. 

*  Décr.  25  août  1791,  art.  5;  D('cr.  27  août,  art.  T.. 
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litUiiilé  entre  les  tlél»itciirs  dua  rentes*.  En  >»'aijetant  devant  Jes 
titres  (le  concesï»ion  piiniitive,  elle  senil)Ie  respecter  ces  premiers 
nioinniieiits  comme  toucliant  au  berceau  de  la  liberté  moderne. 

m.  Mais  la  Convention  rejette  bien  loin  ces  derniers  scru  pi  des. 
Klle  saisit  d'une  Jiiain  encore  plus  liaidie  le  glaive  Irancliant  du 
radicalisme.  La  distinclioii  faite  p;ir  les  deux   a>semblée>  natio- 
nales, entre  la  l'éodalité  dominante  et  la  féodalité  contractante, 
n'est  rien  pour  elle.   Dans  l'image  de  la  féodalité,  alors  même 
que,    selon  les  temps,    elle  pouvait   avoir   été  favoraljle  aux 
vassaux,   elle  voit   loujours  l'image  d'une  iustitiilion   ennenjie 
qu'il  faut  abattre  c(implétement,  qu'dfaut  airaclier  dans  ^cs  der- 
iners  rejetons,  et  dont  le  souvenir  même,  s'il  ne  peut  être  effacé 
de  la  mémoire  des  lionuïies,  doit  être  effacé,  du   moins,   de  la 
mémoire  des   choses   et  du  témoignage  des   litres.  La  loi  du 
17  juillet  1795  décrète  l'anéantissement  de  la  féodalité.    Elle 
^uj)prime,  sans  indemnité,  les  redevances  seigneuriales  de  toute 
espèce,  même  celles  de  concession  primitive  ;   elle  abolit  tonte 
reuic  mélangée  de  féodalité  -  ;   et,  ])our  consommer  son  œuvre 
de  deslruclion,  la  loi  appelle  à  son  secours  les  feux  de  joie  de  la 
place  publique  :  «  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes,  commis- 
se saires  à  terrier,   notaires  ou  tous  autres  dépositaires  de  titres 
((  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits  sup])rimés  par  le  présent 
«  décret  ou  par  les  décrels  antérieurs,  rendus  par  les  assemblées 
'(  précédentes,  seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  mois. 


1  Décr.  50  aoûtl79'2. 

-  Les  droits  exclusifs  de  chasse  et  de  pêche  sont  anéantis  aussi  sans 
distinction  par  les  décrels  des  6  et  50  juillet  1795. 

Le  4  juillet  1795,  la  Convention  avait  décrété  qu'avant  la  lin  du  mois  la 
municipalité  de  Paris  ferait  effacer  ou  changer  tous  les  objets  sculptés  ou 
peints  sur  les  monuments  publics  qui  présenteraient  des  attributs  de 
royauté. 

Un  décret  du  1"  août  1795  menaça  de  confisquer,  sous  huitaine,  les  mai- 
sons, édifices,  parcs,  jardins,  enclos,  qui  porteraient  des  armoiries;  et  un 
autre  décret  du  5  brumaire  an  II,  enjoignit  sous  la  même  peine,  aux  pro- 
priétaires de  meubles  ou  d'ustensiles  d'un  usage  journalier,  d'en  faire 
disparaître  les  signes  proscrits. 
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((  an  greffe  des  municipalités  des  lienx  :  ceux  qui  seront  déposés 
((  avant  le  DIX  août  prochain  scroaLbr]ilés  ledit  jour,  en  présence 
«  du  conseil  général  de  la  commune  et  de  tous  les  citoyens;  le 
((  surplus  sera  brûlé  à  l'expiration  des  trois  mois*.  » 

Des  titres  nombreux  furent  tirés  des  archives  publiques  et  pri- 
vées; des  chartes  j)récieuses  pour  l'iiistoire  furent  jetées  dans  les 
llammes,  aux  acclamations  publiques...  !  L'auto-da-fé  populaire 
lut  allumé  pendant  une  année  sur  tons  les  points  de  la  France. 
Cependant  len  inquisiteurs  de  la  Montagne  commencèrent  à  crain- 
dre enfin  que  tous  les  monuments  de  l'histoire  nationale  ne  fus- 
sent bientôt  plus  qu'une  vaine  cendre,  jetée  aux  vents  et  à  la  li- 
bellé des  campagnes  par  la  Jacquerie  de  93  :  un  décret  du 
11  messidor  an  II  éteignit  ces  flammes  impies  envers  l'histoire 
qui  recueille  les  titres  pour  em'egistrer  les  siècles  et  non  pour  les 
sanctifier  et  les  immobiliser-.  —  Mais,  si  les  flammes  s'éteigni- 
rent, la  haine  resta  :  «  Nulle  forme  de  société,  a  dit  avec  raison 
«  M.  Michelet  dans  ses  Origines  du  droit,  n'a  laissé  plus  de 
«  haine  que  le  monde  féodal,  plus  de  rancune  dans  le  peuple,  » 
La  proscription  de  la  féodalité  ne  cessa  pas  d'être  le  but  domi- 
nant de  la  loi  révolutionnaire.  La  Convention  semblait  grossir  sa 
voix  pour  être  entendue  du  monde  entier,  quand  elle  disait  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun  Français  ne  pourra 
«  percevoir  des  droits  féodaux  et  des  redevances  de  servitude,, 

«   EN  QUELQUE  LIEU  DE  LA  TERRE  QUE  CE  PUISSE  ÊTRE,   SOUS  pclue  dc 

«  dégradation  civique^.  )> 
Tous  les  tb'oils  féodaux  étaient  donc  abolis.  —  C'était  une 


*  Dès  le  5  janvier  4795,  un  décret  avait  ordonné  que  tous  les  parchemins 
existant  dans  les  ci-devant  Ghunibres  des  Comptes  et  autres  dépôts  publics, 
bibliothèques  particulières,  etc.,  propres  à  faire  des  gargoussts  pour  le 
service  de  l'artillerie  des  ports  de  la  République,  fus^:ont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministère  de  la  marine. 

-  Un  décret  du  8  pluviôse  an  II  avait  voulu,  mais  sans  succès,  arrêter  la 
dévastation.  i/al>bé  Grégoire  avait  parlé  avec  indignation  contre  les  dévas- 
tateurs (ri  déc.  1795,  Moniteur). 

''  Décr.  7  sept,  1795.  non  abrogé  pendant  !a  Révolution. 
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;,M'aii(le  coiiqur;to  faite  sur  Ic-  passi'.  Mais  la  lorro  restait  à  ses  an- 
ciens possesseurs.  L'Assemblée  coiistiluaute  avait  repris  sur  le 
Clergé  tous  les  biens  que  les  siècles  avaient  réunis  entre  ses 
mains,  et  sur  le  domaine  de  la  Couronne  les  quelques  débris  de 
ses  anciennes  possessions  qui  avaient  ccbappé  aux  convoitises  des 
grands.  La  classe  bourgeoise,  au  moyen  des  assignats,  avait 
été  conviée  à  une  première  division  des  terres.  Mais  une  .seule 
masse  était  attaquée,  au  milieu  de  ces  grandes  masses  de  pro- 
priétés qui  constituaient  l'aristocratie  territoriale.  Cette  aristo- 
cratie subsistait  encore  par  les  imiuenses  possessions  qui  apparte- 
naient à  la  noblesse.  La  Constituante,  malgré  les  menaces 
bostiles  de  l'émigration,  n'avait  voulu  porter  aucune  atteinte  à 
ces  biens,  de  peur  d'ébranler  les  bases  mêmes  du  droit  de  pro- 
priété. Mais  bientôt  la  noblesse,  par  sa  résistance  à  l'appel  de 
Louis  XVI,  par  ses  rassemblements  à  la  frontière,  ses  dispositions 
de  guerre  et  ses  attaques  à  main  armée  contre  la  France,  fournit 
elle-même  aux  assemblées  révolutionnaires  le  moyen  d'appeler  le 
peuple  au  partage  de  ses  propriétés  :  l'émigration  armée  provo- 
qua la  loi  qui  déposséda  la  noblesse  propriétaire. 

A  de  grandes  distances  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  féo- 
dalité, riiistoire  nous  présente  des  rapports  qui  appellent  la  mé- 
ditation. —  Les  anciens  possesseurs  de  fiefs  s'étaient  approprié  la 
terre,  détenue  temporairement  comme  bénéfice  militaire,  en  v 
plantant  leur  épée  d'une  manière  définitive,  en  attachant  au  sol 
eux,  leurs  fils,  leurs  parents,  leur  postérité.  Les  nobles,  contem- 
porains de  la  révolution,  qui  étaient  leurs  représentants,  éloi- 
gnés de  huit  siècles  de  cet  immense  résultat  du  fait  de  possession, 
perdirent  les  anciens  bénéfices  militaires  en  les  abandonnant,  eu 
arrachant  leur  épée  du  sol  féodal  pour  la  porter  sur  la  terre 
étrangère  et  contre  la  France.  La  puissance  du  fait  de  possession 
avait  investi  leurs  pères  de  la  propriété;  la  puissance  du  fait  op- 
posé, l'abandon  de  la  terre  à  eux  transmise,  les  en  dépoudla  :  de 
part  et  d'autre,  à  de  si  grandes  distances,  le  fait  avait  créé  le  droit. 

Le   premier    acte  annonçant   la  révolution   territoriale,  qui 
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allait  s'accomplir,  fut  le  séquestre  ordonné  par  le  décret  du 
9  février  1792,  si  les  émigrés  ne  rentraient  pas  dans  le  délai 
fixé  par  le  législateur  ^  La  confiscation,  abolie  par  la  Constitution 
de  91,'  fut  l'arme  politique  que  rémigralion,  sourde  à  l'intima- 
tion de  rentrer  en  France,  mit  aux  mains  de  la  Révolution  irritée. 
La  loi  du  27  juillet  1792  est  brève  et  impérative  :  «  L'Assemblée 
a  nationale  décrète  la  confiscation  et  la  vente  au  profit  de  la  Na- 
((  tion  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  émigrés.  » 
Le  fisc  des  anciens  rois  avait  donné,  le  fisc  de  l'Assemblée  natio- 
nale rei)rit.  Mais  il  reprit  pour  rendre  au  peuple  ;  le  décret  du 
14  août  ordonna  la  vente  par  petits  lots  de  2,  3,  4  arpents^.  Le 
peuple  des  campagnes,  en  devenant  })ropriétaire  du  sol,  qu'il 
avait  si  longtemps  arrosé  de  ses  sueurs,  grandissait  pour  la  ré- 
volution ;  et  Danton,  l'orateur  de  95,  comparait  la  Révolution 
française  à  ce  géant  de  la  Fable  qui  reprenait  de  nouvelles  forces 
en  toucbant  à  la  terre. 

L'État  confondit  en  lui-même  les  dettes  et  les  créances  des 
émigrés.  Les  créanciers  des  émigrés  insolvables,  au  moment  de 
l'émigration,  furent  déclarés  créanciers  de  l'Etat^.  —  En  rejetant 
les  titres  sans  date,  comme  suspects  de  collusion;  en  imposant  des 
délais  pour  les  déclarations  et  dépôts  de  titres,  l'Etat  se  prépara 
contre  les  créanciers  la  ressource  des  déchéances  ;  mais  de  prime 
abord  il  se  constitua,  par  rapport  aux  biens  et  aux  charges,  le 
représentant  des  émigrés.  Par  là,  il  livrait  au  peuple  les  biens 
fonciers  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  il  se  libérait 
en  assignats,  en  inscriptions  de  renies  :  les  femmes  mêmes  ne 
pouvaient  exiger  leur  reprise  en  biens-fonds*. 

La  Convention,  qui  voulait  disséminer  les  terres  des  ex-sei- 


*  Voir  le  Décr.  tlu  24  juillet  1792. 

*  La  confiscation,  proclamée  le  27  juillet,  fut  organisée  par  les  décrets 
du  14  août  et  du  2  sept.   1792. 

^  Décr.  5  floréal  an  III. 

*  Décr.  3  floréal  an  III,  art.  55. 
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liiiciii  s  (|,ms  les  iDnins  plôbéieiiiios,  cl  qui  av;iit  Ti  faire  faco  à  t.int 
(le  scrvifcs  piihlifs  pon?'  coujuvor  l'Kni-opc  fiiiiemif.',  cn'a  des 
inilliiinls  (rnssi^nals,  comiTio  Je  plus  puissant  vf'liiciilc  de  cette 
(lisliil)ii(ioii  lerriloiJalc  et  l'unique  ressource  du  trésor  épuis('. 
Douze  Jiiilli.inis  d'assiffiiats  furent  jetés  en  trois  ans  dans  la  cir- 
culation juiblique  '.  La  limite  fixée  par  l'Assemblée  constituante  à 
la  circulation  elfective  du  papier-monnaie  était  rie  douze  cents 
millions  :  Mirabeau  avait  dit,  en  dominateur  de  l'avenir,  qne  cette 
limite  sciait  inviolable  et  absolue  ;  lYiais  la  Convention  qui,  dans 
ses  soulèvements  intérieurs,  aurait  étouffé  ou  méprisé  la  parole 
impérieuse  de  ce  génie  des  tempêtes,  arracha  la  borne  posée  pai- 
rim[)uissante  sagesse  de  la  Constituante,  et  créa  des  milliards 
d'assignats  pour  favoriser  l'achat  et  la  distribution  des  millions 
d'arpents  de  terres  confisquées  î  Le  peuple,  appelé  au  paitage  du 
domaine  des  nobles,  alla  bientôt  par  sa  pensée  au  delà  de  cette 
vaste  distribution  ;  il  enl revit  comme  possible,  il  souhaita  le  par- 
tage DE  TOUTES  LES  TERDEs  ;  ct  déjà  Ics  clubs,  d'oii  sortsit  si  sou- 
vent la  foudre  révolutionnaire,  retentissaient  de  ce  vœu  redoutable 
du  partage  universel.  La  Convention,  épouvantée  à  cette  meiiace 
de  subversion,  laissa  retomber  ses  flots  sur  eux-mêmes  et  rentra 
dans  la  limite  marquée  par  celui  qui  veille  à  l'avenir  de  la  société 
humaine.  Un  silence  de  stupeur  s'était  fait,  à  l'annonce  du  vœu 
communiste;  il  fut  rompu  par  le  décret  du  18  mars  1795,  portant 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  la  loi  agraire. 

La  Révolution  reculait  devant  la  loi  agraire  appliquée  aux  pro- 
priétés privées  ;  elle  sentait  bien  qu'en  attaquant  la  propriété  indi- 
viduelle elle  armerait  contre  elle  tous  les  sentiments,  tous  les 
droits,  tous  les  intérêts  sociaux  ;  qu'en  vain  elle  ferait  signe  en- 
suite ou  s'écrierait  du  haut  de  la  tribune,  pour  appeler  à  sa  dé- 


'  11  y  avait  même  pour  19  milliards  dassignats,  à  la  fin  de  la  Convention  ; 
ilans  les  derniers  mois  de  son  existence,  les  assignats  ayant  beaucoup  perdu, 
elle  les  porla,  en  effet,  de  12  à  19  milliards  ;  mais  le  chiffre  de  12  milliards 
est  le  chiffre  réel,  sans  tenir  compte  de  celte  création  in  extremis  Voir 
VHist.  de  la  Révolution,  par  M.  Thiers,  t.  VIII). 
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icnse,  comme  Tib.  Gracclms;  qu'elle  ne  serait  pas  défendue,  et 
qu'elle  n'aurait  plus  qu'à  courber  la  tête  et  cà  recevoir  le  coup 
mortel. 

Mais  la  loi  agraire,  appliquée  aux  possessions  communales,  n'a- 
vait ni  le  même  caractère  ni  le  même  danger,  et  le  partage  des 
communanx  fut  admis. 

La  Législative  ordonna  d'abord  que  tous  les  lerrains  et  usages 
communaux,  excepté  les  bois,  seraient  immédiatement  partagés 
cnhe  les  citoyens  de  cbaque  commune  *.  Le  but  de  l'Assemblée 
était  de  multiplier  les  petits  propriétaires. 

La  Convention  poursuivit  le  même  but  politique  ;  son  décret  du 
10  juin  95  voulait  que  le  partage  des  biens  communaux  se  fît  par 
tête  d'habitant  domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent  ou 
présenta  Et  cependant  la  Convention  elle-même  fut  moins  em- 
portée alors  dans  ses  vues  démocratiques  que  l'Assemblée  légis- 
lative ;  car  le  portage,  qui  était  obligatoire  d'après  la  loi  de  1792, 
fut  seulement  famltatif\)o\\r\es  communes,  suivant  le  décret  de 
1795.  —  Mais  l'esprit  de  la  Convenlion  se  manifesta  bien  claire- 
ment dans  la  mise  en  exercice  de  celte  faculté  :  si  le  tiers  des 
voix  dans  la  commune  votait  pour  le  partage,  le  partage  était  dé- 
cidé^. Par  le  despotisme  attribué  au  tiers  des  ayants-droit  sur  la 
masse,  la  loi  du  10  juin  était  subversive  d'un  principe  fondamen- 
tal du  gouvernement  représentatif;  elle  portait  l'empreinte  vio- 
lente de  cette  domination  de  la  minorité  sur  la  majorité,  qui  a 
caractérisé  presque  toutes  les  phases  de  la  Convention. 

Le  partage  des  communaux  est  une  grave  question  d'éconçmie 
sociale.  La  violence  ConventioimeUe,  en  se  mêlant  au  principe 
du  partage,  a  compromis  son  développement  dans  la  société  mo- 
derne ;  mais,  en  dégageant  le  principe  lui-même  des  éléments 

'  Décr.  14  août  1792. 

-  Dccr.  10  juin  1795,  sect.  u,  arl.  1. 

-^  Même  dccrcl,  t-ccl.  m,  ail,  9. 
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élraiiycrs  (jiii  r(jiiL  obscurci,  on  jicut  se  dcniaiidcr  .s'il  doit  ùlrc 
réservé  pour  l'avenir,  si  le  paiiiige  des  connnnnaiix  doil  être  ac- 
cordé lorsqn'il  e.st  réclamé  par  le  vœu  delà  majorité  des  commu- 
nisles  •. 

Le  partage,  que  la  Législative  et  la  Convention  ont  |iroclanié 
dans  la  tourmente  révolutionnaire,  était  nu  vœu  du  dix-liuilième 
siècle  exprimé  dans  des  ouvrages  nourris  de  faits  et  «l'observations*: 
il  avait  été  notamment  réclamé  en  1785  par  la  raison  calme  et 
les  spéculations  consciencieuses  de  l'abbé  Uozier.  Les  cummu- 
naux  sont-ils  utiles?  Telle  e^t  la  premièie  question  qu'il  se  po- 
^ait  à  lui-même;  et  il  répondait^:  «  Ils  l'ont  été,  et  ils  ne  le  sont 
plus;  en  deux  mots,  voilà  la  solution  du  [)roblème.  Tant  que  la 
France  a  été  peuplée  par  un  très-petit  nombre  d'Iiommes  libres, 
el  que  le  resle  de  la  nation  était  serf,  il  fallait  bien,  de  toute  néces- 
sité, que  le  seigneur  concédrd  des  terres  à  ses  esclaves,  afin  de 
fournir  à  leur  subsistance,  et  des  communaux  indispensables  à  la 
dépaissance  des  troupeaux  de  tout  genre.  A  mesure  que  les  serfs 
ont  été  émancipés,  les  seigneurs  leur  ont  accordé  en  |)ropriété  ou 
vendu  des  terres  sous  des  redevances,  censives,  etc.  Les  com- 
munaux ont  subsisté  jusqu'à  nos  jours,  ou  à  litre  onéreux,  ou  à 
titre  de  concession  gratuite  ;  ont-ils  été  aussi  conservés  dans  leur 
intégrité?  Il  est  bien  prouvé  qu'une  grande  quantité  ont  été  suc- 
cessivement et  heureusement  usurpés  à  l'avantage  de  l'agricul- 

*  La  Révolution,  en  ralentissant  son  cours,  a  d'abord  suspendu  la  loi  de 
95,  par  l'arrèlc  directorial  du  21  prairial  an  IV  ;  puis  le  décret  du  9  bru- 
maire an  XIII  a  transporté  au.x  conseils  municipaux,  alors  composés  d'élé- 
ments Ircs-pcu  démocratiques,  le  droit  absolu  de  déterminer  les  modes  de 
jouissance  des  biens  communaux,  sans  s'expliquer  sur  les  partages  avenir, 
ba  loi  du  18  juillet  1857,  sur  les  attributions  municipales,  a  gardé  le  silence 
sur  une  question  qui  intéresse  au  plus  baut  point  un  grand  nombre  de  dé- 
partements et  la  société  en  général.  Les  communaux  olTrent  encore  aujour- 
d'bui  une  étendue  de  2,792,805  bcctares  {}'oir  mon  Cours  de  droit  pu- 
blic et  administratif,  5'  édition,  1859,  l.  II  ). 

-  Traité  des  communes,  1779.  —  Le  Produit  el  le  droit  des  Communes, 
par  le  vicomlc  de  Lamaillardièrc,  1782.  —  Cours  d'Agriculture  de  l'abbé 
Uozier,  art.  Communaux,  1785. 

^  Cours  d'Agricult,,  t.  III,  p.  445. 
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lure,  soil  par  les  seigneurs,  soit  par  les  particuliers  ;  sans  cela  plus 
(le  la  moitié  du  royaume  serait  en  communaux ,  et,  ce  qui  équivaut 
il  ce  mot,  cette  moitié  serait  en  friche.  Malgré  cela,  il  en  reste 
beaucoup  trop,  et  l'agiicnlture  en  souffre.  Que  l'on  parcoure  la 
généralité  de  Paris,  de  Soissons,  les  provinces  de  Bourgogne,  de 
Cliampagne,  d'Alsace,  de  Lorraine,  de  Franche-Comté,  de  Nor- 
mandie, d'Auvergne,  et  surtout  de  Bretagne,  de  Guyenne,  de 
Périgord,  de  Languedoc,  de  la  Provence,  on  sera  étonné  de  l'im- 
nîcnse  quantité  de  terrain  sncrifiée  aux  communaux,  et  j'ajoute 
en  pure  perte  pour  l'Ktat. 

«  On  appelle  les  communaux  le  patrimoine  des  pauvres  ;  il 
faudrait  plutôt  les  appeler  le  ^aï/'mo/w^  des  riches...  Le  partage 
des  communaux  jteutseul  rameiiei-.  non  pasPahondance,  mais  le 
bien-être  au  sein  de  la  classe  nombreuse  des  journaliers  indigent;-. 
Le  bien  de  l'Etat  n'est  pas  qu'il  y  ait  de  très-grands  tenanciers, 
mais  une  grande  multitude  de  tenanciers.  —  La  véritable  richesse 
de  l'État  consiste  dans  la  multiplication  des  familles  aisées  et  dans 
l'abolition  de  rindigence.  L'indigent  ressenibie  aux  plantes  para- 
sites qui  ne  peuvent  vivre  sans  le  secours  d'autrni. 

f  Les  distributions  dont  il  est  question  ne  sont  pas  une  nou- 
veauté, puisque  tous  nos  souverains,  depuis  Henri  IV,  les  ont  fa- 
vorisées soit  par  des  déclarations,  soit  par  des  édits.  » 

Ainsi  l'école  des  économistes  avait  sollicité  le  partage  des 
communaux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  de  l'État,  des  com- 
munes, des  citoyens.  Les  Assemblées  nationales  de  92  et  de  95 
s'élaient  associées  à  ces  vues  par  leurs  décrets;  mais  elles  ont  nui 
à  l'avenir  d'une  idée  salutaire  par  les  exagérations  de  leur  en 
trainemcnt  démocratique.  —  De  nos  jours,  Pidée  du  partage  doit 
reprendre  son  cours  naturel.  L'accroissement  delà  population  qui, 
depuis  40  ans,  est  d'un  quart  en  France,  les  souffrances  presque 
périodiques  de  l'industrie  manufacturière,  les  crises  même  aux- 
quelles elle  est  sujette  par  sa  dépendance  des  événements  poli- 
tiques et  l'abondance  de  ses  produits,  par  la  découverte  ou  le 
perfectionnement  des  machines  qui  réduisent  le  nombie  des  ou- 
n.  45 
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viJL'i'.s  (|iiaii(l  lu  iioiiil)rc  dus  lioimiics  au^iiieiilu  :  loiil  luit.scnlird»' 
plus  CM  pins  la  liante  irn[)ortancc  de  Tinduslric  agricole.  L'c'-teii- 
ducdes  terrains  incultes,  mais  snseej)lihles  de;  dé/ricliemenl,  de 
dcsséclieniont,  de  mise  en  rappori,  est  inmiense  dans  notre  pays  ; 
elle  fait  à  peu  pics  le  G*'  du  territoire  ^  Klle  peut,  livrée  aux  en- 
treprises agricoles,  salislaireaux  besoins  de  la  population  et  |:eut- 
èlre,  par  degrés,  épurer  le  sol  du  vagabondage  et  delà  mendicité. 
C'est  là  un  lait  (pie  la  statistique  a  bien  constaté  ;  c'est  une  vue 
désormais  accpiise  à  la  science  sociale  -. 

Parmi  les  portions  du  Icriiloire,  qui  sont  stériles  depuis  de«* 
siècles,  sont  placées  au  premier  rang  celles  possédées  pardescon:- 
munes  ou  des  sections  de  communes  :  en  elles  se  retrouve  l'an- 
cien caractère  des  propriétés  de  mainmorte,  avec  cette  difrérencc 
que  ces  i)ro[)riétés  ne  sont  pas  seulement  enlevées  à  la  circulation, 
mais  qu'elles  le  sont  encore  à  l'agriculture.  Nulle  part  on  ne  trouve 
les  communaux  cultivés  ou  entretenus  avec  ce  désir  d'améliora- 
tion et  cette  intelligence  soigneuse  qui  fécondent  la  propriété  j^ri- 
vée  ;  ce  sont  des  terres  abandonnées  à  tout  occuj)ant,  ou  dont  le 
l'-roduit  spontané  disparaît  bientôt  au  profit  des  propriétaires  les 
jilus  riches  en  troupeaux,  les  plus  hardis  en  spéculations.  Le  })au- 
vre  villageois  voit  son  rare  et  maigre  bétail  languir  au  milieu 
d'une  végétation  imparfaite  et  rapidement  consommée,  tandis  que  le 
grand  propriétaire,  qui  a  des  pacages  particuliers,  trouve  pour  ses 
troupeaux  une  nourriture  abondante  après  avoir  absorbé  les  pro- 
duits de  la  communalité.  Le  patrimoine  des  pauvres  reste  en- 
core, à  cet  égard,  comme  du  temps  de  l'abbé  Rozier,  le  patri- 
moine des  riches. 

Malgré  le  mode  vicieux,  imposé  par  la  loi  de  95,  les  communes 
(pli  ont  partagé  leurs  biens  ont  développé  une  prospérité  qui  té- 


*  D'après  les  docunients  statistiques  publiés  en  1857  par  le  ministre  du 
commerce,  l'éterutue  des  terres  cultivées  est  de  42,988,587  hectares  :  les 
landes,  pàtis  et  bruyères  sont  do  7,770,072  hectares. 

-  Voir  un  rapport  au  roi,  fait  dès  novembre  1852,  sur  les  colonies  agii- 
coïcs  {Monilenr). 
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nioigne  de  l'efficacité  de  la  mesure  en  elle-même  ^  L'idée  du  par- 
tage, qui  n'appartenait  pas  à  la  Convention,  est  justifiée  par  le 
résultat  d'une  première  application;  les  faits,  du  moins,  ont  sur 
plusieurs  points  vérifié  la  théorie  :  le  principe  doit  donc  rester 
li])re  de  l'exagération  de  95  qui  soumettait  la  majorité  des  com- 
munalistes  au  vœu  de  la  minorité  ;  mais  il  doit  se  dégager  aussi  de 
l'influence  des  réactions  postérieures  qui  ont  paralysé  l'exercice  du 
partage  et  soumis  trop  souvent  l'intérêt  de  la  majorité  des  habi- 
tants de  la  commune  à  l'intérêt  privé  de  quelques-uns.  La  diffi- 
culté est  de  concilier  les  vrais  intérêts  du  présent  avec  ceux  de 
l'avenir  dont  les  droits  ont  été  réservés  aussi  paf  la  création  des 
communaux.  Le  point  de  départ  naturel  des  mesures  à  prendre 
est  dans  le  vœu  de  la  majorité  de  la  commune,  constaté  légale- 
ment et  sanctionné  par  l'autorité  publique  -. 

L'Assemblée  Législative,  qui  la  première  avait  ordonné  le  par- 
tage, ne  limita  pas  les  droits  des  communes  aux  biens  qu'elles 
possédaient  ;  elle  savait  que  des  seigneurs  puissants  avaient  usurpé 
souvent  sur  les  communes  les  terrains  autrefois  concédés  par 
leurs  pères  ;  elle  ne  s'arrêta  point  à  l'état  présent  des  choses,  elle 
rouvrit  aux  communes  la  porte  du  passé.  Elle  abolit,  dans  ses 
effets  antérieurs,  le  droit  de  triage  que  la  féodalité  civile  avait  Aiit 
inscrire  dans  l'ordonnance  de  1669^:  elle  annula  les  édits  et 
déclarations,  les  jugements,  actes,  transactions,  qui  auraient  con- 


*  Par  exemple,  dans  ranondissement  de  Lesparre  (Gironde),  où  l'on 
compte  une  grande  étendue  de  communaux  d'excellente  nature  de  icrj^-ain 
d'alluvion.  On  cite,  entre  autres  communes,  celle  de  Talais  qui  a  partagé 
en  1795,  et  qui  est  devenue  l'une  des  plus  riches  et  des  plus  florissantes 
du  département. 

-  Le  conseil  général  de  la  Gironde,  département  où  se  trouvent  beaucoup 
de  communaux,  avait,  dans  la  sess.  de  1854,  reconnu  ce  point  de  départ  : 
son  vœu  était  de  «  permettre  à  la  majorité  des  habitants  d'appeler  des  dé- 
cisions des  conseils  municipaux  sur  les  partages,  devant  le  conseil  de  pré- 
lecture et  le  conseil  d'État.  » 

^  Ord.  1000,  Eaux  cl  f  orèls.  I.  IV,  art.  25. 
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li!iiu  la  iatilif',;ili(ni  de  ce  r(îlruit  scîignouiial  '.  La  Omslituaiilo,  on 
abolissant  le  droit  do  tiia^'c  pour  l'avenir,  avait  respeclo  los  faits 
ac(oin|tlis  ;  la  Législative  doinia  cinq  ans  anx  coininuiifs  pour 
aller  ressaisir  dans  le  passé  tous  les  landjeaux  de  Icrritoiie  que  la 
féodalité  avait  l'epris  depuis  1669  à  l'aide  du  triage,  et  poin-  fiiro 
reviser,  casser  et  réformer  par  les  tribunaux  de  disfrirl,  les  an- 
ciens cantonnements,  doiil  le  principe  étail  admis  dans  la  législa- 
tion nouvelle. 

La  réaclion  des  commimo  conhc;  les  seigneurs  n'a  pas  été 
bornée  par  le  décret  du  28  août  17tJ2  aux  effets  du  triage  et  à  la 
révision  des  catitonnemeuts.  La  loi  a  piésumé  que  les  terres  oc- 
cupées actuellement  par  les  seigneurs,  mais  possédées  jadis,  ex- 
clusivement et  à  titre  de  propriétaire,  par  les  communes  qui  re- 
levaient de  ces  seigneurs,  avaient  été  usurpées  parla  puissance 
féodale^.  La  commune  était  mise,  à  l'égard  de  son  ancien  seignein-, 
en  plein  droit  d'opposition  et  de  revendication  contre  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  du  conseil,  jugements,  transactions  et  pos-- 
sessions  contraires  à  son  ancienne  possession  :  elle  ne  pouvait  être 
arrêtée  dans  son  action  rétiograde  que  par  la  représentation  d'un 
acte  autlientique  de  légilime  acquisition. 

Le  Législateur  de  89  ne  s'élait  pas  prononcé  délinilivement 
sur  les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes,  les  biens  hermes  ou 
vacants,  mais  il  avait  défendu  aux  communes  de  s'en  emparer. 
Le  LégisL^leur  de  92  ordonna  que  ces  terres  leur  fussent  adju- 
gées, si  les  communes  les  réclamaient  dans  les  cinq  ans.  Celies-ci 
n'avaient  besoin  de  justifier  d'aucune  possession  antérieure  ;  elles 
étaient  investies  du  droit  de  pro}>riété  par  la  loi  du  28  août  d792  ; 
les  seigneurs  ne  [)ouvaient  leur  opposer  que  des  titres  de  pro- 
priété, ou  une  possession  exclusive,  continuée  publiquement  et 
sans  trouble,  pendant  quarante  ans. 

Et  si,  dans  le  conflit  des  prétentions  respectives  entre  les  com- 


»  Décr.  28  août  1792. 
-Décr.  28  août  1792.  ait.  8. 
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munes  et  les  ex-seigneurs,  il  y  avait  concours  de  plusieurs  titres, 
«  le  plus  favorable  aux  communes  devait  toujours  être  préféré, 
«  sans  avoir  égard  au  plus  ou  au  moins  d'ancienneté  de  leur  date, 
«  ni  même  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  des  ci-devant 
((  seigneurs^.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  communes  avaient  des  dettes  anté- 
l'ieures  à  la  révolution  ;  plusieuis  s'étaient  aussi  fortement  enga- 
gées, depuis,  soit  pour  seconder  comme  intermédiaires -les  ventes 
des  biens  nationaux^,  soit  pour  s'associer  par  une  active  coopéra- 
tion aux  mouvements  révolutionnaires  :  ces  dettes  pouvaient  gê- 
ner leur  action  administrative,  et  entraver  le  partage  des  biens 
communaux.  La  Convention  affrancliil  les  communes  de  leurs 
dettes  en  reconstituant  la  dette  publi(jue  sur  une  base  générale  : 
elle  déclara  que  les  dettes  des  communes  jusqu'au  10  août  1795 
(jour  de  l'inauguration  de  la  Constitution  républicaine)  seraient 
dettes  nationales'\  Par  compensation,  tout  l'actif  des  communes, 
jusqu'à  concurrence  des  dettes  mises  à  la  charge  de  la  Républi- 
que, fut  attribué  à  celle-ci  par  dévolution,  et  les  dettes  de  l'Etat 
envers  les  communes  furent  éteintes.  Mais  la  dévolution  n'attei- 
gnit point  les  biens  communaux,  dont  le  partage  avait  été  auto- 
risé par  le  décret  du  10  juin.  C'était  ce  partage  et  la  liberté  d'iic- 
tion  des  communes  que  la  Convention  voulait  de  plus  en  plus 
assurer. 

Telle  fut,  dans  son  ensemble,  la  révolution  communale  o[)érée 
par  la  Législative  et  la  Convention.  L'assemblée  constituante 
avait  ém.mcipé  les  communes  sous  le  rapport  politique  ;  dans  la 
11^  période,  elles  furent  émancipées  comme  propriétaires  et  sous 
le  rapport  réel.  A  la  condition  libre  et  démocratique  de  la  personne 
morale  de  la  commune  correspondit  la  condition  libre  et  réaction- 


*  Décr.  28  août  1792,  arl.  9  et  12. 

'^  Nous  avons  vu  plus  liaut  que  les  municipalités  taisaient  des  soumissions 
et  acquéraient  pour  revendre. 
5  Décr.  24  août  1795,  §  28,  art.  82. 

13. 
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iiaire  de  la  [)ropriélc  communale.  La  Féodalité  avait  jadis  opprimé 
la  Commune  de  toute  la  pesanteur  de  son  épée  ;  la  Commuiu;  se 
redressa  contre  elle  de  toute  la  hauteur  des  piques  de  02.  La  Féo- 
dalité civile  avait  implanté  sur  la  terre,  par  elle  nouvellement  re- 
conquise au  dix-septième  siècle,  toute  la  puissance  des  ordonnances 
de  Louis  XIV;  la  Révolution  brisa  les  ordoimances  du  grand  roi 
comme  sa  statue  équestre  ;  et,  pour  légitimer  ses  droits,  elle  re- 
monta jusqu'aux  communes  du  moyen  âge.  —  D'une  part,  elle 
affranchissait  les  anciens  roturiers  des  dioits  féodaux  et  des  rentes, 
([ue  les  uobles  possédaient  depuis  les  concessions  primitives  des 
douzième  et  treizième  siècles  ;  elle  ne  tenait  aucun  compte  à  la 
noblesse  de  l'ancienneté  de  ses  droits  ;  d'autre  part,  elle  s'ap- 
jmyait  sur  l'ancienne  possession  des  communes  pour  annihiler  la 
possession  postérieure  des  nobles.  Il  y  avait  là,  sans  doute,  con- 
tradiction apparente;  mais,  si  la  Révolution  était  en  contradiction 
avec  elle-même  sous  le  rapport  logique,  en  annulant  ainsi  et 
réhabilitant  tour  à  tour  les  actes  de  la  même  époque,  elle  était 
conséquente  avec  son  immense  besoin  de  réagir,  par  tous  les 
moyens  et  en  tout  sens,  contre  la  féodalité  :  la  contradiction  des 
moyens  disparaissait  dans  l'unité  du  but. 

La  logique  révolutionnaire,  dans  cette  11^  période,  était  aussi 
impitoyable,  à  l'égard  des  objections  purement  rationnelles,  que 
le  Gouvernement  révolutionnaire  à  Tégard  des  personnes  oppo- 
santes. Les  unes  et  les  autres  étaient  sacrifiées  avec  la  même  in- 
flexibilité. Les  esprits,  dans  leur  radicalisme,  avaient  un  but  de 
destruction  à  atteindre,  et  peu  leur  importait  le  reste  ;  ils  pas- 
saient impétueusement  à  travers  les  contradictions  des  idées  ou 
des  hommes  pour  arriver  à  la  limite  dernière,  l'anéantissement  du 
passé.  Le  passé  !  les  législateurs  de  l'an  II  ne  voulaient  pas  qu'il 
en  fût  fait  mention,  même  pour  mémoire  :  un  décret  du  8  plu- 
viôse défend  aux  notaires  et  officiers  publics  d'insérer  dans  les 
actes  des  clauses  qui  tendent  à  rappeler  d'une  manière  directe 
ou  indirecte  le  régime  féodal  ou  iiobijinire  et  In  royauté  ^ 

^  Décr.  8  pluviôse  an  II.  art.  4 
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C'est  ce  radicalisme  de  destructioa  qui,  poussé  à  ses  derniers 
degrés,  anéantit  les  établissements  privés  et  publics  de  piété,  de 
charité  chrétienne,  et  les  cor[)orations  savantes.  Les  Fabriques 
paroissiales,  les  Fondations,  les  Hospices,  les  Académies,  furent 
également  supprimés  en  92  et  9o  ;  leurs  biens  furent  réunis  au 
domaine  nationale  L'Assemblée  constituante,  en  décrétant  la 
grande  mesure  relative  aux  biens  du  clergé,  avait  respecté  la  do- 
talion  de  l'Ordre  militaire  de  .Malte  et  les  institutions  d'utiUté  et 
de  charité  publique.  La  Convention  regarda  ces  établissements 
comme  un  injuste  monopole  de  vertus,  d'humanité,  de  science. 
Anacharsis  Clootz,  dans  son  enthousiasme  de  fraternité  humaine, 
voulait  que  les  Français  dépouillassent  leur  nom  de  Français 
pour  prendre  celui  de  Germains,  afin  de  mieux  indiquer  que 
tous  les  hommes  sont  frèî'es,  et  de  s'élever  bien  au-dessus  de  celte 
charité  chrétienne  et  vulgaire,  dont  les  monuments  allaient  se 
confondre  dans  le  domaine  de  la  Républicjue.  Le  principe  de  pro- 
priété nationale,  appliqué  par  le  législateur  de  89  aux  possessions 
du  clergé  à  la  charge  par  l'Etat  de  subvenir  aux  besoins  du 
culte,  devint,  dans  ses  applications  de  1795,  un  fait  immense 
de  spoliation  publique.  La  spoliation  s'exerça  au  préjudice 
de  l'humanité  représentée  dans  ses  misères  et  dans  sa  grandeui'  : 
dans  ses  misères,  par  ses  membres  les  plus  infimes,  que  recueil- 
laient les  hospices  et  les  soins  des  Ordres  hospitaliers  ^  ;  dans  sa 
grandeur,  par  les  vertus  chrétiennes  qui  se  dévouaient  au  mal- 
heur; par  les  sciences  et  les  lettres,  qui  faisaient  la  force  et  l'or- 
nement de  la  société  française.  La  Convention  engloutissait  tout 
sans  distinction,  dans  le  sein  de  la  République  une  et  indivisible. 
Quand  elle  confisquait  les  biens  des  hôpitaux  et  des  fabiiques,  elle 
changeait  les  hôpitaux  et  les  églises  en  prisons  et  en  clubs;  quand 

*  Décr.  8-12  et  19  août  1792. 

2  La  Convention  voulut  y  suppléer  en  décrétant  des  secours  annuels  aux 
enfants,  vieillards,  indigents,  comme  si  quelques  sommes  d'argent  pouvaient 
remplacer  les  soins  maternels  des  hospitalières!  (Décr, 28  juin  1797».) 
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clh;  supprimait  rAcadémie  françaisi;,  elle  assistait  an  h  ioinpliedo 
Marat,  l'iiidigiie  agresseur  de  l'Académie  des  sciences  '.  Son  ma- 
térialisme impitoyable  se  promciiail,  la  liaelie  à  la  main,  dans 
lonte  l'étendue  du  domaine  social,  depuis  l'aile  du  pauvre  et  du 
vieillard  jusqu'au  sanctuaire  des  sciences  et  des  lettres  ;  et  sur 
l'abîme  de  destruction  se  pencbaienl,  du  liant  de  la  tribune  qui 
seule  restait  debout,  les  Danton,  les  Collot-d  Herbois,  les  Marat,  les 
Saint-Just,  les  Uobespieire,  regaidant  bien  si  l'abîme  élait  sans 
fond,  écoutant  si  le  dernier  débris  qu'on  venait  d'y  jeter  donnait, 
par  l'écbo  de  sa  longue  cliule,  la  mesure  et  la  voix  d'une  profon- 
deur sans  espérance  !... 

Voilà  ce  qui  fut  fait  dans  l'ordre  de  la  propriété  privée,  commu- 
nale, publique. 

Toutefois  celte  unité,  à  laquelle  il  était  tant  saciifié,  produisait 
quelquefois,  pour  l'avenir,  des  jets  giands  et  vigoureux. 

Ainsi  fut  décrétée  l'organisation  du  cadastre  général  de  toutes 
les  terres  de  la  Ré})uljlique-  :  la  pensée  de  la  Constituante  reçut 
une  nouvelle  impulsion  et  sa  réalisation  s'est  accomplie  de  nos 
jours. 

Ainsi  fut  ordonnée,  par  la  loi  du  24  septembre  i79ô,  la  for- 
mation d'un  grand-livre  de  la  dette  publique,  qui  serait  le  titre 
unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de  la  Piépublique, 
institution  qui  sert  de  base  aujourd'liui  au  crédit  de  l'Klat  et  à 
une  propriété  mobilière  d'une  si  grande  importance. 

Ainsi  fut  décrétée  la  suppression  générale  des  loteries,  impôt 
levé  sur  la  misère,  la  crédulité  et  la  probité  des  classes  inférieures  '\ 

*  Marat  a  publié  des  lettres  contre  l'Académie  des  sciences  :  elles  sont 
reproduites  ddus  V II ist.  parlent,  de  MM.  Bûchez  et  I*«oux. 
2  Décr.  21  mars  Vi^Tt,  art.  2. 
'•  Décr.  25  brumaire,  27  frimaire  an  II. 
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Ainsi,  à  côté  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  la  Comen- 
tiou  eut  la  pensée  de  placer  un  graud-livre  des  propriétés  territo- 
riales :  elle  ordonna  à  ses  Comités  de  finance,  de  législation  et 
d'agriculture  de  présenter  uu  rapport  sur  inie  conception  qui 
devait  servir  de  base  à  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  ^ 

Ainsi  elle  créa  les  Archives  nationales,  avec  la  pensée  formelle- 
ment expiimée  que  tous  les  dépôts  publics  de  titres  ressortiraient 
à  ces  archives  comme  à  leur  centre  commun  ^ 

La  Convention  réalisa,  de  plus,  les  idées  de  89,  à  l'égard  de 
la  propriété  intellectuelle  :  sa  doctrine,  tout  absolue  qn'clle 
fût,  n'alla  pas  jusqu'à  identifiei'  les  œuvres  de  l'esprit  avec  les 
objets  matériels,  meubles  ou  immeubles.  En  reconnaissant  la  })ro- 
priété  personnelle  de  l'auleur,  elle  imposa  le  tei'me  moyen  de 
dix  ans  à  la  propriété  des  héritiers,  afin  de  concilier  l'intérêt  y.u- 
blic  et  l'intérêt  privé,  qui  se  rencontrent  et  se  combattent  dans  ce 
genre  spécial  de  propriété;  elle  consacra,  par  ses  décrets,  trop 
restrictifs  sans  doute,  mais  transitoires,  le  princi)  c  posé  par 
l'Assemblée  constituante''. 

Et  maintenant,  sur  cette  terre  si  profondément  remuée  par  la 
Révolution,  voyous  ce  que  devient  la  famille,  considérée  sous  le 
double  rapport  personnel  et  réel  ;  voyons  ce  qu'en  fera  l'esprit  de 
la  seconde  époque  révolutionnaire. 

*  Décr.  8  pluviôse  an  II,  art.  1,  non  exéciilé. 

-  Décr.  7  messidor  an  II,  art.  T». 

"'  Décr.  19  juillet  1795,  25  prairial  an  III.  —  Voir  ci-dessus,  I'''*  pério^de, 
notre  dissertation  sur  la  propriété  littéraire,  à  l'occasion  du  rapport  de 
Chapelier  à  l'Assemblée  constituante;  et  le  résumé  que  nous  avons  publié 
en  rendant  compte  du  Répertoire  de  jurisprudence  îïénérale  de  M.  Dalloz. 
[Monilevr  du  27  juin  1859.) 
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SECTION   PRRMIKP.E. 

Rapports  personnels. 

|<  1,  Élal  (les  personnes.  —  Actes  de  lélat  civil.  — Majorité,  abolition  <lf  la 
puissance  paternelle  sur  les  majeurs.  —  .\dopti(»n  publique  et  privée,  — 
Mort  civile  des  émigrés. 

L'Assemblée  constituante  avait  proclamé  la  séciilaiisation  des 
actes  de  l'état  civil,  fin  rapport  dn  savant  canoniste  Durand -do- 
Maillanc  avait  développé  le  principe  que,  dans  le  mariage,  le 
contrat  n'avait  rien  de  commiui  avec  le  sacrement  ;  et  cette  idée 
fondamentale  avait  suffi  pour  préparer  dans  l'Assemblée  législa- 
iive  le  décret  du  20  septembre  ITO^  sur  le  nouveau  mode  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des  citoyens.  «  L'objet 
((  de  mon  rapport,  disait  en  93  ce  même  député,  a  été  rempli 
i(  sinon  dans  les  mômes  termes  du  projet  qui  l'accompagnait,  du 
((  moins  dans  les  mêmes  vues  qui,  bien  considérées,  sont  les  vues 
((  mêmes  de  TEvangile,  dans  le  sens  de  ces  célèbres  paroles  pro- 
((  lérées  par  son  divin  auteur  :  Redde  Cœsari  quodest  Cœsaris 
((  et  Dei  DeoK  » 

*  Lettre  au  ministre  de  la  juslice,  du  0  février  1795  iflist.  porlfw    t.  11. 
p.  51i], 
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Les  trois  grands  laits  de  la  vie  furent  placés,  par  le  décret  de 
1792,  pour  la  certitude  de  leur  existence  légale,  sous  la  protec- 
tion de  l'autorité  municipale  et  administrative. 

«  Les  municipalités  recevront  et  conserveront  à  l'avenir  les 
actes  destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et  décès.  — 
Le  double  des  registres  sera  déposé  au  district  et  aux  arcliives  du 
département.  Les  actes  feront  foi  en  justice,  —  Chacun  pourra 
s'en  faire  délivrer  des  extraits.  —  Défense  est  faite  d'écrire  et  de 
signer  les  actes  sur   feuilles  volantes. 

«  La  naissance  devra  être  déclarée  par  le,  père  ou  par  le  pro- 
priétaire de  la  maison  oi^i  s'est  fait  l'accouchement.  L'enfant  sera 
présenté  à  l'officier  public. 

«  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  prénonjs  que 
ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance  ;  aucun  surnom  ne 
pourra  être  ajouté  au  nom  propre. 

((  Le  mariage  sera  publié  à  la  mairie  huit  jours  avant  sa  célé- 
bration; mais  les  mariages  secrets  ne  sont  pas  imls,  pourvu 
cpi'il  y  ait  un  acte  en  forme. 

((  Les  décès  seront  déclarés  par  les  deux  plus  proches  parents 
ou  voisins,  dans  les  vingt-quatre  heures;  l'officier  public  se 
transportera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  domicile  du  défunt 
pour  s'assurer  du  décès  ^  » 

L'Assemblée  législative,  après  avoir  déterminé  le  mode  de  con- 
stater désormais  l'état  civil  des  citoyens,  déclara  qu'elle  n'enten- 
dait point  nuire  à  la  liberté  qu'ils  ont  tous  de  consacrer  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  par  les  cérémonies  religieuses  et  par 
l'intervention  des  ministres  des  cultes^. 

Bien  des  registres  publics  disparurent  dans  les  troubles  de  la 
révolution  ;  il  fallut  un  mode  de  preuve  pour  y  suppléer.  Une  loi 
de  Tau  III  dit  :  «  Les  registres  ou  parties  de  registres  qui,  depuis 


»  Décr.  '20  scpl.  1792. 

'^  Dccr.  20  ^cpl.  1792,  lil.  YI,  art.  8, 
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«  I(;i4  jiiillc;t178D,  iniioiit  été  perdus  ou  (lélruit>,  seront  rein|il;i- 
'(  ces  par  (les  actes  dressés  j)ar  des  commissaires  clioisisparle  corps 
((  nuniicipul  sur  les  déclarations  des  ascendants,  é[)onx,  frères, 
('  sœurs,  parents,  étrangers.  »  — Et,  comme  depuis  95  l'écluraud 
avait  été  en  permanence,  la  loi  ajouta  :  <•  Les  proch-verbaux 
((  inexécution  à  mort  remplaceront  provisoirement  les  actes  de 
((  décès  de  l'état  civil".  »  —  Aune  époque  j)lus  voisine  de  nous, 
l'administration  de  Paris,  recliercliant  les  documents  relatifs  aux 
prisonniersdeScplcmbre,lcs)ec(jnniit  à  l'empreinte  de  sang  qu'a- 
vaient laissée  sur  le  papier  les  doigts  des  Septembriseurs;  c'était 
là  le  signe  authentique  de  leur  décès  :  authenticité  bien  digne 
de  ces  nuits  fatales  '■". 

L'âge  de  majorité,  qui  variait  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,   du 

l^    Nord  au  Midi,  fut  fixé  uniformément  à  vingt  et  un  ans  accomplis''. 

p  • —  Les  majeurs  fuient  affiancbis  de  la  puissance  paternelle  (pii 
subsistait  encore  dans  les  pays  de  droit  écrit  par  l'incapacité  des 
lils  de  famille  de  faire  des  testaments,  et  comme  une  de  ces  tra- 
ditions qui  survivent  longtemps  à  l'esprit  des  institutions  primi- 
tives. Cette  puissance,  modifiée  dans  ses  effets,  fut  limitée  aux 
enfants  mineurs*. 

Si,  d'une  part,  l'Assemblée  législative  effaçait  la  tradition  ro- 
maine de  la  puissance  absolue  du  père  de  famille,  elle  accueillait, 
d'aulrepart,  une  institution  d'origine  toule  romaine,  l'adoption  : 
l'Assemblée  décréta  que  «  son  comité  de  législation  comprendrait 
«  dans  son  plan  général  des  Lois  civiles  celle  relative  à  l'adoption.  >; 
Ce  plan  général  ne  fut  pas  exécuté;  la  première  ébauche,  pré- 
sentée par  Cambacérès,  prouva  l'impossibilité  de  la  création  in- 
stantanée d'un  Code  civil ^.  Mais  le  principe  de  l'adoption  avait  été 

^  Décr.  2  iloréal  an  III,  art.  IG. 

-  Fait  affirmé  devant  nous  par  un  fonctionnaire  chargé  de  recherches 
spéciales,  en  présence  du  chef  de  la  Section  historique  des  archives  1857). 
.      '  Décr.  20  sept.  1792,  lit.  IV,  art.  2. 

*  Béer.  28  août  1792 

■'  Cambacérès  présenta  son  prcn)ier  projet  de  Code  le  0  août  1795.  I.a 
discussion  fut  reprise  par  intervalle  et  puis  abandonnée  :  il  a  refondu  sou 
projet  jusqu'à  trois  fois. 
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consacré.  —  La  Convention  donna  même  des  exemples  d'adop- 
tion jmblique  :  le  27  janvier  1795,  elle  adopta  au  nom  de  la 
patrie  la  fdie  de  Michel  Lepelletier,  assassiné  par  suite  de  son 
vote  régicide ^  Celte  forme  d'adoption  n'était  qu'une  manifesta- 
tion politique  sans  effet  déterminé  dans  la  législation  civile. 

L'adoption  privée  n'était  assujettie  à  aucune  forme  spéciale;  il 
suffisait  qu'elle  fût  contenue  dans  un  acte  autlientique.  11  fut  re- 
connu par  la  Convention  qu'elle  assurait  un  droit  dans  la  succes- 
sion de  l'adoptante  Une  loi  transitoire  d'une  date  postérieure 
déclara  valables  les  adoptions  failes  jusqu'alors,  sans  examiner  la 
capacité  de  rado})tant  ou  de  l'adoplé  :  l'un  et  l'autre  étaient  ré- 
putés capables,  puisque  nulle  prohibition  n'existait  outre  majeurs, 
et  que  l'aulorisatiou  de  la  loi  était  iudéfniie.  Les  droits  de  l'adopté 
étaient  ceux  de  l'enfant  légitime;  l'adoption  était  irrévocable, 
i^auf  le  droit  du  mineur  d'y  renoncer^. 

L'Assemblée  législative  avait  déterminé  les  conditions  de  la  vie 
civile.  —  Elle  avait  mis  solennellement  eu  demeure  les  Français 
émigrés  de  lentrer  dans  leur  patrie  ;  après  l'expiration  des  délais, 
})lusieurs  fois  prorogés,  elle  avait  frappé  les  émigrés  dans  leurs 
biens. 

La  Convention  alla  plus  loin;  elle  frappa  les  émigrés  d'abord 
dans  leurs  personnes,  bientôt  dans  leur  état  civil. 

«  Tous  les  émigrés  (et  sous  ce  nom  l'on  comprenait  les  Fran- 
çais qui  avaient  abandonné  leur  patrie  depuis  le  14  juillet  i  789) 
sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire,  dit  le  décret  du  23  octo- 
bre 1792  :  ceux  qui  y  rentreraient  seront  punis  de  mort.  »  — 
Voilà  pour  les  personnes. 

Quant  à  leur  état,  tous  les  émigrés  sont  frappés  de  inort  civile 
par  le  décret  du  28  mars  1795;  la  mort  civile  est  encourue  à 

*  Le  23  nivôse  an  II,  elle  adopta  les  six  enfants  de  Richer. 
2  Décr.  16  frimaire  an  III. 

*  Loi  de  transition  25  germ,  an  IL 
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coiiiplcr  (In  ',)  mai  ITO^'i,  deniicr  tonne  assii^MK';  à  la  reiilrcc  de. 
éniif^rés  pai"  les  décrets  antérieurs'. 

Cependant  la  loi  de  93  laissait  encore  une  cliancc  d'espérance 
à  ceux  qui  étaient  porlés  sur  les  listes  lalales  ;  elle  di>lin;.'u;tit 
deux  classes  de  personnes  :  les  émigrés  et  les  préveims  d'émigra- 
tion^. 

Ceux  qui,  dans  le  délai  d\ui  Jiiois  ù  partir  de  la  publication  de 
la  liste,  avaient  réclamé  contre  leur  inscription,  étaient  seule- 
ment prévenus  d'émigralion  ''.  Leurs  biens  étaient  séfjuestrés, 
mais  non  confisqués;  ils  avaient  même  d'abord  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  civils  et  politi(iues;  ils  furent  privés,  en  Tau  III, 
des  droits  ])olitiques;  ils  conservèrent  )es  droits  civils,  et,  entre 
autres,  lu  faculté  de  tesler*. 

Il  y  avait  nécessité  d'une  décision  administrative  ou  judiciaire 
pour  qu'il  y  eût  mort  civile  encourue.  Si  le  réclanjant  mourait 
avant  qu'il  eût  été  statué,  il  mourait  en  possession  légîile  de  tous 
ses  droits  (integri  status).  —  La  mort  civile  était-elle  rétroaclive 
quand  l'inscrit  était,  eu  définitive,  mainteiui  sur  la  lisie?  —  Nulle 
loi  révolutionnaire  ne  lui  avait  imprimé  ce  caractère  de  rétroac- 
tivité. En  principe,  la  mort  civile  ne  résulte  que  de  l'exécution 
(le  la  sentence  :  le  jour  de  l'exécution  de  la  peine  est  le  jour  de  la 
mort  civile.  Merlin  cependant  a  enseigné  que  la  mort  civile  de- 
vait rétroagir.  C'était  chez  ce  grand  jurisconsulte  un  excès  d'es- 
prit conventionnel  qui  allait  au  delà  même  de  l'esprit  de  Pussort 
dans  Tordonnance  de  \  670  ^. 

*  C'est  le  terme  du  délai  fixe  par  le  décret  du  50  mars  1792.  —  Le  décret 
du  '25  brumaire  an  III  exceptait  ceux  qui  étaient  rentrés  avant  le  9  mai 
1792.  Par  conséquent,  la  mort  civile  ne  comptait  pas  du  jour  de  l'inscrip- 
Uon  sur  les  listes  des  émifirés. 

2  Décr.  25  brumaire  an  III,  art.  30-55. 

^  Une  loi  du  12  ventôse  an  YIII  a  été  bien  autrement  brutale  ;  tout  inscrit, 
quoique  en  réclamation,  a  été  réputé  émigré  ;  la  loi  de  Tan  VIII  avait  voulu 
en  iinir  avec  l'examen  des  réclamations. 

*Décr.  25  brumaire  an  III,  art.  55.  Décr.  \^'  fructidor  an  III,  art.  11. 
Décr.  5  fructidor  an  III,  art.  5. 

s  Ord.  1670,  lit.  xvii,  art.  27.  —  Rieber,  Mort  civile,  p.  547.  —  Merlin, 
Répert.  de  /«mpr.j'v"  Succ.^  sect.  i,  §  1,  art.  3. 
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La  loi  sur  l'émigration,  étaiit  personnelle,  suivait  l'émigré  en 
tous  lieux  :  celui-ci  ne  pouvait,  aux  yeux  de  la  loi  française, 
jouir  hors  de  France  des  droits  civils,  contracter  un  mariage  va- 
lable; la  nullité  de  son  mariage  était  absolue;  elle  a  pu  depuis 
être  opposée  par  lui,  par  sa  femme,  par  les  héritiers.  Le  ma- 
riage antérieur  à  l'émigration  n'était  pas  dissous  de  plein  droit, 
parce  qu'il  avait  été  contracté  sous  Tempiie  d'une  législation  qui 
confondait  le  contrat  et  le  sacrement;  il  ne  pouvait  donc  dispa- 
raître comme  un  effet  purement  civil;  seulement  l'émigration 
du  mari  était  une  cause  de  divorce  pour  la  femme  ^  Mais,  si  le 
mariage  subsistait  en  soi,  il  était  destitué  de  tous  ses  effets  civils, 
tels  que  la  puissance  maritale,  la  communauté,  la  légitimité  des 
enfants,  la  puissance  paternelle^. 

L'émigré  pouvait  jouir  des  facultés  appelées  du  droit  des  genSy 
contracter,  vendre,  comparaître  en  justice.  La  faculté  confirmée 
par  le  droit  civil,  et  en  vertu  de  laquelle  l'homme  transmet  ses 
biens  à  ses  représentants  })ar  voie  de  succession  légitime,  ou  fait 
survivre  sa  volonté  ta  lui-même  par  voie  de  testament,  n'existait 
plus  pour  lui. 

L'Etat  avait  pris  la  place  des  émigrés  par  rapport  aux  biens; 
il  était,  ce  qu'on  appelle  en  droit,  successeur  universel  de  biens. 
De  plus,  il  s'était  substitué  à  la  personne  de  l'émigré  quant  a  la 
faculté  de  recueillir  les  successions  qui  pouvaient  lui  échoir  en 
ligne  directe  ou  collatérale  :  les  effets  de  la  mort  civile  ne  pou- 
vaient lui  être  opposés  pendant  l'espace  de  cinquante  ans,  sui- 
vant le  décret  du  28  mars  1793;  mais  cette  faculté  successorale 
fut  depuis  abolie,  d'abord  en  ligne  collatérale,  et  puis  en  ligne 
directe  ^. 


*  Décr.  20  sept.  1792,  13  venlôse,  2C  germinal  et  1'^  floréal  an  lit,  ar- 
ticles 55,  65  et  66. 

*  Locrc,  Législ.  civ.,  t.  Il,  p.  05. 

5  Décr.  8  messidor  an  VU.  Dccr.  3  floréal  aii  XI. 
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g  '2.  —  Mariage.  —  Divorce.   —  Filialion  /uilunllr,  ;h|iili<'iinr.  — 
Mariage  des  prêtres. 

Les  lois  sur  le  mariage  et  le  divorce  ont  élé  rciiducs  .sous  la 
(lomiiiation  des  Girondins  dans  l'As.sendjlée  législative.  Elles  .sont 
le  résultat  de  leurs  principes  pliilo.sopliiqucs;  c'est  donc  le  mo- 
ment de  se  rendre  compte  de  la  théorie  sociale  des  Girondins. 
Les  rapports  de  Condorcet  sur  la  Conslilnlioii  et  sur  l'instruc- 
tion i)ublique  sont,  à  cet  égard,  d'une  grande  valeiu-  historique  '. 
Le  problème  social  que  se  [)roposaient  les  législateurs  giron- 
dins était  (t  de  laisser  subsister  dans  toute  leur  étendue  la  sou- 
«  verainelé  du  peuple,  l'égalilé  entre  citoyens  et  l'exercice  de  la 
((  liberté  naturelle.  );  —  Il  s'agissait  «  de  con.saci'er,  pour  la  pre- 
((  mière  fois  sur  la  terre,  dans  les  institutions  d'un  grand  })euple, 
«  toute  Végalitê  de  la  nature-.  )> 

Or  tous  les  droits  que  les  liomnies  ont  reçu  de  la  nature  «  dé- 
«  rivent  essentiellement  de  leur  qualité  (Fètres  sensibles,  sus- 
((  ceptibles  d'idées  morales  et  capables  de  raisonner.  » 

«  L'homme,  disait  Vergniaud,  n'a  pas  reçu  seulement  de  la 
((  nature  l'amour  de  l'iiulépendance,  mais  encore  une  foule  d'au- 
«  très  passions,  avec  l'industrie  qui  les  satisfait  et  la  raison  qui 
«  les  dirige.  —  Tout  législateur  doit  consulter  la  nature  et  la 
«  politique  :  la  nature,  parce  qu'il  faut  des  lois  pour  des  liom- 
«  mes;  la  politique,  parce  qu'il  faut  des  lois  pour  des  hommes 
«  en  société.  La  constituliou  la  plus  parfaite  sera  celle  qui  fera 
«  jouir  de  la  plus  grande  somme  possible  de  bonheur  et  le  corps 
«  social  et  les  individus  qui  le  composent^.  » 

Voilà  pour  l'ordre  social;  passons  à  l'ordre  moral  et  religieux. 

^  Dans  la  Convention,  le  comité  de  Constitution  était  composé  ^à  la  iin 
de  1792)  de  Condorccl,  Gensonné,  Barrère,  Pétion,  Tli.  Payne,  Vergniaud, 
Sieyès,  Larbaroux,  Danton  ;  ils  signèrent  le  plan  de  Constitution  dont  Con- 
dorcet fut  rapporteur  en  lévrier  1793  :  Danton  seul  ne  signa  pas. 

-  Piapport  de  Condorcet  sur  la  Constitution  [Choix  de  Rapports,  t.  XII, 
p.  228-264). 

^  Discours  du  8  mai  1793  [Choix  de  Rapports,  t.  XII,  p.  310). 
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«  11  est  nécessaire  de  séparer  tle  la  morale  les  principes  de 
«  toute  religion  particulière.  Il  est  important  de  fonder  la  mo- 
«  raie  sur  les  seuls  principes  de  la  raison  ^ 

«  De  quelque  opinion  que  l'on  soit  sur  l'existence  d'une  cause 
«  première,  sur  l'influence  des  sentiments  religieux,  on  ne  peut 
«  soutenir  qu'il  soit  utile  d'enseigner  la  mytlwlogie  d'une  reli- 
((  gion  sans  dire  qu'il  soit  utile  de  tromper  les  hommes. 

((  En  supposant  môme  qu'il  soit  utile  que  les  hommes  aient 
((  une  religion,  les  soins,  les  dépenses  qui  auront  pour  objet  de 
«  leur  en  donner  une,  sont  une  tyrannie  exercée  sur  les  opinions 
«  et  aussi  contraire  à  la  politique  qu'à  la  morale. 

((  Cette  proscription  doit  s'étendre  même  sur  ce  qu'on  a})pelle 
«  religion  naturelle;  car  les  simples  théistes  ne  sont  })as  plus 
«  d'accord  que  les  théologiens  sur  l'idée  de  Dieu  et  sur  ses  lap- 
«  ports  moraux  avec  les  hommes.  C'est  donc  un  objet  qui  doit 
«  être  laissé,  sans  aucune  influence  étrangère,  à  la  raison  et  à  la 
ft  conscience  de  chaque  individu  ^.  » 

La  Déclaration  des  droits  de  1793  s'agite  à  la  tribune  :  à  l'en- 
trée de  la  discussion,  un  député  de  Cayenne,  homme  obscur  placé 
en  dehors  des  partis,  rappelle  la  Convention  à  l'idée  fondamen- 
tale de  la  société,  à  Dieu;  il  dit  :  «  Les  droits  naturels  ont  été 
«  donnés  à  l'homme  par  l'Être  suprême,  source  de  toutes  les 
«  vertus  :  je  demande  donc  que,  préalablement  à  toute  déclara- 
«  tion,  la  Convention,  par  le  premier  article,  reconnaisse  ex- 
u  i)ressément  l'existence  d'un  Être  suprême.  s> 

Louvet,  ardent  girondin  :  «  Je  demande  l'ordre  du  jour  mo- 
«  tivé,  parce  que  l'existence  de  Dieu  n'a  pas  besoin  d'être  re- 
((  connue  par  la  Convention  nationale  de  France^.  » 

*  Rapport  de  Contlorcet  sur  rinslriiction  publique,  même  hecueil,  XIII, 
p.  284-'285. 
^  Même  Recueil,  t.  XIU,  note  du  rapport  de  Condorcet,  p.  28G. 
"•  Séance  du  17  avril  1795  [Hist.  parlem.,  t.  XXYI,  p.  42. 
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Un  autre  article  o.^t  mis  en  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
'(  Tout  liomiuo  est  libre,  dans  sou  culte.  » 

Un  iucnil)ie  ineouiui  :  «  Si  ou  euleud  j>ar  culte  un  (  ulle  exté- 
«  rieur,  je  soutiens  (jue  votre  déclaralion  ne  peut  en  consacrer 
((  la  liberté;  car,  peut-être,  il  viendr.i  un  temps  où  il  n'v  auia 
((  d'aude  culte  extérieur  que  celui  de  la  liberté  et  de  la jnorale 
((  publique.  » 

Harrère  (remplaçant  Condorcet,  rapporteur)  :  «  I.e  but  de 
((  l'article  est  d'assurer  la  liberté  à  celui  même  qui  voudrait 
((  prendre  pour  objet  de  son  culte  un  rocher  ou  VJierbe  qui  .se- 
«  rait  sous  ses  f)as.  » 

Yergniaud  :  «  L'article  est  un  résultat  du  despotisme  et  de  la 
«  superstition  sous  lesquels  la  France  a  si  longlemps  gémi.  La 
((  maxime  de  l'Eglise  catbolique,  liors  de  l Église  point  de  salut, 
((  n'avait  pas  établi  en  France  l'inquisition,  mais  avait  garni  nos 
((  bastilles.  Lorsque  l'Assemblée  constituante  donna  la  première 
((  impulsion  à  la  liberté,  il  a  fallu,  pour  détruire  des  préjugés 
«  qu'on  ne  pouvait  attaquer  de  front,  consacrer  les  principes  de 
«  la  tolérance;  et  d(^cà  c'était  un  grand  pas  de  fait.  Mais  au- 
«  jourd'liui  nous  ne  sommes  plus  au  même  point;  les  esprits  sont 
u  dégagés  de  leurs  honteuses  entraves;  uos  fers  sont  brisés,  et, 
«  dans  une  déclaration  des  droits  sociaux,  je  ne  crois  pas  que 
((  vous  puissiez  consacrer  des  principes  absolument  étrangers  à 
«  r ordre  social.  » 

Danton  (qui  u'avait  pas  signé  le  plan  de  constitution  du  comité 
girondin)  :  «  Nous  avons  paru  divisés  entre  nous;  mais,  au  mo- 
((  ment  oii  nous  nous  occupons  du  bonheur  des  hommes,  nous 
((  sommes  tous  d'accord.  Vergniaud  vient  de  vous  dire  de  bien 
«  grandes  et  éternelles  vérités...  » 

Un  membre  :  m  La  suppression  de  l'article  nous  mène,  par 
«  deux  chemins,  au  théisme  ou  à  l'athéisme » 

Un  autre  membre  :  «  Je  demandé  que  la  Convention  s'inter- 
((  dise  des  discussions  théologiques...  » 

Féraud  (dont  un  jour  la  tète  recevra  le  noble  salut  de  Boissy- 
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d'Anglas)  :  «  Par  respect  pour  la  Divinité,  ne  continuons  pas 

«  cette"  discussion )) 

L'article  fut  ajourné. 

Ce  drame  simple  et  profond,  joint  aux  idées  générales  du  phi- 
losophe Condorcet,  dit  tout  sur  la  doctrine  moderne  et  sociale 
des  Girondins. 

Dans  leur  système,  l'homme  est  un  être  sensible,  selon  la  phi- 
losophie de  Condillac  et  d'Helvétius.  —  La  société  est  une  garan- 
tie pour  l'homme  de  la  jouissance  de  sa  liberté  naturelle;  elle 
n  est  qu'une  forme,  un  mécanisme  en  faveur  des  droits  indivi- 
duels; Findividu  est  le  principe  et  la  fin.  La  loi  du  devoir  est  ab- 
sente; l'idée  de  Dieu  est  en  dehors  de  la  morale  comme  de  la  so- 
ciété; la  religion  est  une  ennemie  qu'il  faut  bannir.  La  formule 
rigoureuse  de  cette  doctrine  est  ï individualisme ,  le  maté- 
rialis7ne,  VatJiéisme,  c'est-à-dire  trois  grandes  négations  : 
négation  de  la  société  comme  loi  nécessaire  de  l'humanité, 
négation  de  la  puissance  spirituelle  de  l'homme,  négation  de 
Dieu. 

Une  telle  doctrine  appliquée  à  l'ordre  civil  devait  nécessaire- 
ment ramener  tout  à  l'individu,  devait  tendre  à  la  dissolution  de 
la  famille j  et  par  conséquent  du  mariage,  fondement  de  la  fa- 
mille. Une  telle  doctrine  devait  favoriser  et  prodiguer  le  divorce  ' 
comme  moyen  de  ramener  l'individu  à  sa  liberté  naturelle;  elle  ; 
devait  aussi  concourir  à  renverser  les  barrières  des  mœurs  entre/ 
les  enfants  légitimes  et  les  enfants  nés  hors  du  mariage;  enfin 
elle  devait  traiter  fort  dédaigneusement  le  célibat  des  prêtres  et  / 
autoriser  leur  mariage  comme  un  acte  de  liberté  naturelle  et 
une  juste  protestation  contre  un  faux  et  vieux  préjugé.  '    \ 

Et  ce  caractère  est  en  effet  profondément  empreint  dans  les 
décrets  de  la  Législative  et  de  la  Convention  :  le  principe  giron- 
din a  passé  tout  entier  dans  les  lois  de  la  famille. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  contracter  mariage,  dans  cette 
phase  législative,  si  ce  n'est  de  dissoudre  le  mariage  par  le  di- 
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vorcc.  Un  jc'iiii(3  lioninic  à  (jiiiiizc  ans  rrvoliis,  u»K;joiiiif;  fillo  à 
treize  ans,  peiiveiit  s'uiiir  :  il  faut  le  cons(!nlenru;nl  du  père  seul; 
lui  mort  ou  interdit,  le  consentement  de  la  mère  est  exigé.  Ix'S 
mineurs  ori)lie]iiis  n'ont  pas  besoin  de  recourii-  au  consentement 
des  aïeux  paternels  ou  maternels  :  la  dépendance  de  la  volonté 
des  aïeux  suppose  le  lien  antique  et  fort  dv,  la  famille;  elle  c-t 
écartée;  il  suffit  de  rautorisatioii  d'un  conseil  de  famille  com- 
posé de  quatre  parents  et  d'un  juge  de  paix.  Si  le  conseil  ne  con- 
sent pas,  il  s'ajournera  à  un  mois;  dans  cette  seconde  épreuve,  il 
ne  pourra  motiver  son  refus  que  sur  le  désordre  notoire  des 
mœurs  de  la  personne  proposée,  ou  son  défaut  de  réhabilitation 
après  une  peine  infamante  ^ 

La  loi  du  20  septembre  1792,  qui  a  été  si  peu  exigeante  pour 
les  conditions  du  mariage,  a  introduit  le  divorce  «  au  nom  de  la 
«  liberté  individuelle^  dont  un  engagement  indissoluble  serait 
«  la  perle.  »  Abusant  de  ce  principe  fondamental  et  si  vrai  en 
lui-même,  que  le  mariage  est  distinct  du  sacrement  et  forme  un 
contrat  civil,  l'Assemblée  législative  Tamis  sur  la  même  ligne  que 
les  contrats  ordinaires.  A  côté  du  consentement  qui  préside  au 
pacte  du  mariage,  elle  n'a  pas  vu  cet  engagement  de  la  nature, 
auquel  est  suspendu  tout  l'avenir  d'une  famille.  Li  famille  fu- 
ture, elle  l'oublie  dans  ses  lois  sur  le  divorce,  comme  elle  a  dé- 
daigné la  famille  présente  dans  ses  règles  sur  le  mariage.  L'u- 
nion conjugale  étant  un  contrat  civil  du  même  ordre  que  les 
autres  contrats,  le  consentement  qui  l'a  formé  peut  le  dissoudre  : 
de  là  le  divorce  par  consentement  mutuel.  Le  légi^aleur  ouvre 
la  porte  à  tous  les  caprices  de  la  mobilité.  Epoux  fatigués  de  votre 
joug,  allez  devant  six  parents  ou  amis;  s'ils  ne  vous  concilient 
pas^  un  mois  après  (ou  deux  mois  dans  le  cas  oii  vous  auriez  des 
enfinits),  présentez-vous  devant  l'officier  de  l'état  civil,  avec  le 
certificat  de  non-conciliation;  il  rédigera  votre  acte  de  divorce 
dans  la  même  forme  que  votre  acte  de  mariage  :  le  bail  est  rompu; 
rien  n'a  été  fait. 

*  Décr.  20  sept.  1702.  Décr.  7  sept.  170Ô. 
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Mais,  si  l'un  des  conjoints  ne  veut  pas  rompre,  comment  dis- 
soudre le  contrat? —  Ne  craignez  rien,  la  loi  sera  ])lus  indul- 
gente pour  la  rupture  de  cet  acte  que  pour  le  résilieraent  de  la 
moindre  des  locations.  La  volonté  d'un  seul  des  époux  sulïira  : 
plaignez-vous  du  caractère,  de  Thumeur  de  votre  femme  ou  de 
votre  mari;  dites  que  votre  humeur  ne  peut  pas  sympathiser  avec 
la  sienne;  et,  après  Irois  convocations  devant  les  six  parents  ou 
amis,  il  y  aura  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur  ou  de  ca- 
ractère :  deuxième  mode  de  ruptin-e. 

Il  en  est  un  troisième  :  c'est  le  divorce  pour  motifs  détermi- 
nés. Là  se  placent  des  causes  vraiment  appréciables  et  qui  ne 
tiennent  pas  aux  simples  mouvements  de  légèreté,  d'inconstance 
réciproque  ou  singulière.  Mais  à  côté  de  ces  motifs  graves  et  qui 
ont  occupé  les  législateurs  de  tous  les  temps,  si  ce  n'est  pour 
rompre,  du  moins  pour  relâcher  les  liens  du  mariage,  se  placent 
d'autres  motifs  qui  tiennent  au  principe  di  individualisme .  Si  un 
époux  tombe  en  état  de  démence  ou  de  folie,  le  législateur  de  92 
et  de  95  affranchit  l'autre  époux;  il  fait  taire  les  devoirs  de  l'hu- 
manité devant  la  pesanteur  du  lien  :  de  même,  si  un  époux  e^t 
absent' depuis  cinq  ans  sans  nouvelles,  la  liberté  est  rendue  à  son 
conjoint. 

L'émigration  fut  une  cause  spéciale  de  divorce  que  devaient 
d'abord  apprécier  des  arbitres  de  famille  '.  Mais  bientôt  l'éfioux 
qui  venait  prouver  que  son  conjoint  était  émigré,  absent,  qu'il 
résidait  eii  pays  étranger  ou  même  dans  les  colonies,  jmt,  sans 
a\LCune  citation,  faiie  prononcer  son  divorce  -. 

La  loi,  si  facile  à  la  rupture  du  lien,  était  d'une  dureté  extrême 
envers  les  époux  que  des  scrupules  de  religion  éloigneraient  du 
divorce  ;  elle  leur  refusait  l'ancienne  ressource  de  la  séparation 
de  corps  :  s'ils  ne  voulaient  pas  de  la  liberté  nouvelle,  ils  devaient 
mourir  sous  le  joug. 

Mais,  du  reste,  la  loi  se  pliait  à  toutes  les  ondulations  de  la  mo- 

*  Décr.  8  août  4792. 
-  Décr.  24  vend,  an  lïl. 

14 


242        IJVnK  VIT.  —  P.KVOI.IITION  FRANÇAISF,  \V  PÉrUODE. 

bilih'  liiiiii.'iiiic.  I.ns  époux  divorcés  avaient-ils  envie  de  se  repren- 
dre, ils  pouvaient  se  leuiarier  enseudile.  —  Ét;iient-ils  pres'^és 
de  se  remarier  avec  d'anires,  «  Il  n'y  a  pas  de  raison,  dit  la  loi 
((  du  8  nivos(!an  ïl,  d'cmpeclicr  un  niaii  divorcé  de  se  remaiier 
«  immédidlement  après  le  divorce.  —  Il  n'y  a  pas  de  raison, 
«  porle  encore  la  même  loi,  d  cmpêclier  une  femme  de  se  re- 
((  marier  dix  mois  aj)iès  le  divorce,  et  s'il  est  constant  que  le  mari 
«  a  abandonné  depuis  dix  mois  son  domicile  et  sa  femme,  celle- 
«  ci  pourra  contracler  un  nouveau  mariage  aussitôt  après  le  di- 
«  vorcc.  » 

La  question  du  divorce  est  certainement  l'une  des  plus  graves 
qui  puissent  s'agiter  dans  l'ordre  religieux  et  social  ;  mais  l'As- 
semblée législative  lui  a  enlevé  ce  caractère  par  le  dédain  avec  le- 
quel sa  pliilosopbie  matérialiste  a  traité  le  mariage.  Ce  n'était  pas 
ainsi  que  la  question  avait  été  attaquée,  en  Angleterre,  lors  de  la 
Révolution  de  1 642  :  c'est  Milto.n  qui  la  souleva  dans  une  adresse 
au  Long  Parlement  ^  ;  et,  dès  l'abord,  il  s'empara  du  point  de 
vue  chrétien  :  «  Ce  n'est  pas  Dieu  qui  a  défendu  le  divorce,  di- 
«  sait-il,  c'est  le  prêtre  :  la  loi  de  Moïse  permet  le  divorce  ;  la  loi 
((  du  chrislianisme  n'a  pas  aboli  cette  loi  de  Moïse;  la  loi  canoni- 

«  que  est  ignorante  et  inique « 

C'est  en  effet  du  point  de  vue  du  christianisme  que  la  question 
du  divorce  doit  être  considérée.  Sous  Tempire  d'une  loi  morale 
qui  repousse  la  pluralité  des  relations,  qui  associe  la  destinée  cor- 
porelle et  spirituelle  de  Thomme  et  de  la  femme,  et  qui  est  suivie 
p ir  tous  les  peuples  issus  de  lÉvangile,  il  est  une  cause  essen- 
tielle de  séparation  ou  de  divorce;  c'est  celle  qui  brise  la  réalité 
morale  de  cette  union,  qui  arrache  du  cœur  de  l'époux  tout  senti- 
ment de  respect,  d'estime,  d'affection  :  l'adultère.  Dans  l'opi- 
nion des  non-catholiques,  la  loi  évangélique,  qui  élève  si  haut 


*  Traité  de  Milton  sur  le  Divorce.  Voir  \  Essai  de  la  Ultéralure  anglaise 
de  Chateaubriai;d; 
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l'union  conjugale  en  proclamant  l'iuiité,  l'indissolubilité  du  lien, 
ne  voit  plus  le  mariage  après  la  souillure  de  l'âme  et  du  corps  ^ 
Pour  les  catholiques,  ils  craindraient,  avec  le  concile  de  Trente, 
de  porter  atteinte  à  l'indissolubilité  du  sacrement  en  brisant  le 
lien  spirituel,  même  pour  cause  d'adultère,  et  ils  rompent  seule- 
ment ou  plutôt  ils  relâchent  le  lien  temporel  ^. 

Mais  l'école  seusualiste  du  dix-huitième  siècle,  représentée  par 
la  Législative  et  la  Convention,  était  bien  loin  de  l'esprit  de  la 
loi  chrétienne,  diversement  interprétée  par  Luther  ou  Milton,  et 
par  le  concile  de  Trente;  et  les  lois  de  cette  période  révolution- 
naire ne  nous  offrent  qu'une  forte  expression  de  leur  dédain  du 
mariage.  Le  fait  le  plus  caractéristique  en  ce  genre  est  l'assimi- 
lation des  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes.  —  «  La  diffé- 
«  rence  qui  existe  entre  eux  (disait  Cambacérès  dans  un  premier 
«  discours)  est-elle  juste?  Peut-il  y  avoir  deux  sortes  de  pater- 
«  nité?. . .  Présenter  ces  questions  à  des  législateurs  philanthropes, 
((  c'est  préjuger  leur  solution.  Ce  serait  leur  faire  injure  que 
«  d'oser  croire  qu'ils  fermeront  l'oreille  à  la  voix  incorruptible 
«  de  la  nature,  pour  consacrer  à  la  fois  et  la  tyrannie  de  l'habi- 
«  tude  et  les  erreurs  des  jurisconsultes. ..  Aussi  je  ne  crains  point 
«  de  vous  proposer  de  placer  dans  la  famille  les  enfants  naturels, 
«  nés  de  personnes  libres,  presque  au  même  rang  que  les  en- 
«  fants  légitimes,  sauf  quelque  différence  en  faveur  de  ceux-ci.  et 
«  uniquement  dans  la  vue  de  favoriser  l'institution  du  mariage. . .  )) 

Cette  sorte  de  réserve  qui  faisait  décréter  le  4  juin  1795,  en 
faveur  des  enfants  naturels,  le  droit  de  succéder  seulement  à  leurs 
père  et  mère  disparut  quelques  mois  après.  Le  décret  du  12  bru- 
maire an  II  proclama  sur  tous  les  points  l'identité  des  droits  des 
enfants  légitimes  et  des  enfants  naturels.  Cambacérès,  chargé  de 
ce  second  rapport,  osa  même  dire  que,  dans  son  opinion  person- 

^  Omnis  qui  dimiserit  uxorem  sua?n,  excepta  fornicationis  causa,  facit 
eam  mœcliari  (Evang.  Matth.,  v). 

-  Concile  de  Trente,  sess.  XXIV,  can.  7.  Histoire  du  Concile  de  Trente, 
liv.  VII,  p.  647. 
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nollc,  rassimilalioii  dcvail  aller  plii^  loin,  qu'elle  devait  s'éleiidrc 
auxenfants  adultcrins.  a  Dans  un  gouvernement  hase  sur  la  li- 
«  berté,  les  individus  no  pcnvenl  elre  la  victime  des  fautes  de 
((  leur  père.  L'cxliérédalion  est  la  peine  des  giands  crimes;  l'en- 
«  fant  (pii  naît  en  a-t-il  commis?  Et  si  le  mariage  e4  une  inslitu- 
«  tion  précieuse,  son  empire  ne  |)eut  s'étendre  jusqu'à  la  deslnic- 
«  tion  de  l'homme  et  des  droits  du  citoyen  ^..  »  Telle  éUiit  alors 
la  morale  personnelle  et  logique  du  rapporteur  (jui  se  présentait 
comme  le  fondateur  des  lois  civiles  de  la  France;  mais  il  ajou- 
tait :  «  Ce  n'est  pas  de  mes  propres  pensées  que  je  devais  vous 
((  entretenir,  c'est  de  la  discussion  du  comité.  On  a  pensé  pres- 
«  que  unanimement  que  le  respect  des  mœurs,  la  foi  du  miriage, 
«  les  convenances  sociales  ne  permettaient  pas  de  comprendre 
«  dans  la  disposition  les  enfants  nés  de  ceux  qui  étaient  déjà  liés 
«  par  des  engagements.   » 

((  A  l'égard  des  autres,  nous  aurions  été  en  contradiction  avec 
«  nous-mêmes  si  nous  n'avions  pas  reconim  que  leurs  droits  doi- 
((  vent  être  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  attnhués  aux  enfants 
«  légitimes;  mais,  en  consacrant  ce  principe  incontestable,  nous 
<(  avons  estimé  qu'il  devait  souffrir  quelques  moditications,  détor- 
((  minées  par  l'état  actuel  de  la  société  et  par  la  transition  subite 
«  d'une  législation  vicieuse  à  une  législation  medleure  -. 

Pour  jouir  de  cette  similitude  de  droits,  les  enfants  natin^els 
devaient  prouver  leur  possession  d'état  par  acte  public  ou  privé  du 
père  et  de  la  mère,  ou  par  la  justification  des  soins  domiés  par 
ceux-ci,  sans  interruption,  tant  à  l'entretien  qu'à  l'éducation  de 
l'enfant.  —  La  reconnaissance  du  père  suffisait  pour  la  mère  dé- 
cédée, absente  ou  dans  l'impossibilité  absolue  de  confirmer  par 
son  aveu  la  reconnaissance  du  père  ^.  L'honneur,  la  fortune  d'une 
femme,  d'une  famille,  étaient  hvrés  à  la  merci  d'une  telle  re- 
connaissance !  —  Il  n'y  avait  plus  qu'une  chose  à  faire  pour  assi- 

*  Rapp.  du  4  juin  1795  [Clwix  de  Bapports,  t.  XIII,  p.  547), 

*  Second  rapporl,  12-brum.  an  lï  [Choix  de  Rapports,  i.  XIII,  p.  555). 
'"  Dôcr.  12  bnim.  an  II,  art.  8-ii. 
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miler  Tunion  tout  à  fliit  libre  au  mariage,  c'était  d'encourager  la 
femme,  dans  cet  état,  à  se  parer  de  son  titre;  et  des  récompenses 
furent  décrétées  en  Aiveur  des  filles-mères  ^  ! 

C'est  au  milieu  de  ce  mépris  déversé  sur  les  institutions  de  la  fa- 
mille que  surgit  la  queslion  du  mariage  des  prêtres.  Le  même 
principe  d'immoralité  devait  ici,  loin  de  contrarier  le  mariage, 
le  favoriser  comme  un  moyen  d'atteindre  les  derniers  débris  du 
culte  et  de  la  discipline  catholiques.  La  question  cependant  n'a 
jamais  été  abordée  par  la  Convention  avec  cette  franchise,  avec 
cette  nudité  d'argumentation  qui  lui  étaient  habituelles.  La  pre- 
mière motion  sur  le  mariage  des  prêtr^^s  fut  faite  dans  la  Législa- 
tive à  la  fin  de  1791  ^  :  «  L'intention  de  la  nation,  disait  son  au- 
teur, n'est  pas,  de  vouer  au  célibat  une  classe  de  citoyens,  de  la 
condamner  à  un  état  que  la  nature  réprouve  et  auquel  elle  n'est 
assujettie  par  aucune  loi.  »  —  Un  évêque  constitutioimel  com- 
battit la  motion  ^  :  «  Vous  vous  occupez,  en  ce  moment,  d'étein- 
<(  dre  le  feu  qui  consume  l'empire,  et  par  l'impolitiqne  motion 
«  qui  a  été  fuite  vous  allez  l'alimenter!...  »  L'Assemblée  se 
hâta,  pour  cette  première  fois,  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  — 
Le  concile  de  Trente,  en  1564,  avait  ainsi  écarté  la  question  du 
mariage  des  prêtres,  présentée  dans  une  remontrance  rie  théolo- 
giens catholiques  d'Allemagne  *.  —  La  Convention  fut  rappelée 
sur  ce  sujet  par  une  pétition;  elle  répondit  alors,  avec  moins 
de  prudence,  par  un  ordre  du  jour  motivé  «  sur  ce  qu'un  citoyen 
«  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  la  violation  de 
«  la  loi  sur  la  liberté  des  mariages.  »  Plus  tard  elle  déclara 


*  Dccr.  28  juin  1793, 17  pluviôse  an  II. 

-  Motion  de  Delaunay  d'Angers,  séance  du  19  octobre  1791  [Recueil  de 
VHist.  parlem.,  t.  XII,  p.  270). 

On  remarque  que  la  première  discussion  publique  sur  le  mariage  des 
prêtres  fut  engagée  par  un  ecclésiastique,  dans  l'église  de  Saint-Etienne- 
du-Mont  [llist.  parlem.,  loco  cit.). 

^  Lecoz,  évoque  d"Ille-cl-Yilaine. 

^  Histoire  du  Concile  de  Trente  de  Paolo  Sarpi,  liv.  YIII,  p.  797. 
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«  qu'une  loi  ii(!  poMV-iil  pNvci"  de  leurs  ti.iilcuieuts  les  nii- 
((  nistres  du  (ullc  ealliolique  (|ui  se  mariaient.  »  Mais  comme 
les  évêques  eon>tiliitioiiiiels  lutlaieut  avec  énergie  contre  le  moii- 
vemcnl  (|ui  (importait  des  ecclésiastiques  vers  le  mariages,  le  d(> 
ci-cl  (lu  19  juillet  1793  parla  le  langage  de  la  menace  :  a  Ixîs 
«  évoques  qui  apporteront,  dit-il,  soit  directement,  soit  indirec- 
((  tement,  quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres,  seiont  dé- 
«  portés  et  remplacés.  »  —  Et  enfin,  la  terreur  venant  en  aide 
à  la  doctrine  du  mariage  des  prêtres,  une  loi  du  25  brumaire 
an  11  porta  :  «  Les  membres  du  culte  catholique  mariés,  contractés 
((  ou  publiés,  ne  seront  point  en  état  de  déportation  ou  de  i^eclii- 
((  sion.  ))  • 

Voilà  comment  la  Convention  a  résolu  progressivement  la 
question  du  mariage  des  prêtres;  la  violence  a  fait,  en  définitive, 
le  fond  delà  solution. 

iMais,  du  moins,  au  debors,  les  principes  furent  proclamés 
avec  courage.  Le  canoniste  célèbre  que  nous  avons  vu  mettant 
imprudemment  la  main  à  la  constitution  civile  du  clergé,  et  dé- 
fendant avec  plus  de  réserve  l'œuvre  du  comité  ecclésiastique 
de  91,  Durand  deMaillane  entra  hardiment  dans  l'arène.  Memijre 
de  la  Convention,  il  joignit  l'autorité  de  sa  doctrine  aux  lettres 
pastorales  des  évêques  constitutionnels.  Claude  Faucliet,  évèque 
du  Calvados  et  membre  aussi  de  la  Convention,  discuta  la  ques- 
tion avec  force  dans  ses  écrits,  et  soutint  que  les  évêques  avaient, 
dans  le  cercle  de  l'autorité  purement  spirituelle,  le  droit  de  cen- 
sure sur  les  prêtres  mariés.  Les  dénonciations  de  la  presse  et  de 
la  tribune  s'élevèrent  contre  ce  dernier  ^  ;  et  voici  comment  Claude 
Faucbet,  qui  expia  plus  tard  sur  l'écbafaud  sa  peinture  coura- 
geuse, jugeait  le  moment  révolutionnaire  où  la  doctrine  du  ma- 
riage des  prêtres  fut  répandue  dans  l'Église  nouvelle;  c'est  au 
mois  de  février  1795  : 

*  Recueil  de  l'Hist.  parlem.,  t.  XXÏV,  p.  310. 
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«  L'ancien  monde  touche  à  son  terme;  il  va  bientôt  achever 

«  de  se  dissoudre.  Un  second   chaos  doit  précéder  la  création 

«  nouvelle;  il  faut  que  les  éléments  de  la  nature  sociale  se  mêlent, 

{(  se  combattent,  se  confondent  pour  faire  éclore  enfin  la  société 

«  véritable;  c'est  la  guerre  universelle  qui  va  enfanter  la  paix  de 

«  l'univers;  c'est  l'entière  dissolution  des  maux  qui  va  créer  la 

«  verlu  des  nations;  c'est  le  malheur  de  tous  qui  va  nécessiter  le 

«  bonheur  général.  —  Nous  sommes  au  moment  le  plus  terrible 

«  de  la  crise  de  l'humanité.  J'ai  cru  que  la  philosophie  qui  l'avait 

«  préparée  pouvait  l'adoucir  et  rendre   moins  douloureux  ce 

«  second  enfantement  de  la  nature;  mais  la  philosophie,  dont 

«  l'invocation  est  sur  tontes  les  lèvres,  n'a  point  encore  d'empire 

«  dans  les  âmes;  on  en  sent  le  besoin  partout,  on  n'en  trouve  la 

«  réalité  nulle  part.  Rien  de  plus  opposé  à  lu  philosophie  que  ces 

«  têtes  dominatrices  et  prétendues  législatives,    qui    n'ont  pas 

«  même  les  éléments  des  mœurs,  ni  les  principes  du  sens  com- 

((  mun.  Avec  le  matérialisme,  on  a  la  morale  des  brutes;  avec 

«  l'irréligion,  on  a  la  dissociabilité  même;  avec  l irréflexion 

«  habituelle,  on  a  l'impuissance  de  faire  des  lois  stables,  et  de 

«  créer  un  gouvernement;  avec  toutes  les  passions  sans  frein, 

«  on  a  tous  les  maux  sans  remède.  —  Ainsi  nous  touchons  à 

«  l'extrémité  des  choses  humaines...  Regardez,  s'il  vous  est  pos- 

«  sible,  ces  hommes  qui  s'appellent  amis  de  la  sagesse,  et  reculez 

«  d'horreur  :  ce  sont  des  monstres  d'une  violence  effi'énée,  d'une 

«  immoralité  infâme;  une  insatiable  fureur  de  domination  les 

((  possède  ;   ils  ont  faim  de  toutes  les  tyrannies  et  soif  de 

((  TOUS  LES  CRIMES.  Voilà  Ics  pèrcs  de  la  liberté!...  Oui,  certes, 

«  ils  l'enfanteront  par  la  nécessité  oij  ils  auront  mis  l'humanité  de 

«  la  produire,  pour  exterminer  ce  dernier  despotisme  de  la  li- 

«  cence  et  de  l'impiété,  qui  va  largement  remplacer  tous  le  des- 

«  potisme  des  cours  et  des  superstitions...  L'état  actuel  de  la 

«  religion  en  France  est  un  état  de  crise  extrême,  et  la  révul- 

«  sion  des  consciences  pour  repousser  l'oppression  sera  terrible... 

<(  11  est  effroyable  l'aveuglement  des  athées  qui  veulent  dominer 
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«  en  Franco,  ot  pf'rs(':(;ulcr,  avec  nno  lyraruiic  qui  s^t  montre  tous 
((  les  jours  plus  insoIont(i  et  plus  féroce,  celte  religion  »i  pro- 
«  ])ic(î  à  la  libcraliou  du  '^ioauv,  humain',..  » 

Le  niariai^e  des  |)rèlres  «Hait  donc  jclé  dans  le  monde  social  par 
la  violente  iiruption  des  principes  matérialistes.  Les  derniers 
restes  du  catholicisme  et  de  l'Kglise  de  France  disparaissaient  de 
jour  en  joui'.  Quelques  mois  seulement  apiès  la  défense  de  la 
discipline  ecclésiastique  par  un  canonisle  jurisconsulte  et  un  évê- 
quc  constilutionnel,  on  vit  le  clergé  de  Paris,  jnécédé  de  son 
évèque,  coiffé  du  hounel  ronge,  se  rendre  au  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  remettre  entre  ses  mains  la  croix  épiscopale, 
l'amieau,  les  lettres  de  prêtrise,  et  ahdiquer  solennellement  les 
fonctions  du  sacerdoce,  ahdiquer  la  religion  chrétienne  ^! 

A  cette  scandaleuse  ahjuiation  le  président  de  l'Assemhlée  ré- 
pondait :  ((  Vous  venez  de  vous  élever  à  cette  hauteur  de  la  lévo- 
((  lulion  où  LA  PHILOSOPHIE  VOUS  ATTKisDAiTÎ  ))  —  Lcs  abdica- 
tions  et  abjurations  se  succédèrent  pendant  plusieurs  jours  à  la 
barre,  à  la  tribune.  Elles  étaient  .si  impudentes  et  si  nombreuses, 
qu'elles  lînireut  par  fatiguer  Danton  même  et  Robespierre.  Une 
seule  voix  a  protesté  alois  au  nom  du  catholicisme,  celle  de  l'é- 
vêque  de  Blois  :  «  Quant  î\  moi,  catholique  par  conviction  et  par 
((  sentiment,  prêlre  par  choix,  j'ai  été  désigné  par  ce  peuple  pour 
«  être  évêque;  mais  ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  que  je  tiens  ma 
((  mission^.  »  Cette  voix  courageuse  se  perdait  dans  les  impré- 
cations populaires,  dans  les  clameurs  des  apostats,  dans  les  pro- 
fanations de  Notre-Dame^  !  —  Et  bientôt  Saint-Just,  jetant  du 
haut  de  la  tribune  un  coup  d'œil  ironique  et  cruel  sur  l'état  moral 
de  la  France,  disait,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  ces  pa- 

^  Journal  des  Amis,  de  Cl.  Fauchet,  IC  févr.  1703. 

-  Séance  du  17  brumaire  an  II.  L'évèque  de  Paris,  élu  par  le  peuple  de 
Paris,  était  alors  le  citoyen  Gobet,  qui  était  accompagné  des  citoyens  ses 
vicaires,  qui  remirent  leur»  lettres  de  prêtrise  sur  le  bureau  du  président. 

^  L'évèque  de  Blois,  Grégoire;  17  brumaire  an  II  Choix  de  Rapports, 
t.  XIII,  p.  250). 

*  20  brumaire  an  II,  fêle  et  promenade  de  la  déesse  Raison. 
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rôles  d'un  sens  profond  cl  caractéristique  :  «  On  croir.iit  que  le 
«  PRÊTRE  s'est  fait  athée  et  que  l'athée  s'est  fait  prêtre.  » 

Delà  famille  considérée  dans  l'ordre  personnel,  sous  le  rap- 
port civil  et  religieux,  passons  maintenant  à  la  famille  considérée 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  de  propriété  et  de  succession. 


SECTION   DEUXIÈME. 

Rapports  réels.  —  Loi  du  17  nivôse  an  lî  et  lois  analogues.  — 
Destruction  du  système  successoral  des  coutumes. 


L'Assemblée  consliluante  avait  sup])rimé  les  droits  d'aînesse  et 
de  masculinité;  elle  avait  effacé  la  différence  des  biens  nobles  et 
roturiers,  et  proclamé  le  principe  de  l'égalité  des  partages.  Elle 
avait  onblié  ou  épargné  les  substitutions  lidéiconuirissaires  qui 
s'étaient  unies  au  régime  féodal,  à  la  monarchie  absolue,  et  que 
Mirabeau,  dans  sou  discours  posthume,  avait  dénoncées  à  l'es- 
prit de  réforme. 

La  Convention,  dans  ses  premières  séances,. en  prouonça  l'abo- 
lition; mais  la  loi  du  14  novembre  1792,  sur  les  substitutions, 
n'avait  point  le  caractère  rétroactif  qui  marqua  les  lois  |)OSté- 
rieures  :  «  Toutes  substitutions  sont  interdites  et  prohibées  à  /'«- 
;»  venir  (dit  la  loi.) — Les  substitutions  faites  avant  la  publication 
«  du  présent  décret,  par  quelques  actes  que  ce  soit,  qui  7î(3  seront 
((  pas  ouvertes  à  l'époque  de  ladite  publication,  sont  et  demeurent 
«  abolies  et  sans  effet.  —  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la 
«  publication  du  présent  décret  n'auront  d'effet  qu'en  faveiir  de 
a  ceux  seulement  qui  auront  alors  recueilli  les  biens  subslitués 
((  ou  le  droit  de  les  réclamer.  » 

Cette  loi  avait  un  but  politique,  mais  un  but  légitime  et  social. 
Les  anciennes  ordonnances  avaient  proscrit  les  substitutions  indé- 
finies; elles  les  avaient  successivement  réduites  à  deux  degrés;  elles 
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avaifMit  agi  siirh;  pnssr  en  riiilevaiit  (iescsin'rarn'esf!!  nondosdioils 
oiivcris.  Le  drcicL  de  1702  enlevait  aussi  des  espéra ik  es,  mais 
il  ne  dépouillait  pas  les  personnes  d'un  droit  ac(piis.  Il  rneltnit  la 
propriété  définitive  où  il  trouvait  le  droit  de  possession;  il  f;iisiit 
cesser  l'inaliéiiabilité  dont  étaient  frappés  les  biens  corn|)ris  dans 
unesubslilution.  C'est  improprement  que  Meilin  suppose  à  cette 
loi  abolitive  im  effet  rétroactif  :  «  En  abolissant  les  substitutions 
((  non  encore  ouvertes,  dit-il,  les  lois  de  92  se  donnent  à  elles- 
«  mêmes  un  effet  rétroactif;  c'est  rélroagir  que  d'annuler  après 
((  le  décès  d'un  testateur  une  condition  sous  laquelle,  en  se  con- 
«  formant  aux  lois,  il  avait  appelé  une  ou  plusieurs  personnes  à  lui 
((  succédera  »  Cette  rétroactivité,  si  l'on  peut  lui  donner  ce  nom, 
n'avait  aucun  caractère  de  spoliation,  ])uisqu'elle  consistait  seu- 
lement à  enlever  aux  substitués  une  espérance,  et  que  le  véritable 
caractère  de  l'effet  rétroactif  est  dans  l'enlèvement  d'îuî  droit 
acquis. 

La  Convention  a  signalé  elle-même  la  différence  qui  séparait 
la  loi  du  14  novembre  des  œuvres  rétroactives  de  l'an  II.  «  Le 
«  décret  de  1792,  dit-elle  dans  une  loi  explicative,  a  fait  assez 
«  en  conférant  au  possesseur  la  pleine  propriété  pour  faire 
a  cesser  une  indisponibilité  aristocratique  funeste  d'ailleurs  au 
«  commerce  et  aux  transactions.  Mais  nulle  faveur  n'était  due  ni 
((  aux  grevés,  ni  aux  substitués,  ni  aux  leurs,  qui  n'étaient,  à  vr.ii 
«  dire,  que  des  privilégiés  de  famille,  pour  discuter  ou  cbanger 
((  leur  condition  respective,  dans  l'intervalle  du  14  juillet  1789 
«  au  moment  où  fut  portée  la  loi  d'abolition  des  substitutions;  à 
«  cette  époque,  on  ne  vit  que  la  possession  pour  y  consolide}'  la 
«  propriété,  et  cette  loi,  qui  ne  dut  son  existence  qu'à  des  consi- 
«  dérations  politiques,  n'a  rien  de  commun  avec  celle  du  17  ni- 
((  vôse  an  II.  —  S'il  y  avait  quelqu'un  de  favorable,  sous  les  rap- 
«  ports  de  la  nature^  ce  seraient  les  parents  expropriés  du 
((  substituant,  et  non  ceux  des  grevés  et  des  substitués-.  ))  —  A 

»  Décr.  8  ventôse  an  II  ;2G  févr.  1779). 

^  Décr.  22  ventôse  an  if;  Réponse  à  la  25^  question. 
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cette  sorte  de  regret  exprimé  en  faveur  des  parents  du  donateur 
originaire  répondirent  bientôt  des  pétitions  formelles,  adressées 
à  la  Convention,  afin  que  les  objets  compris  dans  la  disposition 
primitive  fussent  remis,  par  les  grevés,  aux  héritiers  naturels 
dépouillés  par  la  substitution.  Mais  la  Convention  recula  devant 
cette  idée  subversive  du  passé;  elle  repoussa,  quoique  en  l'an  II,  la 
rétroactivité  brutale  que  l'on  réclamait  en  faveur  des  héritiers 
naturels  du  disposant  :  «  Un  double  inconvénient  existerait  dans 
((  l'interveiition  proposée  (dit  une  autre  bi  interprétative)  :  le 
((  premier,  d'ôter  aux  grevés  une  propriété  qui,  dans  leurs  mains, 
«  a  été  consolidée  à  l'usufruit  par  une  loi  solennelle,  et  dont  ils 
«  ont  pu  disposer  sous  la  foi  même  de  cette  loi;  le  second,  de 
((  rappeler  indéfiniment  à  l'exercice  des  droits  perdus  depuis 
«  longtemps  pour  les  héritiers  naturels  :  en  cet  état,  l'ordre 
«  social  doit  rester  supérieur  à  l'intérêt  de  quelques  particu- 
«  lier  s  ^  » 

Les  substitutions  fidéicommissaires  formaient  une  institution 
aristocratique  que  le  courant  révolutionnaire  devait  nécessaire- 
ment emporter;  mais  les  droits  de  retour,  malgré  quelques  ana- 
logies de  caractère,  ne  devaient  pas  subir  le  même  sort.  De  pro- 
fondes différences  les  distinguaient;  aussi  le  décret  du  14  no- 
vembre frappa  les  substitutions  fidéicommissaires,  et  non  les  sti- 
pulations de  retour.  La  loi  du  17  nivôse  maintint  même  expres- 
sément ces  stipulations  :  «  Les  biens  donnés  par  les  ascendants, 
«  avec  stipulation  de  retour,  ne  font  pas  partie  de  la  succession 
«  des  descendants,  tant  quil  y  a  lieu  au  droit  de  retour^.  »  Or, 
dans  l'ancien  droit,  on  connaissait  le  retour  légal  et  le  retour 
conventionnel.  En  droit  romain,  le  retour  légal  en  faveur  des 
.'iscendants,  et  le  retour  conventionnel,  ou  stipulé  par  les  donateurs 
autres  que  des  ascendants,  étaient  purement  personnels  aux  do- 
nateurs. Le  retour  légal,  dans  la  jurisprudence  française,  avait 

*  Décr,  9  fructidor  an  II,  21°  question.  —  Les  mots  doit  rester  sont  mis 
ici  par  abréviation,  sans  altérer  le  sens  du  passage  très-long  du  décret. 
2  Décr.  17  nivôse  an  II,  art.  2. 
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coiisorvé  son  cMmoUTodc  jK-rsoiiiialité;  il  ne  so  transrnclt.'iit  point 
anx  liéiilicrs  du  donalonr,  cl  l'on  no  ()Ouviiit  stipuler  cette  trans- 
mission; niais  le  ifîtoni- eonvenlioiniel  était  devenu  rrel  dans  les 
coulnmes,  et  li'ansmissible  aux  lirritiers,  soit  par  stipulation 
expresse,  soit  môme  de  plein  droit.  —  \a'<  lois  révolutionnaires 
ne  changèrent  rien  à  cet  état  de  choses.  «  Le  droit  de  retour 
(disait  M.  Daniels  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  a  consacré  plu- 
((  sieurs  fois  cette  doctrine)  ne  peut  être  assimilé  à  une  substitu- 
«  tion  lorsque  le  donateur  exerce  lui-même  ce  droit;  ce  n'est 
((  donc  pas  une  substitution  lorsqu'il  est  exercé  par  ses  héritiers, 
«  qui  ne  représentent  avec  lui  que  l.v  mêmr  personne  *.  » 

Le  retour  légal  était  en  rap|)orl  avec  le  sentiment  qui  dicte 
souvent  aux  pères  leurs  libéralités;  ils  font  pour  leurs  enfants  ce 
qu'ils  ne  feraient  pas  pour  d'autres  personnes;  ils  les  jtréfèrent  à 
eux-mêmes;  mais  s'ils  les  perdent,  ils  doivent  natiu^ellement  se 
préférer  eux-mêmes  aux  héritiers  collatéraux  de  leurs  enfants  et 
reprendre  les  objets  donnés.  —  D'un  autre  côté,  le  retour  conven- 
tionnel au  profit  du  disposant  et  de  5^5  héritiers  était  une  sauve- 
garde offerte  à  la  famille  du  donateur  contre  un  ordre  arbitraire 
de  succession  qui  les  dé[)ouillait  :  il  n'y  avait  donc  rien,  dans 
l'une  et  l'antre  espèce  de  retour,  qui  pût  exciter  la  violente  anti- 
pathie des  réformateurs.  Au  contraire,  les  droits  de  retour  en 
faveur  des  parents  du  donateur  protégeaient  l'ordre  naturel  des 
successions;  et  la  Convention  elle-même  déclarait  :  «  que  ses  lois 

«  étaient  loin  d'avoir  anéanti  les  moyens  de  retour  à  V ordre  na- 

«  tnrel  que  les  lois  anciennes  admettaient  -.  » 

L'Assemblée  constituante  ,  comme  nous  l'avons  vu ,  avait 
anéanti,  dans  l'ordre  léel  de  la  famille,  les  dispositions  coutu- 
mières  qui  dérivaient  immédiatement  de  la  féodalité;  elle  avait 


*  Cass.  arrêts  du  11  frimaire  an  VI  et  du  17  janvier  1809.  —  Les  conclu- 
sions de  M.  Daniels,  avocat  général,  se  trouvent  rapportées  t,  VI  du  Recueil 
de  Sirey,  p.  141. 

-  Décr.  0  fructidor  an  Tl,  18'  question. 
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consacré  quelques  exceptions  par  respect  pour  les  conventions 
matrimoniales  et  pour  les  droits  acquis. 

La  Convention  supprima  ces  exceptions  relatives  au  droit  d'aî- 
nesse, réservé  par  le  décret  du  15  mars  4790^;  elle  admit  les 
ci-devant  religieux  à  recueillir  les  successions  ouvertes  depuis  le 
14  juillet  1789,  malgré  les  proliibitioiis  delà  Constituante. 

Mais  dans  les  coutumes  subsistait  encore  tout  un  système  de  Irans- 
mission  qui  était  une  conséquence  plus  éloignée,  une  dérivation 
médiate  de  la  féodalité  civile.  Les  institutions  contractuelles,  les 
distinctions  des  propres  et  des  acquêts,  des  propres  paternels  et 
[)ropres  maternels,  les  dilïerentes  espèces  de  successions  (jui 
tenaient  à  ces  distinctions  de  biens,  faisaient  une  grande  partie 
du  droit  coutumicr. 

La  Convention  nationale,  qui,  par  l'anéantissement  complet 
des  droits  féodaux,  avait  fiit  disparaître  les  derniers  vestiges  de  la 
féodalité  contractante,  réagit  de  loule  son  énergie  radicale  contre 
les  statuts  réels  du  droit  des  coutumes.  La  loi  du  17  nivôse 
an  II  fut  pour  la  constitution  réelle  et  coulumière  des  familles  ce 
que  les  décrets  de  la  nuit  du  4  .'loût  1789  avaient  été  pour  la 
féodalité  civile  et  la  constitution  provinciale.  La  doctrine  sur 
y  ordre  naturel  des  successions  a  servi  de  fondement  à  la  loi  du 
17  nivôse,  qui  était  destinée  à  faire  dominer  l'esprit  révolution- 
naire dans  les  partages  d'hérédités,  et  à  substituer  au  principe 
féodal  et  coutumier,  sur  la  conservation  et  la  concentration  des 
biens,  le  principe  de  morcellement  et  d'égalité  absolue^. 

Dans  la  loi  du  17  nivôse,  il  y  a  deux  choses  essentielles  à  dis- 
tinguer :  la  partie  rétroactive,  et  la  partie  constitutive  du  droit 
nouveau. 

*  Décr.  4  janv.  1793.  Dccr.  30  sept.  1793,  qui  ôlo.  aux  aînés  de  Norman- 
die le  droit  de  retrait  à  l'i'gard  des  puînés. 

^  (f.  On  sait  que  celte  loi  l'ut  laite  dans  un  esprit  de  morcellement,  »  di- 
sait au  conseil  d'État  Cambacérès,  qui  devait  le  savoir  mieux  que  personne, 
lui  qui  avait  présidé  le  comité  de  législation  de  l'an  II  (Séance  du  25  fri- 
maire an  XI). 
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L;i  ivlroacliviLr  doiil.  lillc  rl.iil  (•m|)rr3iiil(;  ;i  soiili;v(';  iiii<;  juslcî 
iiidi-^nalion.  TronclicL,  dans  un  ia()|)orl  fait  en  l'an  l\  drivant  la 
Cour  (l(î  cassalioii  ',  (jiialifiailla  loi  de  nivôse  de  «  loi  cs>enlicllc- 
«  inenL  vicieuse  par  relfct  rétroactif  que  contenait  le  plus  ^rand 
((  nombre  de  ses  dispositions,  incohérentes  dans  leur  ensemble, 
«  obscures  et  incorrectes  dans  leur  rédaction.  »  —  Mais  cette 
réprobation  lé^ntiine  a  eu  elle-même  ses  excè>,  et  l'histoire  ne 
doit  pas  les  accepter.  Ils  furent  signalés,  lors  de  la  discussion  du 
Gode  civil,  [)ar  le  tribun  Siméon  :  «  La  loi  de  nivôse,  disait-il', 
«  est  une  loi  sage  et  louable  à  beaucoup  d'égards,  qu'on  aurait 
«  beaucoup  plus  appréciée  si  l'injuslice  de  son  effet  rétroactif 
«  n'eût  soulevé  contre  elle  de  trop  justes  ressentiments.  »  —  Nous 
(levons  donc  marquer  ici  les  dispositions  qui,  par  leur  nature,  ne 
pouvaient  avoir  qu'une  exi-tence  passagère,  et  celles  qui  avaient 
un  principe  de  durée  digne  d'être  accueilli  à  une  époque  de  réor- 
ganisation. 

La  Convention  remonta  d'abord  par  la  pensée  au  1  i  juillet 
1789;  elle  voulut  que  la  reforme  civile  et  radicale  dans  les  droits 
de  famille  se  reportât  ace  jour,  où  la  Révolution  avait  fait  acte 
de  souveraineté  et  pris  possession  de  la  société  politique*  Et  cepen- 
dant le  Comité  de  législation  de  l'an  II  ne  proclama  pas  comme 
un  principe,  môme  révolutionnaire,  Tefiet  rétroactif  qu'il  donnait 
a  ses  lois.  En  prenant  pour  point  de  départ  de  toutes  les  annula- 
lions  le  14  juillet;  en  réagissant  sur  l'elfetdes  actes  passés  et  des 
successions  ouvertes  depuis,  il  voulait  se  persuader  et  persuader 
à  la  nation  française  qu'il  ne  violait  pas  le  pHncipe  de  la  non-ré- 
troactivité; tant  il  est  vrai  que  les  maximes  vraiment  sociales  ont 
peine  à  disparaître,  même  au  plus  fort  de  l'orage!  Le  comité  de 
législation  disait  dans  le  décret  explicatif  du  22  ventôse^:   «  Il 

^  Il  est  textuellement  rapporté  dans  les  Questions  transitoires  de  Cha- 
bot, t.  II,  p.  408. 

2  Discours  au  Corps  législatif  sur  les  successions,  exposé  des  motifs,  t.  II, 
p.  236. 

^  Décr.  22  ventôse  ah  II,  art.  4. 
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«  n'y  a  point  d'effet  rétroactif  à  dater  du  14  juillet,  [urce  que  la 
((  loi  n'a  fait  que  développer  les  principes  proclamés  par  un  grand 
«  peuple  qui  s'est  ressaisi  de  ses  droits.  L'effet  rétroactif  commen- 
«  cerait  là  seulement  où  l'on  dépasserait  cette  limite.  »  —  Mais 
vainement  la  Convention  protestait  de  son  respect  pour  le  prin- 
cipe de  non-rétroactivité;  elle  le  violait  ouvertement,  et  elle  re- 
connut elle-même  celte  violation  après  le  9  thermidor;  car  elle 
revint  sur  ses  pas  et  annula  plusieurs  dispositions  rétroactives. 

Ce  qui  explique  la  loi,  mais  ne  justifie  pas  le  comité  de  légis- 
lation ])résidé  par  Cambacérès,  c'est  qu'à  l'époijue  où  il  proposait 
la  loi  du  17  nivôse,  la  Convention  était  sous  l'empire  du  comité 
de   salut  public  et  du   triumvirat  de    Robespierre,    Saint-Just 
et  Coutlion.    C'est   le  5   nivôse  que   Robespierre  commençait 
à  dérouler,  au  nom  du   comité,  le  plan  conçu  enti'c  Saint-Just 
et  lui  pour  la  recomposition  sociale.  Le  radicalisme  le  plus  impi- 
toyable s'annonçait  par  ces  paroles  prononcées  eji  présence  de 
toutes  les  ruines  qu'avait  faites  la  Révolution  :  «  Le  but  du  gou- 
«  vernement  constitué  est  de  conserver  la  république;  celui  du 
((  gouvernement  révohiiiomiaire  est  de  la  fonder.  »  —  Et  son 
«  émule  disait  dans  un  rapport  subséquent  ^  :  «   Concevez-vous 
«  qu'un  empire  puisse  exister  si  les  rapports  civils  aboutissent  à 
«  ceux  qui  sont  contraires  à  la  forme  du  gouvernement?  Ceux  qui 
1  font  des  révolutions  à  moitié  n'ont  fait  que  se  creuser  un  tom- 
«  beau.  La  révolution  nous  a  conduits  à  reconn;iître  ce  principe  : 
((  que  celui  qui  s'est  montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être 
«  propriétaire;  il  faut  encore  quelque  coup  de  géinie  pour  kous 

«   SAUVER.    » 

C'est  entre  ces  deux  déclarations  des  dominateurs  de  la  Con- 
vention que  se  place  la  loi  de  nivôse  an  II ^  qui  eut  Berlier  pour 
rapporteur.  C'était  un  coup  de  génie,  imparfait  peut-être  aux 
yeux  de  Saint-Just,  qui  déclarait  quelques  jours  après  «  que  la 
«  révolution  faite  dans  le  gouvernement  n'avait  point  pénétré 

*  Rapport  du  8  ventôse  an  II,  fait  par  Saint-Just  au  nom  du  comité  du 
salut  public. 
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«  da)is  l'état  civil.  »  Mais  son  m;iUrc  avait  nicilloure  opinion 
dn  radicalisnio  convcnlionnncl  îippliqnc  à  la  sociélû  civile;  ciir 
Robcspic'iTC  (lisait  nii  peu  pins  tard  :  «  f.c  monde  a  changé;  il 
«  (loitcliangcr  encore.  Qn'y  a-t-il  de  conmnni  emhe  ce  qui  est 

«    F.T  CE    UUI  EUT  '?   »     . 

Et,  en  effet,  après  la  loi  du  17  nivôse,  la  Hévolnlion,  en  s'a- 
drcssant  à  l'ancieinic  sociélc  civile,  fondée  sur  les  coutumes, 
ainait  pu  dire,  conune  liobcspierre  :  qu'y  .\-t-il  de  com.mu-n  emf'.e 

CE  QUI  EST  ET  CE  QUI   EUT? 

C'est  l'article  Cl  de  la  loi  de  nivôse  qui  mettait  l'ithime  entre 
la  société  coutumière  et  la  société  nouvelle  :  a  Toutes  les  lois, 
«  coutumes,  usages  et  st;iluts  relatifs  à  la  Inuisnnssion  des  biens 
«  par  succEssiOîs  ou  donation,  .sont  déclarés  abolis,  sauf  à  procé- 
((  dcr  au  partage  des  successions  échues  depuis  et  y  compris  fe 
«  14  juillet  89,  et  de  celles  à  venir,  selon  les  règles  qui  vont  être 
((  ci-après  établies.  » 

Et  la  première  règle  générale  est  celle-ci  :  «  La  loi  ne  recon- 
((  naît  aucune  différence  dans  l.v  nature  des  diens  ou  dans  leur 
((  ORIGINE  puur  en  régler  la  transmission.    » 

Ainsi  disparaissent  à  la  fois  la  distinction  des  acquêts  et  des 
propres,  comme  base  de  succession,  la  distinction  des  propres ])a- 
ternels  et  des  propres  maternels,  qui  était  une  dérivation  du  droit 
féodal,  et  cette  règle  paterna  paterniSj  materna  materniSj  qui 
avait  passé  dans  l'universalité  des  coutumes,  et  qui,  repoussée  par 
le  droit  écrit,  constituait,  à  l'égard  des  successions,  la  principale 
différence  entre  les  deux  législations  du  nord  et  du  midi  de  la 
France. 

La  Convention  nationale  avait  décrété,  le  7  mars  1795,  «  que 
«  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit 
«  entre- vifs,  soit  par  donation  contractuelle,  en  ligne  direcle, 
((  était  abolie;  en  conséquence,  que  tous  les  descendants  au- 

*  Ilapport  du  28  lloréal  an  II. 
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<{  raient  un  droit  égal  sur  le  partage  des  biens  de  leurs  ascen- 
«  dants.  )) 

La  loi  du  17  nivôse  re|)roduisit  cette  prohibition  ^;  mais,  de 
plus,  elle  prohiba  la  faculté  de  disposer  en  ligne  collatérale  :  dans 
les  successions  directes  ou  collatérale^  lut  donc  établie  l'égalité  la 
plus  absolue.  Les  institutions  contractuelles,  qui  étaient  d'un 
u  âge  général  dans  les  pays  coutumiers,  les  institutions  testamen- 
taires, qui  faisaient  le  droit  commun  dans  les  provinces  méridio- 
nales, furent  abolies;  la  puissance  d'exhérédafioti  mise  aux  mains 
des  })ères  de  famille  par  les  ordonnances^  pour  défendre  la  so- 
ciété aristocratique,  fut  une  arme  à  jamais  biisée.  —  11  n'y  eut 
plus  que  des  successions  ab  intestat  ;  les  dispositions  à  titre  uni- 
versel furent  proscrites  daus  leurs  effets  futurs.  Les  instituants, 
donateurs  et  testateurs,  vivants  au  moment-de  la  loi,  devaient  re- 
faire leui's  dispositions  universelles   d'une  date  antérieure  au 
14  juillet,  autrement  elles  étaient  nulles  et  non  réductibles.  Tou- 
tefois, selon  la  remarque  du  savant  Tronchet  ^,  c'est  la  disposition 
universelle  qui  était  nulle;  l'acte  ne  l'était  pas;  il  pouvait  valoir 
l'our  les  dons  ou  legs  particuhers. 

Le  droit  de  disposer  ou  de  tester  ne  fut  pas  complètement 
anéanti  ;  il  fut  reslieint  à  celui  de  faire  des  dons  ou  legs  à  titre 
singulier. 

Celui  qui  avait  des  enfants  pouvait  tester  du  dixième  de  ses 
biens,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  en  faveur  d'un  de  ses  enfants  : 
c'était  l'opinion  de  Mirabeau,  acceptée,  sous  un  ra})port  seulement, 
par  le  comité  de  législation  de  1795. 

Celui  qui  avait  des  parents  collatéraux  pouvait  tester  du 
sixième  de  ses  biens,  pourvu  que  ce  ne  fut  pas  en  faveur  de  l'un 
des  successibles.  L'égalité  devait  donc  régner  avec  une  rigueur 

*  La  loi  du  5  brumaire  an  II,  art.  9,  avait  statué  auparavant  dans  le  môme 
sens,  mais  elle  a  été  refondue  dans  la  loi  du  17  nivôse,  qui  l'a  déclarée  non 
avenue. 

^  Rapp.  fait  en  l'an  IX  devant  la  Cour  de  cassation. 
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iiillexiblc  L'iilrc  les  liérilicrs  soit  directs,  soit  rnèiiK;  <  ollaléraux  : 
(•'était  cctlo  c^Mlilr  toute  rii;ilérielle  que  lY-lioii  el.  liohespierrc 
avaient  réclamée  dans  la  grande  discussion  de  1791  sur  le  droit 
de  tester. 

Le  droit  coutnniiei'  avait  prohibé  généralement  les  avantages 
entre  époux,  sauf  l'exception  du  don  mutuel.  La  prohibition  for- 
mait un  slatut  ViUi  dans  le  territoire  de  chaque  coutume  ',  et 
tenait  au  principe  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles, 
piiiuipc  qui  eut  élé  stérile  si  les  époux  avaient  pu  faire  passer  de 
leur  famille  dans  celle  de  leur  conjoint  la  fortune  qui  leur  reve- 
nait. Les  coutumes  cependant  avaient  eu  souci  du  sort  des 
femmes  :  elles  leur  avaient  accordé  un  douaire,  et,  dans  le  Midi, 
des  gains  de  survie  pour  protéger  leur  existence  contre  le  pouvoi!" 
administratif  du  chef  de  la  communauté  ou  de  la  société  d'ac- 
quêts. —  La  loi  de  Nivôse  renversa  ce  système  de  fond  en  com- 
ble :  «  Les  anciennes  coutumes,  disait  le  rapporteur  Berlier, 
«  avaient  apporté  aux  avantages  entre  époux  des  limitations  que 
((  la  morale  publique  a  fait  écarter,  parce  que  l'espoir  des  libéra- 
«  lilés  respectives  resserre  le  nœud  du  mariage  et  améliore  ainsi 
«  le  principal  état  de  l'homme  en  société.  »  —  Les  époux  furent 
libres  de  se  faire,  pendant  le  mariage,  toute  espèce  d'avantages, 
singuliers  ou  réciproques,  même  par  donation  entre-vifs  et  irré- 
vocable. Les  dons  mutuels,  qui  sous  certaines  coutumes  étaient 
une  exception,  furent  permis  partout.  Ils  cessèrent  d'avoir  les  li- 
mites statutaires.  La  loi  de  Nivôse  étendit  aussi  son  influence  sur 
les  disjîosilions  de  l'édit  des  secondes  noces,  quant  à  la  portion 
à' enfant  le  moins  prenant^  que  l'époux  veuf  pouvait  seulement 
donner  à  son  nouveau  conjoint.  Le  système  restrictif  fut  effacé 
des  coutumes  et  des  ordonnances  ;  mais  cependant,  et  dans  tous 
les  cas,  les  avantages  entre  époux  devaient  se  réduire  à  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens,  s'il  \  avait  des  enfants  du  mariage. 

*  C  esL  la  doctrine  de  Dargentrê,  Dumoulin,  Bullenois,  Chabot,  1-519. 
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La  prohibition  des  coutumes  étant  anéantie,  la  loi  du  17  nivôse 
ayant  introduit  de  nouvelles  règles  sur  les  avantages  à  stipuler 
entre  époux,  ceux  qui  ont  contra(;té  mariage,  depuis  cette  loi, 
n'ont  pu  réclamer  l'effet  des  anciens  statuts  locaitx  ^  Le  douaire, 
qui  était  l'avantage  coutumier  en  faveur  des  femmes,  l'augment 
de  dot,  qui  représentait  le  douaire  en  pays  de  droit  écrit,  et  les 
autres  gains  de  survie  de  même  nature  cessèrent  d'exister. 

Le  douaire,  (jui  était  réputé  froyre  aux  enfants  dans  la  cou- 
tume de  Paris  et  plusieurs  autres  coutumes,  formant  un  statut 
relatif  à  la  transmission  des  biens,  fut  compiis  dans  les  abolitions 
du  17  nivôse.  —  Il  en  fut  de  même  de  l'usigc  des  renonciations 
contractuelles  faites  par  les  fdles  dotées.  Les  exclusions  coutu- 
mières  avaient  été  abolies  par  l'Assemblée  constituante  ^  ;  mais 
les  renonciations  contractuelles  aux  successions  des  pères  et  mères, 
dans  les  coutumes  qui  n'admettaient  pas  l'exclusion  de  plein 
droit,  avaient  été  négligées  ^  ;  la  grande  réaction  de  l'an  II  les 
atteignit,  améliora  le  sort  des  fdles  renonçantes,  et  rétablit  l'équi- 
libre entre  elles  et  leur*  frères. 

La  loi  de  Nivôse,  eu  proscrivant  les  institutions  d'héritier  par 
contrat  ou  par  testament,  eu  frappant  sur  les  coutumes  et  sur 
les  traditions  du  droit  romain  qui  ne  tenaient  pas  au  principe 
rationnel  de  ce  droit,  en  prohibant  les  dispositions  à  titre  univer- 
sel, sans  distinction  du  Noi'd  ou  du  Midi,  ne  louchait  point  ce- 
pendant aux  formes  extérieures  des  testyments  et  des  donations, 
aux  conditions  de  capacité  requises  pour  leur  validité;  elle  annu- 
lait les  dispositions  et  non  les  actes.  La  raison  s'en  découvre  faci- 
lement :  la  loi  était  essentiellement  révolutionnaire  ;  or,  la  nature 
et  l'étendue  des  dispositions,  par  donations  ou  par  testaments^  et 
non  la  fornie  des  actes,  pouvaient  ûiire  obstacle  au  but  que  la  Con- 
vention se  proposait. 

Ce  but  fut  atteint  :  la  réaction  de  la  loi  de  Nivôse  contre  le 

^  Décr.  17  nivôse,  art.  lô  ;  arrêt  de  cass.,  '20  sept.  1809  ;  Cliabol,  1-022. 

2Déer.  8  avril  1791. 

^  Chabot,  Quest.  transit .,  II,  p.  5. 
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Sjistème  réel  des  coutumos,  en  matière  de  Iransinission  de  ljiea«, 
e>t  profonde  et  corn()Iète  :  elle  n'oublie,  elle  Fré[»argne  rien.  I^a 
leri'e  de  la  société  féodaK;  et  moiiaicliiqne  (;st  renniée  dans  tons 
le.5  sens;  les  l'aciiies  des  coutumes  sont  ;irracliées  :  les  jnrii^con- 
sultcs  de  la  Convention  '  savaieut  où  il  fallait  frapper,  pour  frap- 
per à  niorl  les  ancicimcs  institutions;  afin  d'assurer  leur  succàs, 
ils  mêlèrent  l'action  rétroactive  à  raclioii  révolutionn.iire. 

\près  avoir  ainsi  bàltu  en  ruine  rancienne  >ociété,  la  loi  du 
17  nivôse  formula  sa  pensée  d'avenir  et  le  système  de  succession 
destiné  à  remplacer  celui  des  coutumes  et  du  droit  écrit.  Elle 
confondit  dans  ses  créations  le-  mal  et  le  bien  ;  elle  .sema  pour 
l'égalité  ab-<olue,  anaichi(|ac,  poui-  la  divisibilité  à  l'infini  ;  mais, 
sous  un  autre  rapport,  elle  créa  un  syslèiiic  rationnel  et  fécond. 

Dans  Je  droit  le  plus  ancien  de  la  république  romaine,  le  lien 
du  sang  ne  constituait  pas  l'ordre  successif:  le  lien  civil  de  famille, 
lequel  tirait  toute  sa  force  de  la  puissance  paternelle,  était  l'unique 
fondement  du  droit  de  succéder^  ;  c'était  1»  transmission  des  biens 
mise  en  rapport  avec  la  famille  agnalique  et  l'aristocratie  patri- 
cienne, mais  contre-balancée  par  la  puissance  de  tester.  Le  droit 
prétorien  établit  [irogressivement  un  ordre  de  succession  parallèle 
à  celui  de  la  loi  des  Douze  Tables  et  fondé  sur  le  principe  des  liens 
du  sang.  Juslinicn  comprit  dans  sa  réforme  les  deux  systèmes  du 
droit  civil  de  Rome  et  du  droit  prétorien  ;  et  par  la  Novelle  118, 
inspirée  de  l'esprit  du  cbristianisme,  il  fonda  uniquement  le  droit 
de  succession  sur  l'ordre  des  affections  naturelles  :  la  parenté  la 
plus  proche  devint  le  titre  successif;  le  lien  du  sang  remplaça 
complètement  le  lien  civil  ou  aristocratique  de  la  famille  romaine. 

Sous  l'empire  des  coutumes,  la  succession  a  été  fondée  sur  le 

*  Il  faut  rappeler  ici  que  le  célèbre  Merlin  n'élait  pas  alors  du  comité 
de  législation,  mais  il  convient  avoir  été  appelé  dans  le  comité  pour  assis- 
ter à  la  préparation  de  la  loi  du  17  nivôse  [Bëp.  de  Jitrisp.,  v°  Siic- 
cess.). 

-  Voir  mon  Histoire  (lu  droit  français  précédée  du  droit  civil  de  Home, 
1 .  l,  p  09  et  01 . 
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droit  d'aînesse  et  de  masculinité,  sur  l'affectalion  à  cliaque  bran- 
che de  famille  des  propres  incorporés  au  iiatrimoine  du  défunt  : 
le  lien  féodal,  la  cousliUition  politique  et  civile  de  la  iiimille,  l'af- 
fectation des  biens  aux  familles  des  anciens  possesseurs,  et  non 
Tordre  naturel  désaffections,  constituaient  donc  le  fondement  des 
successions  coutumièrcs.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ou  re- 
connaissait la  iVovelle  M 8  et  les  liens  de  parenté;  mais  l'institu- 
tion d'héritier,  combinée  avec  le  droit  d'aînesse  et  les  idées  féo- 
dales, avait  comme  paialyséce  piincipe  salutaire. 

La  loi  de  Nivôse  remonta  vers  l'ordre  naturel  des  affections  ;  le 
lien  ])uremcnt  civil  fut  brisé,  le  lien  du  sang  fut  réhabilité  :  la 
Révolution  fit  aloi'S  entre  les  coiilnn:es  et  le  droit  romain  une  lici:- 
leuse  transaction. 

Le  dro!t  romain  proclamait  l'unité  du  patrimoine  ou  de  l'héré- 
dité; —  les  coutumes  divisaient  l'hérédité  en  plusieurs  ordres  de 
successions,  succession  des  meubles,  des  acquêts,  des  propres  :  la 
loi  de  Nivôse  adopta  l'unité  de  [)atrimoine. 

Le  dioit  de  Jiistinien,  d'après  la  Novelle  118,  en  suivant  l'or- 
dre présumé  des  affections,  transpoi  t.iit  l'entière  succession  au 
parent  du  degré  le  plus  proche,  avec  privilège  pour  le  double  lien 
en  fiiveur  des  frères  germains  ou  de  leurs  enfants  conire  les  frères 
utérins  ou  consanguins  \.  Nulle  division  n'était  opérée  entre  les 
diverses  branches  de  la  parenté.  —  Les  coutumes  qui  distinguaier.t 
les  propres  en  paternels  et  viaterneh  divisaient  îa  succession  des 
propres  entre  les  deux  familles. 

La  loi  de  Nivôse  confondit  dans  une  seule  succession  les  biens 
affectés  à  chaq\ie  ligne  par  les  coutumes  ;  mais  elle  appliqua  aux 
ligue  paternelle  et  maternelle  le  principe  d'égalité  qui  était  l'àmc 


*  Ce  privilège  était  établi  par  la  Novelle  H8  et  adopté  par  plusieurs  cou- 
tumes, entre  autres  Poitou,  '259  ;  la  Rochelle,  51. 

Toutes  les  coutumes  qui  admettaient  la  représentation  aux  termes  de 
droit  étaient  présumées  s'être  soumises  au  privilép,c  du  double  lien,  quoi- 
qu'elles n'en  parlassent  pas  dans  leurs  dispositions  (Vuu'  le  Traité  du  double 
IJen,  par  V.  Mignot,  de  I*oitiers). 

15. 
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de  la  lU'îvoliilion.  A  ladislinclioii  des  hions  (ialfriu-ls  et  niatcniels 
elle  suhsiilua  le  paihi^^e  égal  entre  les  (J(;ux  lignes  ;  à  un  |>rinci|)e 
d'inégalilé,  qui  s'étail  développé  par  l'iidluence  du  droit  féodal, 
clic  substitua  un  piincipc  d'égalité,  rpii  reprc-scnlait  la  parenté 
du  sang  et  sa  division  naturelle  entre  les  deux  familles,  auxquelles 
apparticiil  tout  eid'ant  légitime. 

La  Révolution  irançaise  empruntait  donc  au  droit  romain  l'idée 
de  l'unité  de  patrimoine  ;  au  droit  coutumier,  l'idée  d'une  divi- 
sion entre  les  parents  paternels  et  maternels  ;  mais  elle  était  à 
chacun  de  ces  éléments  ce  qu'il  avait  d'excessif.  Eu  prenant  [>our 
base  l'ordre  naturel  des  affections,  elle  les  rapprochait  et  les  con- 
ciliait par  l'égalité  de  partage  entre  les  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle. Cette  transaction  entre  les  deux  éléments  rivaux  du 
passé  a  produit,  en  matière  de  succession,  la  théorie  légale  qui  a 
pris  possession  de  la  société  moderne,  savoir  :  l'unité  de  patri- 
moine, la  représentation  indéfinie  eu  ligue  directe  ;  et  quant  aux 
successions  des  ascendants  et  des  collatéraux,  la  division  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  division  qui  détruisait  le 
privilège  du  double  lien  K 

Voilà  ce  que  la  loi  de  Nivôse  a  fait,  ce  qui  est  resté  d'elle  au 
profit  de  l'avenir.  Le  résultat  est  grand,  et  il  y  aurait  injustice 
historique  à  donner  à  tout  autre  code  le  mérite  de  cette  innova- 
tion. 

La  Convention,  après  avoir  posé  un  principe  salutaire,  en  a  fait, 
dans  un  esprit  de  nivellement,  des  applications  exagérées  et 
fausses. 

Ainsi  la  représentation  à  l infini  fut  admise  en  hgne collatérale, 
disposition  qui  divisait  une  hérédité  en  branches  multiples,  don- 
nait à  chaque  héritage  un  grand  nombre  de  propriétaires,  et,  à 
côté  du  morcellement,  plaçait  une  source  inépuisable  de  procès. 
La  loi,  pour  corriger  le  vice  de  cette  représentation  indéfinie,  fai- 

*  D^cr.  22  venlôse  an  II,  51'  que. Lion. 
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sait  une  distinction  entre  la  flmiille  supérieure  et  la  famille  infé- 
rieure. Les  collatéraux  des  ascendants  les  plus  proches  étaient 
préférés  à  ceux  des  ascendants  les  plus  éloignés  :  les  biens  ne 
pouvaient  passer  aux  parents  de  l'aïeul  du  défunt  lorsqu'il  y  avait 
des  parents  issus  de  son  père^  Le  législateur  de  l'an  II  voulait 
aussi  mettre  une  barrière  à  la  représentation  à  l'infini  qu'il  décré- 
tait en  ligne  collatérale  ;  el  s'il  cherchait  à  justifier  celte  espèce 
de  représentation,  c'était  avec  un  langage  incertain  qui  ne  lui 
était  pas  habituel  :  «  Les  règles,  disait-il,  ont  semblé  devoir 
«  être  communes  en  ligne  directe  et  collatérale  ;  et  il  a  semblé 
«  plus  simple  et  pkis  moral,  qu'en  tout  genre  de  succession,  et 
«  sans  égard  à  des  prédécè-,  on  suivît  toujours  la  condition  de 
«  son  auteur,  en  venant  par  représentation  là  où  cet  auteur  vivant 
f(  eût  été  le  premier  successible^.  »  Mais  c'était  évidemment  une 
application  erronée  du  principe  d'égalité  ;  car  la  présomption 
d'affection  qui  s'étend  sur  tous  les  degrés  delà  ligne  descendante 
diminue  et  s'évanouit  à  mesure  que  les  degrés  s'éloignent  et  se 
multiplient  en  collatérale. 

Les  idées  anarcliiques  qui  avaient  envahi  la  société  politique 
eurent  leur  part  dans  la  loi  de  Nivôse. 

Les  droits  des  pères  et  mères  dans  les  successions  prolongent 
en  quelque  sorte  l'action  de  l'autorité  paternelle.  L'autorité  pater- 
nelle est  l'image  d'un  pouvoir,  et  la  société  de  Tan  II,  ennemie 
de  tout  pouvoir  légitime,  bannit  des  successions  les  droits  des. 
pères  et  mères  en  concurrence  avec  les  frères  et  sœurs  :  «  Pères  et 
((  mères  ne  succèdent  (|ue  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  et  sœurs  ; 
((  ni  descendants  de  fière  et  sœur  ;  les  ascendants  sont  toujours 
«  exclus  par  les  héritiers  collatéraux  qui  descendent  d'eux  ou 
(;  d'autres  ascendants  au  même  degré ^.  » 


*  La  refente,  connue  dans  quelques  coutumes,  n'était  pas  admise. 
-  22  ventôse  an  II,  50"=  question.  Il  est  à  remarquer  que  ce  mauvais  prin- 
cipe avait  des  antécédents  dans  quelques  coutumes. 
^  Loi  du  7  nivôse,  art.  09-72» 
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Enfin  les  idées  iV affection  naturelle  eurent  aussi,  dans  les  lois 
(le  l'an  II,  niio  nppli(alioii  exai^cive  et  de>tiiictive  dn  resj)(;ct  que 
toute  sociélé  doit  au  niariaf,fe  et  à  la  léf,Mtiuiilé  des  eidants. 

Dans  l'ancien  droit  français,  oii  le  lien  purement  civil  réglait 
les  successions,  les  enfanis  naturels  n'avaient  aucune  part  hérédi- 
taire. Ils  n'avaient  droit  qu'à  des  aliments,  sans  distinction  entre 
les  bâtards  et  les  r.dultérins  ;  la  condition  des  enfants  naturels 
était  la  même  en  pays  de  coulume  et  en  pays  de  droit  écrit  '. 

La  Convention,  qui  fondait  tout  un  système  de  succession  sur 
l'ordre  des  affections  naturelles,  devait  sans  doute  reconnaître  aux 
enfants  nés  de  personnes  libres  nu  droit  dans  la  succession  de 
leurs  pères  et  mères.  Mais  emportée  encore  par  une  fausse  idée 
d'égalilé,  elle  mit  les  enfants  nés  liors  mariage  sur  la  même  ligne 
f|ue  les  enfants  légitimes  ;  elle  déclara  leurs  droits  de  successibililé 
égaux  à  ceux  des  autres  enfants  ;  elle  déclara  même  la  snccessibi- 
lité  réciproque  entre  les  enfants  naturels  et  leurs  parents  collaté- 
raux ;  et  pour  rendre  enfin  plus  complète  l'assimilation  à  la  filia- 
tion légitime,  elle  permit  par  la  loi  du  12  brumaire  an  II  aux 
enfants  et  descendants  d'enfants  nés  hors  mariage  de  l'cprésenter 
leurs  pères  et  leurs  mères  dans  l'exercice  des  nouveaux  droits  ^ 

Les  enfants  adultérins  ne  furent  pas  tout  à  fait  couverts  de  la 
môme  faveur  que  les  enfants  naturels.  La  Convention  leur  accorda, 
à  titre  d'aliments,  le  tiers  en  propriété  de  la  poition  d'un  enfant 
légitime,  libéralité  scandaleuse  dans  les  riches  succe>>ions,  et  p;u't 
insuffisante  dans  les  successions  pauvres.  —  Mais,  s'il  s'agissait 
de  la  succession  de  personnes  séparées  de  corps  par  jugement  ou 
par  acte  authentique,  l'adultère  fut  absous  dans  ses  effets  relatifs 
aux  enfants  :  quelle  que  fût  la  certitude  du  vice  de  leur  naissance, 
les  adultérins  alors  étaient  appelés,  avec  les  enfants  naturels  et  les 
enfants  légitimes,  au  partage  égal  de  la  sua-essionde  leur  père  : 

*  Les  Novelles  18  cl  89,  qui  accordaient  des  droits  étendus  aux  enfants 
nés  hors  mariage,  n'étaient  pas  suivies  eu  France. 
-  Décr.  12  brum.  an  II,  art,  1,  9  et  10. 
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il  suffisait  que  leur  naissance  eût  été  postérieiwe  à  la  demande  en 
séparation  de  corp>.  La  loi  admettait,  sans  doute,  que  le  mariage 
avait  été  dissous,  dès  qu'il  avait  existé  entre  les  époux  une  cause 
ou  un  désir  de  séparation  ;  les  époux  avaient  dû,  dès  ce  moment, 
suivre  l'impulsion  d'affections  désordonnées  '  :  les  enfants  n'étaient 
pins  le  fruit  de  l'adultère,  mais  d'une  relation  libre.  —  Le  mépris 
du  mariage  et  l'immoralité  sont  écrits  en  traits  ignominieux  dans 
le  décret  du  12  brumaire  an  II. 

Cependant,  il  faut  le  dire  à  sa  décharge,  le  législateur  a  em- 
P'reint  ses  lois  snr  les  enfants  naturels  et  adultérins  d'un  caractère 
transitoire  qui  semble  révéler  quelque  liésitation  de  conscience. 
Il  assimile  aux  enfants  légitimes  les  bâtards  dont  les  droits  étaient 
ouverts  depuis  le  14  juillet  et  s'ouvriraient  depuis  le  12  brumaire, 
mais  il  ne  stipule  p;\s  hardiment  pour  l'avenir;  il  n'octroie  l'im- 
moralité qu'au  présent  :  «  A  légard  des  enfants  nés  hors  du  ma- 
«  riage,  dit-il,  dont  les  pères  et  mères  seront  encore  existants  lors 
«  de  la  pronmUjation  du  Code  civil,  leur  état  et  leurs  droits  se- 
rt ront  en  tous  points  réglés  jvar  les  dispositions  du  Code-.  »  — 
Ainsi  la  morale  jmblique  pouvait  trouver  un  refuge  dans  un  ave- 
nir prochain  ;  et  le  refuge  en  effet  s'est  ouvert  à  une  époque 
meilleure. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  cette  législation  civile  de  l'an  II, 
qui  a  fait  entrer  de  vive  force  la  Révolution  dans  le  domaine  des 
successions,  et  profondément  labouré  le  sol  coulumier  de  la  vieille 
France''. 


*  Décr.  12  bruni,  an  II,  art.  14 

-  Décr.  12  brum.  art.  10, 

••  La  loi  du  17  nivôse  a  réu,i  les  successions  jusqu'au  Code  civil,  sauf  c^ans 
ses  effets  rétroactifs.  —  L'effet  rétroactif  fut  suspendu  d'abord  et  puis 
aboli  par  des  décrets  postérieurs  au  9  llicnnidor  (Voir  infrà,  ch.  lu,  Réaction 
llicrniidoricnne\ 
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CIIAPITKE   III, 


LOIS    EXCEPTIONNELLES.    —    COMITI,    DE    SALUT    PUBLIC.    —    F'.EACTION 
'IHEUMinOIilENNE. 


Nous  venons  de  traverser  une  époque  extraordinaire  dansTliis- 
toire  des  nations;  nous  pourrions  diic  que  le.>  lois  dont  nous  avons 
étudié  l'esprit,  la  filiation,  rencliaînemeiit,  sont  pour  la  plupart 
des  lois  exceptionnelles;  et  cependant,  même  au  milieu  de  cette 
époque  convulsive,  il  y  a  encore  un  régime  d'exception  que  l'his- 
toire du  droit  est  obligée  de  signaler  ;  il  y  a  ce  régime  de  la  Mon- 
tagne que  la  Révolution  de  93  elle-même  qualifiait  de  révolu- 
tionnaire. C'est  la  dernière  périjétie  du  drame  historique  de  95 
et  de  l'an  lï.  Nous  venons  de  voir  ce  qui,  dans  l'esprit  de  la  jié- 
riode  conventionnelle,  devait  être  fondamental  et  durable;  il  tant 
jeter  un  regard  sur  ce  qui  était  transitoire  ou  tellement  excen- 
trique que  bientôt  la  Convention  l'a  révoqué  par  une  réaction  sur 
elle-même. 

Le  vingt  et  un  janvier  avait  porté  le  défi  à  l'Europe  ;  au  mois  de 
février  93  s'étaient  agités,  dans  un  chaos  menaçant,  les  éléments 
extrêmes  de  la  Révolution  ^  Le  mois  de  mars  s'ouvrit  par  l'éclat 
d'une  nouvelle  d'effroi  :  revers  de  l'armée  française  en  Relgique, 
levée  précipitée  du  siège  de  Maestricht,  retraite  forcée  vers  Va- 
lenciennes.  Tout  s'émeut  dans  Paris  à  cette  nouvelle  d'alarme,  le 
peuple,  les  sections,  les  clubs,   la  Commune,   la  Convention  '• 

*  Voir  ci-dessus,  p.  247,  e  fragment  de  Claude  Fauchet,  évêque  du  Cal- 
vados. 
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cliaiiic  clectritjue  par  laquelle  pisse  rapideiiienl,  s'agrandit,  s'en- 
flamme le  mouvement  révolutionnaire.  La  rage  de  septembre  92 
rentre  au  cœur  des  hommes  qui  disaient  à  cette  fatale  époque,, 
par  la  bouche  de  Danton,  ministre  de  la  justice  :  «  11  faut  nous 
«  montrer  terribles;  c'est  du  caractère  qu'il  faut  pour  soutenir  la 
«  hbei'té  ;  sans  le  2  septendjre,  il  n'y  aurait  pas  de  liberté,  il  n'y 
«  aurait  pas  de  Convenlion^l  ))  —  Elle  s'allume  de  nouveau  et 
s'exalte  dans  les  ardeurs  de  la  fièvre  populaire,  cette  soif  du  sang, 
cette  passion  implacable,  qui  appelle  l'extermination,  qui  s'enivre 
d'avance  de  tous  les  excès  des  fureurs  humaines.  C'est  encore 
Danton  qui  se  dresse  à  la  tribune  de  toute  son  audace  :  «  Quoi? 
«  vous  avez- une  nation  pour  levier,  la  raison  pour  point  d'appui, 
((  et  vous  n'avez  pas  encore  bouleversé  le  monde  !.. .   Eh!   que 
«  m'hnporte  ma  réputation?  Que  la  France  soit  libre  et  que  mon 
«  nom  soit  flétri  !  Que  m'importe  d'être  ii\)^e\ébiiveiirdesang?... 
((  Eh  bien  1  buvons  le  sang  des  einiemis  de  l'humanité,  s'il  le 
«  faut;  combattons,  conquérons  la  liberté... — Le  salut  du  peuple 
«  exige  de  grands  moyens,  des  mesures  terribles...  Soyons  ter- 
«  ribles  pour  dispenser  le  peuple  de  l'être...  Je  demande  que  le 
«  Tribunal  révolutionnaire  soit  organisé  séance  tenante  ^.  )) 

Et  dans  la  même  séance,  du  10  mars  95,  est  constitué  «  le 
((  tribunal  criminel  extraordinaire  pour  connaître  de  toute  en- 
«  treprise  contre-révolutionnaire,  de  tous  attentats  contre  la 
«  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  la 
((  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  et  de  tous  les  complots 
((  tendant  à  rétablir  la  royauté,  ou  à  établir  toute  autre  autorité 
«  attentatoire  à  la  liberté^  à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  du  peu^ 


*  Séance  du  23  sept.  1792  {Moniteur). 

Collot  d'IIerbois,  au  club  des  Jacobins^  novembre  1792.  —  Il  ajoutait  i 
tt  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c'est  là  le  grand  Credo  de  notre  liberté,  j> 
[Hist.  parlem.,  t.  X.  p.  54. 1.  XX-25G.) 

2  Séance  du  10  mars  1793  [Moniteur]. 

Le  tribunal  révolutionnaire  avait  été  réclamé  par  Carrier  [Hist.  patlëm.  » 
t.  XXV,  p.  40-57). 
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«  pie,  que  les  accusés  soient  l'ouclionnaires civils  ou  inililaiies,  ou 
«  simples  citoyens.  » 

Le  Iribunal  révolutionnaire  et  l'édiafaud  sont  désormais  en 
pi'rnianence.  f 

La  mort  et  la  confiscition  des  biens  sont  or^^uiisécs  contre  tons 
par  la  généralité  des  termes  du  déciet'  :  «  Uien  n'est  plus  dilli- 
«  cile  rpie  de  délinir  un  crime  politique  (disait  le  fougueux  tri- 
«  bun);  mais  si  un  homme  du  })euple,  pour  un  eiime  particuliei', 
«  en  reçoit  à  l'instant  le  châtiment,  et  s'il  e4  difficile  d'atteindre 
«  un  crime  polili(pie,  n'est-il  pas  nécessaire  (pie  des  lois  cxtraor- 
((  dinaires  p/7"5^s  Jwrs  du  corps  social  épouvaiileni  les  rebelles  et 
((  atteignent  les  coupables? 

C'était  là  la  première  base  du  régime  exceptionnel  ;  c'était  sur 
1  institution  judiciaire,  qui  frappait  à  la  fois  les  persoimes  et  les 
biens,  que  la  terreur  arborait  son  drapeau  :  le  couteau  du  Sep- 
tembriseur était  devenu  le  glaive  de  la  Loi. 

Et  cependant  cela  ne  pouvait  pas  suOire  au  génie  de  la  Mon- 
tagne ;  le  tribunal  révolutionnaire  n'était  qu'à  Paris;    il  fallait 
frapper  partout  en  même  temps  :  «  Elle  gonflera,  cette  Montagne, 
«  s'écriait  Danton,  elle  roulera  les  rochers  de  la  liberté,  et  ses 
<(  ennemis  seront  écrasés! »    —  El  alors  co  terrible  promo- 
teur lance  comme  la  foudre  le  décret  qui  met  les  aristocrates  et 
tous  les  ennemis  de  la  Révolution  hors  la  loi-.  Il  trouve  ilans  ses 
farouches  inspirations  une  éloquence  qui  ne  peut  être  comparée 
([u'à  celle  donnée  par  Millon  au  Prince  des  ténèbres  :  a  Montrcz- 
((  vous  révolutionnaires,  montrez-vous  peuple,  et  la  liberté  n'est 
((  plus  en  péril;  les  nations  qui  veulent. être  grandes  doivent, 
((  comme  les  héros,  être  élevées  à  l'école  du  malheui'. 

«...  Vous  dites  que  le  peuple  est  égaré  ;  mais  pourquoi  vous 
«  éloignez-Yous  de  ce  peuple?  Rapprochez-vous  de  lui,  il  enten- 


^  Décr.  10  mars  1793,  lit.  ii,  art.  1  et  2. 

*  Décr  27  mars  1793.  Recueil  du  Choix  des  Rapp.  t.  XI,  p.  525. 
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((  dra  la  raison.  La  Révolution  ne  peut  marcher,  ne  peut  être  con- 
((  solidée  qu'avec  le  penple  ;  ce  peuple  en  est  l'instrument  ;  c'est 
«  à  vous  de  vous  en  servir. . .  Une  nation  en  révolution  est  comme 
«  l'airain  qui  bout  et  se  régénère  dans  le  creuset  :  la  statue  de  la 
«  Liberté  n'est  pas  fondue,  le  mét;d  bouillonne!...  Je  demande 
«  que  la  Convention  déclare  au  i'euple  français,  à  l'Europe,  à 
«  l'univers,  qu'elle  est  un  cor.ps  révolutioiNNaire.  » 

De  là  ces  décrets  de  terreur  qu'on  interroge  encore  avec  une 
sorte  d'effroi  ;  de  là  cette  création  du  comité  de  salut  public  qui, 
dans  sa  première  révolntion  trimestrielle,  porte  Danton,  et  qui, 
dans  les  autres,  portera  un  esprit  plus  redoutable  encore,  Robes- 
pierre, et  le  triumvirat  Robespierre,  Coullion,  Saint-Just  ^  — 
Sous  l'empire  du  premier  comité,  les  sections  et  la  commune  font 
le  51  mai  ;  la  Gironde  est  vaincue  et  livrée  au  tribunal  de  mort. — 
Sous  l'empire  du  second  comité,  Danton  lui-même  est  envoyé  à 
l'écliafaud  ;  et  par  une  amère  dérision  de  la  mort  et  des  masses 
([u'il  a  si  souvent  déchaînées,  l'auteur  de  tant  de  supplices,  à  son 
tour  condamné,  recommande  au  bourreau  de  montrer  sa  tête  au 
peujde  ! 

La  nouvelle  dictature  s'appelle,  par  décret  de  la  Convention, 
g  Oliver  nememt  provisoire  et  révolutionnaire. 

Des  convulsions  de  la  France,  de  l'enthousiasme  de  ses  batail- 
lons qu'enfantait  chaque  jour  la  patrie  eîn  dangeRj  du  génie  mi- 
litaire qui  calcule  avec  Carnol  dans  le  secret  du  Comité  pour  or- 
ganiser la  victoire,  ou  qui  se  révèle,  comme  par  inspiration,  sur 
leschamps  de  bataille,  sort  glorieusementl'indépendance  nationale. 

Alors  commence  à  se  fornuder,  dans  les  rapports  faits  par  Saint- 
.Inst  et  Robespierre  au  nom  du  Comité  de  salut  jmblic,  un  dogm/i- 
tisnie  nonveau  parmi  les  Jacobins.  Un  spectacle  imprévu  \ient 
frapper  la  société  tiemblante.  Ce  n'est  plus  la  fournaise  révolution- 

*  Décr.  10  avril  1795.  Sur  la  proposilion  de  Daiilon  cl.  d'Isnard,  le  prc- 
iiil.  r  comité  fui  ciéé  pour  trois  mois;  le  deuxième  comilé  coiTimer.ça  le 
10  juillet,  et  fut  prorogé  et  dura  jusqu'au  9  thermidor. 

u.  10 
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iiairc  de  Danton  qui  joltc  ses  tourbillons  di;  liirnéc  et  ses  geibo 
d'étincelles;  ce  bniit  et  cet  éclut  ont  dispiiiu  :  le  métal  est  en  lii- 
sion  ;  il  s'avance  silencieux  et  terrible  sur  la  ligne  tracée  par  Ho- 
bcs})ierrect  Saint-Just  vers  un  moule  inconnu...  Mais  le  ruisseau 
de  sang  et  de  ("eu  s'arrête  tout  à  coup,  au  9  Tlicrmidor,  et  de  ses 
jets  enflammés  atteint  le  front  des  inexorables  régénérateurs;  le 
moule  mystérieux  est  brisé.  De  nombreux  Conventionnels,  appelés 
depuis  Thermidoriens )  longtemps  ouvriers  de  la  Terreur  et  in- 
struments passifs  du  triumvirat,  avertis  enfin  par  leur  pioj)re 
danger,  conjurés  et  courageux  par  peur,  livrent  à  l'écbafaud  Ro- 
bespierre et  ses  plus  redoutables  coopérateurs  ^ 

Robespierre  et  Saint-Just  ont  })rononcé  bien  souvent  dans  leurs 
rapports  les  mots  de  morale  et  de  devoirs,  d'institutions  civiles  et 
religieuses  ^  ;  mais  comment  vouloir  réhabiliter  leurs  fatales 
idées?  comment  chercher  dans  leur  système  des  bases  d'organi- 
sation sociale?  Nous  n'imiterons  pas  les  recherches  de  cette  nature 
que  plusieurs,  trop  peu  soucieux  des  intérêts  de  la  société,  ont 
tentées  de  nos  jours  par  un  esprit  déplorable  de  système  ou  de 
faction.  Si  Robespieire,  au  point  culminant  de  sa  domination, 
marchait,  en  triomphateur  de  la  Convention,  à  la  fête  de  I'Êthe 
Suprême,  et  de  I'immortalité  de  i/a^ie  ;  s'il  mettait  le  feu  au  bû- 
cher qui  devait  consumer,  au  Champ-de-Mars,  l'image  de  l'A- 
tliéisme  vaincu,  Saint-Just  n'avait-ii  paSj  à  leur  point  de  départ 
commun,  proclamé  cette  maxime  de  l'athée  :  «  Le  monde  a  ses 
bornes,  au  delà  desquelles  est  la  mort  et  le  ]S"éakt^?  » 

Ne  laissons  donc  pas  soudler  les  doctrines  spiritualistes  par 
l'attouchement  de  ces  grands  sacrificateurs  de  95  et  de  l'an  II;  ce 


*  Les  bruits  du  temps,  qui  furent  reproduits,  même  k  la  tribune,  sup- 
posaient que  Robespierre  avait  estimé  à  huit  millions  de  viciimes  le  nom- 
bre des  personnes  dont  la  mort  devait  assurer  la  Révolution. 

^Voir  notamment  les  rapports  des  5  nivôse,  17  pluviôse,  28  germinal 
an  II. 

^  Rapport  du  23  vewtôse  an  II.  Clioix  des  Rapp.,  t.  XIV,  p.  01. 
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serait  rappeler  à  la  mémoire  le  viol  du  bomTeau  romain  exercé 
sm*  les  vierges  clirétiennes,  au  moment  même  du  supplice. 

Le  régime  exceptionnel  se  manifesta  moins  dans  l'ordre  civil 
que  dans  l'ordre  gouvernemental  ;  il  n'eut  pas  le  temps  de  tout 
envelopper.  Cependant  il  marqua  profondément  sa  trace  à  l'é- 
gard des  personnes,  des  biens,  des  obligations. 

I.  Quant- aux  personnes  :  les  ennemis  de  la  Révolution  avaient 
été  mis  hors  la  loi  ;  de  nouvelles  catégories  fdrent  inventées  par 
!e  décret  sur  les  étrangers,  par  la  loi  des  suspects,  par  celle  sur 
les  conspirations,  sur  l'éloigncment  des  nobles  et  la  police  géné- 
rale ^  Tons  ceux  que  les  dominateurs  voulaient  atteindre  pou- 
vaient être  classés  i)armi  les  suspects  et  jetés  dans  les  prisons. 
Des  comités  de  surveillance,  qui  devinrent  des  comités  révolu- 
tionnaires, furent  institués  dans  ce  but  sur  tous  les  points  de  la 
république  ^. 

L'histoire  du  droit  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  qu'un 
grand  jurisconsulte  fut  le  rapporteur  de  la  loi  des  suspects.  Mer- 
lin était  dans  cette  triste  occasion  l'organe  du  Comité  de  législa- 
tion ^.  —  Ce  souvenir  protégea  sans  doute  Merlin  devant  Robes- 
pierre quand  il  put  craindre  lui-même  de  passer  pour  suspect. 
11  s'humiliait  à  la  tribune  pour  se  faire  pardonner  la  pensée  que 
les  membres  de  la  Convention  ne  devaient  pas  être  mis,  comme 
les  autres  citoyens,  à  la  merci  du  dictateur  par  un  tiécret  extensif 
de  la  compétence  du  tribunal  révolutionnaire  *  :  «  Mes  observa- 
«  lions  ne  peuvent  regarder  Merlin  (répondit  froidement  le 
w  triumvir)  ;  ceux  que  cela  regarde  se  nommeront  eux-mêmes.  » 

il.  Quant  aux  biens  :  le  régime  exceptionnel  voulut  donner 

'  Decr.  0  sept.  17  sept.  1793  ',  27  germinal  an  IL 

'^  Décr.  21  mars  1795. 

^  Rapport  du  17  sept.  1795  [Choix  des  Bapp.,  t.  XIII,  p.  35), 

*  Décr.  du  52  prairial  an  II. 
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mi  plus  ;^raiid  aliiuciil  à  In  coiilisc.ilioii.  Les  |)i-(Hrcs  déportés  lu- 
rent assimilés  aux  émigrés,  et  par  ce  moyen  Icm  s  propriétés  fii- 
reiit  confisquées;  les  ccclésiaslirpies  reclus,  les  femmes,  les  filles 
d'émigrés  qui  auiaient  vendu  leurs  biens,  les  parents  qui  rece- 
vaient chez  eux  leurs  parents  émigrés  ou  fugitifs  et  qui  ne  s'en 
portaient  pas  les  dénonciateurs,  les  pères  et  mères  qui  avaient 
des  enfants  d'émigrés,  subirent  la  môme  assimilation  et  les 
mômes  conséciuences  :  leurs  biens  furent  séquestrés  et  mis  en 
vente  * . 

La  confiscation,  modifiée  sous  le  nom  de  maximum,  fut  aj»- 
pliquée  à  la  propriété  industrielle  et  commerciale;  le  commer- 
çant était  obligé  de  vider  ses  magasins  et  de  consentir  sa  ruine 
en  faveur  des  gens  qui  se  présentaient  avec  le  tarif  du  maximum 
d'une  main,  et  de  l'autre  des  assignats  décrédités.  —  Le  décret 
contrôles  accapareurs  ne  voilait  pas  la  confiscation  sous  quelques 
apparences;  c'était  la  confiscation  toute  nue  et  appliquée  sans  ré- 
serve'. 

IlL  Quant  aux  obligations  :  la  vente  du  numéraire  tut  pro- 
liibée;  on  déclara  que  les  achats  et  ventes  ne  pourraient  désormais 
contenir  d'obligation  qu'en  assignats  ^. —  Au  milieu  des  mesures 
révolutionnaires  du  mois  de  mars  1795,  Danton  fit  décréter  pour 
le  présent  et  l'avenir  l'abolition  de  l'emprisomiement  pour  dettes  : 
u  C'est  une  honte  pour  riiumanilé,  pour  la  philosophie,  qu'un 
«  homme,  en  recevant  de  l'argent,  puisse  hypothéquer  sa  per- 
ce sonne  et  sa  sûreté.  »  —  Et  la  Convention  trancha  la  grande 
question  de  la  contrainte  par  corps^  qui  est  l'une  des  bases  du 
crédit  personnel  et  commercial,  et  qu'un  publiciste  moderne  a 

^  Décr.  17  sept.  1795.  —  22  ventôse  an  II.  —  4  germinal  an  II.  —  Décr. 
17  trimaire  an  II. 

Un  décret  du  23  juillet  1795  avait  obligé  les  citoyens  non  domiciliés  à 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille  et  Gaen  d'en  sortir,  sous  peine  aussi  d  être  dé- 
clarés émigrés. 

2  Décr.  26  juillet  1795. 

s  Décr.  41  avril  1793 
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trop  sévèrement  qualifiée  de  torture  appliquée  en  matière  civile  K 
La  Convention  n'avait  qu'un  objet  clans  celte  abolition  immédiate 
et  absolue,  c'était  d'ouvrir  les  prisons  aux  débiteurs  et  de  favoriser 
la  classe  indigente.  Dans  le  jnéme  moment  et  le  même  esprit, 
elle  imposait  une  taxe  sur  les  ricbes  ^  —  Quand  les  taxes  et  les 
réquisitions  furent  comme  épuisées  par  leurs  renouvellements  suc- 
cessif, une  immense  violation  de  dépôt  eut  lieu  :  un  décret  or- 
donna de  verser  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale  et  dans 
celles  des  receveurs  de  district  les  dépôts  qui  avaient  été  confiés 
à  la  foi  des  officiers  publics^. —  C'est  aussi  à  l'esprit  exceptionnel, 
dans  toute  sa  rigueur,  qu'il  faut  attribuer  les  dispositions  rétroac- 
tives dont  furent  marqués  plusieurs  décrets  que  nous  avons  si- 
gnalés plus  haut,  et  spécialement  la  loi  du  17  nivôse  sur  les  suc- 
cessions. 

Enfin,  et  comme  si  quelque  chose  de  fatal  était  attaché  à  l'an  H, 
la  loi  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies,  qui  n'aurait 
dû  être,  dans  le  cours  naturelde  la  civilisation,  qu'un  hommage 
lent  et  progressif  rendu  au  sentiment  de  l'humanité  et  à  la  dignité 
de  notre  nature,  l'abolition  de  l'esclavage  ne  fut  qu'une  grande 
calamité,  que  le  signal  des. massacres  de  Saint-Domingue*!  Ce 
n'était  pas  de  la  source  démagogique  que  devait  sortir  l'émanci- 
pation des  noirs  :  le  matérialiste  tue,  mais  il  ne  fonde  rien.  Que 
pouvait-il  y  avoir  de  commun  entre  les  dominateurs  de  l'an  H  et 
la  doctrine  du  Christ  qui  a  proclamé  l'égalité  des  hommes  devant 
Dieu? 

Mais  nous  l'avons  dit  :  la  Convention,  qui  était  entraînée  dans 
l'orbite  du  Comité  de  salut  pubhc  et  du  triumvirat  par  l'assenti- 
ment muet  de  la  terreur,  réagit  sur  elle-même  en  renversant 
Robespierre.    La   réaction   thermidorienne   vengea   la  Gironde 

*  Voir  un  article  profond  inséré  par  M.  le  comte  île  Broglie  dans  la  Bévue 
française,  année  1828. 

2  Décr.  9  mars  1793  [Recueil  de  rHist.  parlem.,  t.  XXV,  p  20). 
''  Décr.  23  sept.  1795. 
^  Décr.  16  pluviôse  an  II. 
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frappée  en  masse,  au  51  mai,  et  i(s  soixaiilc-douze  coiiveiilion- 
Mcls  qui  avaient  clierclié  dans  la  fiiile  un  a>ile  contre  la  proF^rip- 
lion  (les  dictateurs;  elle  vengea  Danton  lui-même,  dont  le  nom 
lut  jelc  comme  un  arrêt  de  mort  à  llobespicrre  épuisé  de  voix  à 
la  tribune  :  «  Le  sang  de  Danton  lélouffel  )>  s'écrièrent  plu- 
sieurs mendjres,  et  le  nom  de  Danton  fut  le  dernier  mot  que  l»o- 
bespieire  nmrmura  d'une  voix  éteinte  dans  le  tumulte  des  con- 
jurés :  «  Ainsif  c  est  pour  venger  Danton...  »  disait-il  avec  un 
effort  de  désespoir.  — Non,  cen'était|)as  pour  réhabiliter  iKinton  et 
ses  inspirations  anarcliiques  que  se  levait  enfin  le  9  Tbennidor  : 
au  milieu  de  leurs  préoccupations,  de  leurs  craintes  personnelles, 
les  thermidoriens  étaient  nécesr.airement  entraînés  vers  la  con- 
damnation du  système  de  terreur  et  de  sang  qui  opprimait  la 
France. 

A  l'éclat  du  9  Thermidor,  les  prisons  encombrées  de  personnes 
de  toutes  classes  s'ouvrirent,  les  poitrines,  si  longtemps  oppres- 
sées, se  dilatèrent.  La  première  parole  de  la  Convention  aux  Fran- 
çais fut  pour  annoncer  la  répression  des  attentats  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  :  «  Il  faut  que  la  hberté  individuelle  ne 
«  trouve  de  limites  qu'au  point  oii  elle  commence  à  blesser  la  li- 
ft berté  d'autrui  ;  c'est  la  loi  qui  tloit  recomiaître  et  marquer  ces 
«  limites.  —  Les  propriétés  doivent  être  sacrées  :  loin  de  nous 
«  ces  systèmes  dictés  par  l'immoralité  et  la  paresse,  qui  atténuent 
((  l'horreur  du  larcin  et  l'érigent  en  doctrine  !  Que  l'action  de  la 
«  loi  assure  donc  le  droit  de  propriété,  comme  elle  assure  tous  les 
({  autres  droits  du  citoyen. — Tous  les  actes  du  gouvernement  por- 
((  teront  le  caractère  de  la  justice  ;  mais  la  justice  ne  sera  plus  pré- 
((  sentée  à  la  France  sortant  des  cachots,  toute  couverte  de  sang, 
((  comme  l'avaient  figurée  de  vils  et  hypocrites  conspirateurs  *.  » 

Pour  la  première  fois  depuis  si  longtemps,  Sieyès  recouvra  la 
l^arole  ;  et,  dans  un  rapport  sur  la  loi  de  grande  police^  fait  au 


*  Adresse  de  la  Convention  nationale  aux  Français,  18  vendémiaire  an  HT 
[Choix  des  Rapp-,  t.  XV,  p.  4-6-7). 


1 


I 


CONV.,  CIL  III.  —  ROBESPIERRE,  9  THERMIDOR.  275 

nom  (les  Comités  réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale,  do 
législation,  il  dit  :  «  Nos  pensées,  nos  veilles,  nos  efforts  doivent 
«  tendre  à  sauver  la  liberté,  à  fonder,  à  établir  la  République 
«  que  nous  n'avons  guère  que  proclamée.  )) 

Il  proposait  des  moyens  de  garantir  la  sûreté  de  la  représenta- 
tion nationale,  et  il  ajoutait  :  «  Si  une  telle  mesure  de  précaution 
«  avait  été  prise  avant  le  31  mai,  nous  n'aurions  peut-être  pas  à 
«  déplorer  une  des  époques  les  plus  cruelles  et  les  plus  dcsas- 
«  treuses  del'liistoire  du  monde.  —  Je  ne  vous  proposerai  pas  de 
«  ces  borribles  lois  qui  n'étaient  elles-mêmes  que  des  attentats 
({  continuels  contre  la  liberté  et  la  sûreté,  qui  n'étaient  que  des 
((  patentes  données  à  la  scélératesse  pour  commettre  avec  impu- 
«  nité  les  plus  exécrables  forfaits  :  la  loi  ne  créera  pas  de  suspects 
«  pour  en  faire,  à  l'instant  même,  des  condamnés^.  » 

«  Les  patriotes  de  89,  dit  un  autre  rapporteui*,  sont  la  véritable 
«  nation  puisqu'ils  en  sont  encore  la  grande  majorité.  L'anarchie 
((  les  avait  subjugués,  isolés,  mutilés.  Mais  ayant  passé  par  le 
((  creuset  de  l'expérience  et  du  malheur,  ils  sont  prêts  à  se  réunir 
((  contre  les  perfidies  et  les  assauts  partiels  ou  combinés  de  leurs 
((  divers  ennemis.  »  —  «  Patriotes  de  89,  guerriers,  citoyens  de 
«  toutes  les  opinions,  ralliez-vous  !  »  s'écriait  la  Convention  elle- 
même  ^. 

Aux  noms  sinistres  des  tyrans  du  pays  succédèrent  enfin  des 
noms  amis  de  l'humanité  :  aux  premiers  rangs,  parmi  les  chefs 
de  l'opinion,  furent  placés  Sieyès  et  Boissy-d'Anglas  ;  et  leur  in- 
fluence se  fit  sentir  immédiatement  par  le  retrait  des  lois  excep- 
tionnelles les  plus  iniques  ^. 


*  Rapport  l'""  germinal  an  III.  Le  décret  du  1"  germinal  fut  une  nouvelle 
loi  martiale,  pour  remplacer  la  loi  de  91,  abolie  par  les  anarchistes. 

-  Rapp.  de  Mailhe  sur  la  dissolution  des  assemblées  populaires  et  des 
clubs,  0  fructidor  an  III.  —  Acte  de  présentation  de  la  constitution  de 
l'an  III. 

^  Voir,  entre  autres  travaux,  le  discours  de  Boissy-d'Anglas,  du  G  fruct. 
an  m,  sur  la  situation  de  la  République  [Choix  de  Bapp.,  t.  XV,  p.  59). 
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La  Coiivciilion,  (l;ms  la  socondo  [M'iiodo  de  son  existence,  sus- 
pendit d'alioid  et  [iroliilia  l)iciilôl  la  vente  des  liieris  des  fw-res  et 
nièies  d'émigrés'  ;  elle  y  subslitna  les  partages  de  [)i(';suceession. 
Les  pores  et  mères  ou  autres  ascendants  d'émigrés  devaient  four- 
nir une  déclaration  de  leurs  biens  ;  si  le  patrimoine  liquidé  n'ex- 
cédait pas  20,000  fr.  de  capital,  la  héjtnblique  y  renonçait  et  fai- 
sait à  l'ascendant  l'abandon  définitif;  s'il  y  avait  nn  excédant,  le 
directoire  administratif  prélevait  cette  valeur  de  20,000  Çr.  en 
faveur  de  l'ascendant  ;  le  surplus  était  l'objet  d'un  partage  fondé 
sur  le  nombre  des  souches  successibles,  l'ascendant  étant  compté 
pour  une.  La  portion  de  l'émigré,  ainsi  déterminée  par  anticipa- 
tion dans  la  succession  de  ses  auteurs,  éUiit  réunie  au  domaine 
national  :  le  directoire  expédiait  à  l'ascendant,  en  biens  meubles 
et  immeubles  dépendant  du  patrimoine,  distraction  fliite  du  mon- 
tant des  dettes  passives,  J"  les  20,000  fr.  prélevés  à  son  profit  ; 
2**  sa  portion  du  surplus  ;  3**  celle  de  tous  ses  cosuccesseurs  non 
émigrés.  —  «  Par  là  fut  abolie  toute  la  législation  relative  mix 
«  familles  des  émigrés  ;  la  nation  renonçait  à  toutes  les  succes- 
«  sions  qui  pourraient  leur  échoir  à  l'avenir,  tant  en  ligne  directe 
«  que  collatérale,  n'entendant  recueillir  que  celle.>  ouvertes  jus- 
<(  qu'alors.  —  Après  l'exécution  du  présent  décret,  dit  encore  la 
«  loi,  on  ne  reconnaîtra  plus  en  France  de  père,  mère,  aïeul, 
«  aïeule,  parent,  ni  parente  d'émigrés-.  »  Mais  les  lois  contre  les 
complices  des  émigrés,  et  contre  ceux  qui  correspondraient  avec 
eux  ou  leur  feraient  passer  des  secours,  étaient  maintenues. 

La  Convention  remplit  envers  les  familles  des  victimes  du  tri- 
bunal révolutionnaire  un  devoir  d'humanité,  le  seul  qui  était  en 
son  pouvoir.  Elle  ordonna  la  restitution  des  biens  confisqués  par 
suite  des  condamnations  révolutionnaires  ;  elle  y  fut  provoquée 
par  l'écrit  d'un  homme  détenu  dans  les  prisons  de  la  Terreur,  et 

*  Décr.  I^""  nivôse  an  III. 

2  Décr.  9  floréal  aivIII.  art.  15-14-15,  et  sons  le  Directoire,  loi  rin  20  flo- 
réal an  lY. 
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qui  deviendra  bientôt  célèbre,  Portalis  ;  il  avait  mis  en  tête  de  sa 
chaleureuse  réclamation  ce  vers  d'un  poëte  tragique  : 

Hérite-l-on,  grand  Dieu,  de  ceux  qu'on  assassine*! 

L'Assemblée  prononça  la  même  restitution  en  faveur  des  pa- 
rents qui  représentaient  les  prêtres  déportés  dont  les  biens  avaient 
été  confisqués  ^  ;  et  elle  commença  une  grande  œuvre  de  répara- 
tion sociale  en  décrétant  le  sursis  à  la  vente  des  biens  des  hos- 
pices^. 

La  fortune  des  commerçants  avait  été  livrée  au  pillage  par 
l'effet  du  maximum  ;  là  il  n'y  avait  pas  de  restitution  possible  ; 
on  ne  pouvait  que  supprimer  le  maximum  pour  l'avenir  *.  La 
fortune  de  tous  était  en  proie  au  discrédit  des  assignats.  La  Con- 
vention voulut,  au  moins,  donner  quelque  garantie  à  des  contrats 
qui  étaient  nés  sous  les  auspices  de  la  bonne  foi  ;  elle  empêcha 
provi- oirement  le  remboursement  de  toutes  les  rentes  créées  avant 
le  1^'  janvier  1792  :  c'était  une  barrière  qu'elle  essayait  d'élever 
contre  l'improbité  des  débiteurs^. 

Une  grande  violation  des  principes  de  toute  législation  avait 
souillé  les  lois  nouvelles  sur  les  successions  ;  l'Assemblée  suspen- 
dit d'abord,  par  \^n  décret  du  5  floréal  an  lll,  toute  action  intentée 
d'après  l'effet  rétroactif  de  la  loi  de  l'an  II  ;  et  bientôt  elle  abolit 
complètement  la  rétroactivité  portée  par  les  lois  des  5,  12  bru- 
maire et  1 7  nivôse  ;  elle  ne  leur  laissa  leur  caractère  exécutoire 
qu'à  partir  de  la  promulgation  ;  mais  cependant  elle  respecta  les 
droits  acquis  de  bonne  foi,  soit  à  des  tiers  possesseurs,  soit  à  des 
créanciers  hypothécaires,  soit  aux  autres  créanciers  dont  les  titres 


*  Vers  de  Crébillon.  —  Yoir  la  notice  publiée  sut-  Porlalis  par  son  digne 
fils,  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation.  —  Décret  14  floréal, 
21  prairial  an  III. 

'^  Décr.  22  fructidor  an  III. 
^  Décr.  9  fructidor  an  III. 

*  Décr.  4  nivôse  an  III. 

■•  Décr.  25  messidor  an  III. 

•        10. 
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avaiciil  date  cerlaiiu;  et  anlérieiire  à  la  loi  suspensive  :  les  per- 
sonnes lappolécs  et  rélablios  dans  leurs  riroits  reprenaient  leurs 
biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  *. 

((  Nos  féroces  déccmvirs,  disait  Boissy-d'Ângla-,  avaient  en- 
ce  voyé  a  l'cchafaud  des  milliers  d'individus  et  s'étaient  approj)r)é  * 
(v  leurs  dépouilles  sanglantes  ;  vous  les  avez  rejetées  ;  vous  avez 

u  restitué  à  l'orphelin  l'héritage  de  son  père Poursuivez  ce 

((  cours  de  bienfaits  qui,  chaque  jour,  vous  obtient  de  nouveaux 
((  partisans.  Voyez  dans  ce  code  de  lois  révolutionnaires,  médité 
«  quinze  mois  par  les  tyrans,  voyez  s'il  ne  reste  pas  encore  des 
«  injustices  à  réparer  ;  que  chacun  de  nous  se  consacre  à  celte 

((  recherche C'est  à  vous  qui  avez  renversé  Robespierre,  qui 

«  avez  été  persécutés,  proscrits  par  lui,  à  faire  oublier  à  la  France 
«  le  mal  qu'il  a  pu  lui  faire.  La  postérité  qui  vous  jugera  n'atta- 
«  chera  ses  regards  que  sur  les  derniers  pas  de  votre  carrière  ;  et 
((  tout  à  la  fois  sévère  et  juste,  elle  ne  vous  imputera  pas  les  maux 
«  que  vous  n'aurez  pas  faits,  mais  ceux  que  vous  n'aurez  pas  ré- 
«  parés.  ))  —  Tel  était  l'esprit  de  la  réaction  thermidorienne  en 
faveur  du  droit  et  de  l'humanité. 

^  Après  tant  de  confusion  et  d'anarchie,  la  Convention  sentit  le 
besoin  de  proclamer  de  nouveau  le  principe  de  l'incompatibilité 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires  ;  elle  rappela,  à  cet 
égard,  la  maxime  fondamentale  déjà  consacrée  par  les  lois  de 
TAssemblée  constituante  -. 

Mais  elle  avait  une  autre  œuvre  à  faire. 

La  constitution  de  1791  n'avait  eu  qu'une  existence  éphémère. 
—  Les  Girondins  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  fonder  leur  monu- 
ment de  politique  républicaine.  Hérault  de  Séchelles  et  le  Comité 
de  salut  public  avaient  enflmté  la  constitution  démagogique  de 
4795.  Inaugurée  le  10  août  de  cette  terrible  année,  au  milieu  des 
députés  des  48,000  communes,  cette  constitution,  que  Danton  et 

'  Décr.  5  floréal  an  III,  9  fructidor  et  3  vendémaire  an  IV.  art.  1-3. 
*  Dccr.  23  vendcm.  an  III. 
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Garât  avaient  fait  accepter  par  les  assemblées  primaires,  resta 
inerte  et  sans  vie  sons  le  poids  de  sa  démocratie  absolue  ^  —  La 
Convention,  affranchie  du  Comité  de  salut  public,  voulut  substi- 
tuer à  cette  œuvre  informe  une  organisation  réelle  et  vivante  de 
la  République  française.  «  Les  héritiers  des  crimes  de  Robespierre 
s'agitèrent  en  tout  sens  pour  ébranler  la  république  ^  »  La  jour- 
née du  l^""  prairial  an  lïl  fut  le  résultat  de  leur  fureur  convulsive  : 
les  factieux  envahirent  la  Convention  et  portèrent  la  tête  du  repré- 
sentant Féraud  au  bout  de  leurs  piques  en  criant  :  D?t  pain  et  la 
Constitution  de  95.  Mais  le  président  de  l'Assemblée,  sublime 
dans  son  salut  à  la  victime  et  dans  son  mépris  de  la  mort,  disait, 
quelques  jours  après,  au  nom  de  la  Commission  des  onze  ^  :  «  Que 
((  la  Constitution  de  95,  qui  organisait  l'anarchie,  soit  dans  un 
((  éternel  oubli  !  —  Que  vos  souvenirs,  qui  vous  ont  fait  sentir  la 
«  nécessité  d'une  constitution  définitive  et  d'un  gouvernement 
«  ferme,  vous  avertissent  sans  cesse  d'en  écarter  les  germes  d'a- 
«  narchie,  tous  les  levains  de  discorde,  tous  les  principes  de  dé- 
«  magogie  qui  nous  ont  coûté  tant  de  pleurs  et  de  sang.  » 

La  Constitution  de  l'an  III  (promulguée  le  1"  vendémiaire 
an  IV)  témoigna,  dans  son  organisation  politique,  de  rexpérience 
révolutionnaire.  L'unité  du  corps  législatif  y  est  partagée  en  deux 
branches,  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  conseil  des  Anciens  élus 
pour  le  même  temps.  Les  Cinq-Cents  proposent  la  loi  ;  les  Anciens 
examinent,  acceptent.  Le  renouvellement  est  biennal  et  par  moi- 
tié :  les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Le  pouvoir  exécutif  est 
Réparé  du  pouvoir  législatif;  il  est  exercé  par  un  Directoire  de 
cinq  membres,  renouvelés  tous  les  ans  par  cinquième,  nommés 
par  le  pouvoir  législatif,  non  révocables  mais  responsables. 

^  On  rapporte  que  Danton  dit  à  Garai,  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  fallait 
il  tout  prix  l'acceptation  ;  et  l'acceptation  eut  lieu. 

2  Adresse  de  la  Convention,  18  vend,  an  III. 

^  La  commission  se  composait  de  Boissy-d'Anglas,  Cambacérès,  Merlin, 
Tliibaudeau,  Laréveillière-Lépaux,  Lcsage,  Creuzé,  Latouche,  J.  B.  Berlier, 
Daunou,  Raidière. 


580        IJVHK  VFI.  —  I!I;V()IJ;TI0N  FHANÇAISK,  M   l'KI'.IODF. 

La  (loiiiiiKilioi)  de  l;i  (((iiirnniio  do  Paris  et  l'aiiarcliic  des  48,000 
comirniiios  des  (lé|)nrleHieiils  avaient  épouvanté  les  esprits  :  les 
miniieipalilés  finent  reniplaeées  par  les  cantons;  les  miniicipa- 
lilcs  de  canton  devaient  être  fornriécs  d'un  membre  pris  daiis 
chaque  commune.  —  Chaque  municipalité  devait  avoir  une  cer- 
taine j)opulation,  mais  clic  ne  pouvait  excéder  un  maximum 
déterminé  :  ainsi  les  grandes  cités  étaient  divisées  en  plusieurs 
communes.  —  a  Nous  voulons  naturaliser  en  France  l'esprit  de 
((  famille  plus  que  celui  de  territoire,  disait  le  rapporteur*.  La 
«  po{)ulation  est  la  base  de  l'administration  bien  plus  que  l'espace. 
((  Quoique  les  hommes  civilisés  soient  essentiellement  attachés  au 
«  sol  sur  lequel  ils  vivent,  c'est  pourtant  de  leur  masse  et  de  leur 
«  réunion  que  résultent  leurs  droits  et  leurs  besoins.  La  féoda- 
«  lité  gouvernait  le  sol  pour  asservir  les  hommes  ;  la  liberté  gou 
((  verne  les  hommes  pour  rendre  le  sol  fertile  et  riche.  » 

L'ordre  judiciaire  fut  aussi  ramené  à  une  autre  base  territo- 
i  i.de  :  de  même  que  les  communes  étaient  londues  dans  les  mu- 
nicipalités de  canton,  de  même  les  547  tribunaux  de  district  de 
l'Assemblée  constituante  furent  ramenés  à  l'unité  d'un  tribunal 
par  chaque  département. 

L'appel  circulaire  entre  les  districts  fut  établi  d'un  départe- 
ment à  l'autre  ;  mais  l'arrondissement  d'appel  devait  être  fixé 
par  le  corps  législatif. 

Le  principe  des  droits  politiques  les  plus  im])ortants  fut  attaché 
à  la  propriété  comme  signe  de  capacité  et  base  d'intérêt  à  l'ordre 
social  :  «  Nous  devons  être  gouvernés  par  les  meilleurs  ;  les 
«  meilleurs  sont  les  plus  instruils  et  les  plus  intéressés  au  main- 
u  Lien  des  lois;  or,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  vous  ne  trouve- 
((  rez  de  pareils  hommes  que  parmi  ceux  qui,  possédant  une 
«  [)ropriété,  sont  attachés  au  pays  qui  la  contient,  aux  lois  qui  la 
«  protègent,  à  la  tranquillité  qui  la  conserve,  et  qui  doivent  à  cette 

'  Boissy-d'Anglas,  5  iiressidor  an  III,  Choix  des  Rapp.,  15-245. 
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a  propriété  et  à  l'aisance  qu'elle  donne  l'éducation  qui  les  a  ren- 
«  dus  propres  à  discuter  avec  sagacité  et  justesse  les  avantages  et 

((  les  inconvénients  des  lois  qui  fixent  le  sort  de  leur  patrie^ 

«  Un  pays  gouverné  par  les  propriétaires  est  dans  V ordre  social  ; 
«  celiii  où  les  non-propriétaires  gouvernent  est  dans  ïétat  de 
((  nature.  »  —  La  Constitution,  appliquant  ce  principe  en  partie 
seulement,  exigea  des  conditions  de  propriété  pour  les  éligibles  et 
non  pour  les  élçcteurs  ;  l'élection  fut  directe.  Tous  les  Français 
furent  déclarés  citoyens,  excepté  ceux  en  état  de  domesticité. 
Tous  les  citoyens  furent  inscrits  au  rôle  des  contributions. 

Les  principes  de  l'enseignement  public  furent  posés  :  pour  le 
peuple  des  communes,  l'instruction  primaire  ;  pour  les  classes 
aisées,  les  écoles  centrales,  par  deux  départements  ;  et  au  sommet 
de  la  science^  I'institut  national. 

La  Déclaration  jdes  droits  comprit  pour  la  première  fois  la  dé- 
claration des  devoirs  ;  ces  deux  grandes  idées  du  droit  et  du  de- 
voir furent  enfin  associées  :  «  Le  Peuple  français  proclame,  en 
«  présence  de  l'Être  suprême,  la  Déclaration  des  droits  et  des 
((  devoirs  de  l'bomme  et  du  citoyen.  »  — Mais  la  réaction  tbermi- 
dorienne  s'arrêta  devant  cette  formule  générale  :  la  Déclaration  et 
la  Constitution  de  l'an  III  sont  muettes  sur  le  culte,  la  religion, 
le  christianisme.  Au  moment  oii  des  idées  toutes  chrétiennes  sont 
inscrites  dans  la  Déclaration  des  devoirs,  «  Ne  faites  pas  à  autrui 
((  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît  ;  faites  constamment 
((  aux  autres  le  bien  que  vous  voudriez  en  recevoir'^,  »  le  législa- 
teur invoque  la  nature  ;  il  recule  devant  le  souvenir  du  christia- 
nisme. A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  au  sortir  des  profanations 
qui  ont  souillé  les  églises  chrétiennes,  il  n'a  d'autre  réhabilitation 
à  offrir  que  le  silence  :  on  voit  qu'il  rougit  de  l'humiliation  de  la 
Croix.  —  Mais  quand  son  œuvre  naissante  a  été  attaquée,  au 

*  Rapport  de  Boissy-d'Anglas,  du  5  messidor  an  III.  —  Même  Recueil, 
p.  125. 
"^  Déclaralion  de  l'an  III,  art.  2. 
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13  vondémiairr;  an  IV,  par  l'alliance  du  royalisme  rfssuscitc'î  et 
(lu  républicanisme  de  95,  quand  ranarcliic  qui  enveloppait  la 
Convention  de  l'armée  des  sections  insurgées  a  été  vaincue,  un 
nom  a  été  prononcé  poiu^  la  première  fois  au  sein  de  l'Assemblée 
comme  celui  d'un  libérateur,  le  nom  du  général  Bo.NArAniE  *  ; 
or,  au  vainqueur  de  Vendémiaire,  devenu  le  vainqueur  de  Ma- 
rengo,  seront  réservés  un  jour  le  courage  et  la  gloire  d'avouer, 
au  nom  de  la  Révolution,  et  de  rétablir  en  France  le  christia- 
nisme et  l'Église  gallicane. 

La  Convention  avait  ouvert  son  orageuse  mission  en  abolissant 
la  royauté  ;  elle  avait  dressé  l'écliafaud  pour  une  tête  couronnée  : 
le  génie,  la  vertu,  la  beauté,  toutes  les  puissances  qu'honore 
l'humanité  avaient  tour  à  tour  monté  sur  l'échafand  politique  ;  le 
sang  le  plus  humble,  le  plus  obscur  s'était  mêlé  à  celui  des  grands 
sacrifices.  —  La  Convention  nationale,  à  son  dernier  jour,  voulut 
expier  en  faveur  de  l'avenir  tant  d'immolations  ;  et  le  26  octobre 
4795,  elle  rendait  ce  décret,  le  dernier  de  tous  :  «  A  dater  du 
(I  jour  de  la  paix  générale,  la  peine  de  mort  sera  abolie  dans 
«  toute  la  République  française-.  » 

La  Convention  voulut  aussi,  comme  l'Assemblée  constituante, 
donner,  à  la  fin  de  son  règne,  à  son  dernier  jour,  le  26  octobre 
1795,  une  loi  d'amnistie;  mais  les  réserves  étaient  si  nombreuses 
que  l'amnistie  devenait  une  vaine  formule. 

*  Rapport  de  Barras,  30  vendémiaire  an  IV. 

«  Le  général  Bonaparte,  connu  par  ses  talents  militaires  et  son  altache- 
«  ment  à  la  république,  fut  nommé,  sur  ma  proposition,  commandant  en 
«  second.  » 

^  Décr.  4  brumaire  an  4  (26  octobre  1795),  jour  de  la  clôture  de  la  Con- 
vention.—  Même  jour,  refonte  générale  du  Code  pénal  de  1791  avec  les 
lois  postérieures,  ce  qui  a  formé  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  bru- 
maire an  IV.  —  Ce  travail  de  révision  fut  fait  rapidement  par  Merlin,  qui 
introduisit  sans  discussion  la  consécration  légale  de  la  violation  des  lettres 
venues  de  l'étranger  ou  destinées  pour  l'étranger,  art.  758,  §  5. 


TROISIÈME  PÉRIODE  DE  Là  RÉVOLUTION 

DK   l'an  IV  AU  18  BRUMAIRE  AN  VIII  (1795-1800) 


DIRECTOIRE 

OBSERVATIONS     PRÉLIMINAIRES. 

La  Convention  n'avait  pas  voulu  abdiquer,  comme  la  Consti- 
tuante, devant  la  future  législature.  Elle  avait  imposé  ses  mem- 
bres en  grande  majorité  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  une  dispo- 
sition transitoire  ;  le  tiers  seulement  de  l'assemblée  nouvelle  était 
le  produit  de  l'élection.  Mais  le  pouvoir  de  la  Convention  était 
usé;  l'opinion  publique  aurait  voulu  une  puissance  tout  à  fait 
rajeunie.  Dès  l'entrée  de  la  session,  la  lutte  s'établit  entre  les 
hommes  dont  les  noms  étaient  encore  inconnus  dans  les  fastes  de 
la  Révolution,  et  ceux  dont  les  noms  étaient  chargés  de  la  gloire 
ou  de  la  terreur  révolutionnaire.  Les  restes  vivants  de  la  Conven- 
tion s'alarmaient  des  symptômes  d'une  opinion  indépendante  qui 
s'éloignait  de  la  tradition  des  dernières  années,  La  presse,  qui 
avait  recouvré  sa  liberté,  remuait  à  la  fois  tous  les  principes;  le 
bien  et  le  mal  prenaient  tour  à  tour  le  même  caractère  de  réac- 
tion. Le  génie  conventionnel  voulut  s'attacher  les  masses  répubh- 
caines  par  la  solennité  des  serments  et  des  anniversaires  :  la  nou- 
velle Constitution  de  l'an  III  fut  mise  en  activité  sous  les  auspices 
de  l'anniversaire  funèbre  du  21  janvier  :  «  Considérant  que  le 
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«  |)i'L'iiiier  besoin  d'un  peuple  libre  est  de  célébrer  fépoqnc  où  il 
«  s'est  afrruiielii  de  la  tyrannie...  le  l'"''  pluviôse  procbain,  joui- 
((  correspondant  an  21  janvier,  le  Directoire  fera  célébier  |)ar 
«  lentes  les  comniuiies  de  la  Ué[)ubliqne  et  par  les  armées  de  terre 
«  et  de  mer  l'anniversaire  de  la  juste  pmiilion  du  loi  des  Fran- 
«  çais.  »  — Et  les  deux  conseils  prêtèrent  le  serment  de  liaineà 
la  royauté,  sous  rins[)iralion  de  la  parole  siin'stre  de  leurs  pré- 
sidents, qui  solennisaient  le  souvenir  de  1  ecbafaud  :  Treilliaid, 
à  la  tête  des  Cinq-Cents,  fut  le  premier  qui  prolongea  dans  une 
lugubre   paraplirase  le   cri  de   haine!    haine  étebkelie  a  la 

POVAUTÉl 

Une  loi  rendue  dans  les  derniers  temps  de  la  Convention,  et 
pleine  des  ressentiments  de  la  journée  royaliste  de  Vendémiaire*, 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV  avait  exclu  «  de  toutes  fonctions  lé- 
({  gislatives,  administratives,  municipales  et  judiciaires  (y  com- 
«  pris  les  fonctions  du  jury)  les  parents  ou  alliés,  jusqu'aux 
«  degrés  d'oncles  et  de  neveux,  des  individus  compris  dans  la  liste 
((  des  émigrés  et  non  définitivement  rayés.  »  —  Elle  avait  renou- 
velé les  lois  de  92  et  de  93  contre  les  prêtres  sujets  à  la  dépor- 
tation ou  à  la  réclusion^;  elle  avait  soumis  à  la  surveillance  des 
municipalités  les  femmes  d'émigrés,  divorcées  mais  non  rema- 
riées, les  mères,  belles-mères,  filles  et  belles-filles  d'émigrés.  Les 
officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  qui  avaient  été  placés  dans 
les  derniers  temps,  étaient  frappés  de  suspicion,  éloignés  du  ser- 
vice; et  la  Convention  «  avait  recommandé  paternellement  à 
tous  les  républicains,  à  tous  les  amis  de  la  liberté  et  des  lois,  la 
surveillance  et  l'exécution  de  ce  décret,  »  dont  l'esprit  était  con- 
traire à  l'impulsion  du  9  Thermidor.  —  Cette  loi  devint  d'abord 
le  point  d'attaque  et  le  point  de  ralliement  des  partis  politiques. 

*  On  sait  que  c'est  un  émigré  qui  commandait  la  section  la  plus  redou- 
table. (Voir  l'Histoire  de  M.  Thiers.) 

"■^  Décr.  du  5  brumaire  an  IV,  art.  10.  L'art.  11  déclare  qu'il  n'est  rien 
innové  à  la  loi  du  22  fructidor  an  IIT,  qui  a  levé  la  confiscation  des  biens 
des  prêtres  déportés. 
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La  presse  en  fit  l'objet  de  la  guerre  la  plus  vive,  la  plus  acrimo- 
nieuse. La  pensée  vint  ;»ux  Conventionnels  d'enchaîner  la  presse 
lenaissante;  mais  leurs  tentatives  échouèrent  devant  la  tribune 
nouvelle  :  «  Concevez-vous,  dit  un  nouveau  membre  des  conseils, 
M.  Pastoret,  concevez-vous  qu'un  pays  soit  libre,  quand  la  pen- 
sée ou  la  parole,  qui  en  est  l'expression,  ne  le  sont  pas?  quand 
il  y  a  des  pensées  sujettes  et  une  pensée  souveraine?  L'obéissance 
doit  être  fidèle,  mais  éclairée.  —  Dès  l'instant  qu'un  homme  on 
un  corps  resserrent  ou  enchaînent  cette  liberté  d'écrire  que  garan- 
tissait le  pacte  social,  ils  annoncent  à  la  nation  entière  que  le  Gou- 
vernement va  changer  K  )) 

L'esprit  de  la  Convention  trouva  dans  J.  B.  Louvet  un  organe 
énergique  :  il  lutta  contre  les  apparences  de  royalisme,  comme  il 
luttait,  avant  le  31  mai  95,  contre  les  projets  de  Robespierre  ;  il 
invoquait  la  maxime  qui  a  servi  de  voile  à  toutes  les  attaques 
contre  la  liberté  de  la  presse  :  «  Le  législateur,  disait-il,  doit 
s  attacher  à  prévenir  le  mal  plutôt  qiC à  le  punir.  La  contre- 
révolution  a  été  tentée  en  vendémiaire  par  les  émigrés  ;  en 
l'an  IV  elle  est  tentée  par  la  presse  :  la  loi  du  3  brumaire  est  la 
seule  défense  de  la  Révolution.  —  Il  est  temps  que  chacun,  se 
dégageant  des  liens  de  cet  amour-propre  qui  nous  reporte  sans 
cesse  à  nos  petites  conceptions,  à  nos  demi-succès  de  la  veille, 
s'attache  au  régime  actuel,  hors  duquel  il  n'y  a  plus  que  la  con- 
tre révolution.  —  Si  vous  ne  savez,  par  les  moyens  qui  lui  sont 
proi)res,  conserver  la  Constitution  de  l'an  III,  vous  aurez  celle 
de  95  pour  une  heure,  peut-être  celle  de  91  pour  un  jour,  et  le 
despotisme  absolu  pour  jamais.  » 

La  liberté  de  la  presse,  malgré  ses  licencieux  égarements,  fut 
protégée  plusieurs  fois  par  les  conseils.  Portalis,  au  conseil  des 
Anciens,  fit  un  rapport  qui  contient  toutes  les  notions  fondamen- 
tales que  la  loi  de  i  8 1 9  a  consacrées  parmi  nous  sur  la  liberté 
et  sur  les  délits  de  la  presse 


2 


*  Séance  du  25  ventôse  an  IV.  [Choix  de  Bapp.,  t.  XVI,  p.  41 
-  Séance  du  2G  germinal  an  V.  [Moniteur.) 
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L'immoralité,  que  la  Torrour  avait  comprimi'o,  débordait  dan^ 
les  mœurs  nationales:  c'était  la  r»égenc(î  transuortée  sous  le  di- 
rectoire. L'amour  des  plaisirs  et  la  passion  des  Mnéfices  rapides 
et  illégitimes  tourmentaient  cette  génération  étonnée  de  vivre  et 
comme  enivrée  du  sentiment  de  la  vie.  Les  livres  secondaient 
l'immoralité  publique  :  les  feuilles  périodiques,  les  journaux  sur- 
tout, employaient  la  calomnie  conmie  nue  aime  ])oliliqMe,  avec 
toute  la  persistance  d'un  système  d'attaque.  Mais  à  la  tribune 
s'élevaient  quelquefois  des  voix  nobles  et  courajïeuses.  En  face  du 
désordre,  elles  protestaient  au  nom  de  la  morale,  de  la  religion, 
de  l'bumanilé  :  c'est  alors  que  Camille  Jordan,  dans  son  rapport 
sur  la  liberté  des  cidtes,  révéla  son  talent  pur,  sa  noblesse  d'àme. 
11  osa  recommander  le  souvem'r  de  la  religion  catbolique. 

(t  II  n'est  pas,  disait-il,  une  religion  qui  ne  reconnaisse  l'obéis- 
sance aux  autorités  établies, 'qui  ne  la  consacre  en  la  rapportant 
à  l'autorité  de  Dieu  même  ;  c'est  le  caractère  spécial  de  la  reli- 
gion catbolique  ;  elle  se  concilie  avec  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement, mais  elle  respecte  avant  tout  le  gouvernement  établi  ; 
elle  y  attacbe  ses  sectateurs  par  les  liens  les  plus  forts  ;  delà  leur 
répugnance  à  s'en  séparer,  de  là  le  caractère  passif  qu'ils  conser- 
vent d'ordinaire  à  l'origine  des  révolutions  ;  mais  lorsqu'elles  sont 
consommées,  ils  transportent  au  nouveau  gouvernement  toute 
l'obéissance  religieuse  qu'ils  rendaient  à  Tancien  ;  ils  n'en  ont  pas 
été  les  plus  ardents  fondateurs,  mais  ils  s'en  montrent  les  plus 
fidèles  sujets.  Que  tous  ceux  qui  connaissent  l'esprit  du  catholi- 
cisme attestent  la  vérité  de  cette  explication  !  Qu'elle  serve  de 
réponse  aux  alarmes  de  quelques-uns,  qui  affectent  de  la  repré- 
senter comme  incompatible  avec  notre  République  '.  » 

Un  autre  orateur,  Dubruel,  dans  un  rapport  sur  les  lois  contre 


*  Rapp,  29  prairial  an  V. 

Camille  Jordan  proposait  d'abolir  la  loi  du  5  vendémiaire  an  III,  qui  or- 
donnait aux  prêtres  une  déclaration  de  soumission  aux  lois.  —  Boulay  de 
la  Meurlhc  (21  messidor  an  V)  répondit  et  l'emporta  :  la  déclaration  fut 
maintenue. 
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les  prêtres  insermentés,  disait,  à  la  même  époqne  :  «  En  sommes- 
nous  devenus  meilleurs  depuis  qu'on  a  cherclié  à  effacer  du  cœur 
de  l'homme  les  principes  religieux  ?  J'en  appelle  à  une  expérience 
de  six  années.  —  Lisez  les  témoignages  qui  ont  été  adressés  au 
Directoire  par  le  général  Bonaparte,  relativement  à  la  conduite 
des  prêtres  français,  réfugiés  en  Italie  :  et  voilà  les  hommes  que 
vous  laisseriez  encore  gémir  sous  le  poids  d'un  affreux  exil?  Im- 
patients de  céder  au  vœu  général  et  à  la  voix  de  l'humanité,  ne 
craignons  pas  les  clameurs  de  ceux  qui  pensent  que  noire  liberté 
ne  peut  se  maintenir  que  par  des  mesures  tyranniques  ;  la  liberté 
ne  se  maintient  jamais  que  par  la  bonté  des  lois  ;  mais  il  n'y  a 
point  de  liberté  là  oii  il  n'y  a  point  de  bonnes  mœurs  ;  et  il  n'est 
point  de  mœurs  sans  morale.  Nous  n'aurons  pas  de  morale  sans 
religion,  nous  n'aurons  pas  de  religion  sans  culte;  un  culte  ne 
peut  exister  sans  ministres.  » 

Une  loi  du  17  fructidor  an  Y  détruisit  tout  le  système  révolu- 
tionnaire quant  aux  prêtres  réfractaires  insermentés,  et  à  ceux  qui 
leur  avaient  donné  retraite  :  les  lois  qui  assimilaient  les  prêtres 
déportés  aux  émigrés  furent  rapportées  ;  les  ecclésiastiques  atteints 
par  les  lois  de  la  Terreur  furent  appelés  aux  droits  de  citoyens 
français,  à  la  charge  de  remplir  les  conditions  prescrites  par  la 
Constitution.  Boulay  de  la  Meurthe,  qui  demanda  et  obtint,  mal- 
gré l'éloquence  de  Camille  Jordan,  qu'on  soumît  les  prêtres  aune 
déclaration  préalable,  voulait  réhabiliter  auprès  des  conseils  la 
doctrine  de  l'Assemblée  constituante  sur  les  institutions  religieu- 
ses ;  c'était,  du  moins,  un  grand  pas  de  fait  en  dehors  des  habi- 
tudes matérialistes  de  1795  par  un  ami  fervent  du  Directoire  : 
«  Il  sera  toujours  glorieux  pour  nous,  disait-il,  de  prendre  l'As- 
semblée constituante  pour  modèle;  la  constitution  civile  du 
clergé  était  un  ouvrage  parfaitement  assorti  non-seulement  à  la 
discipline  primitive  de  l'Église,  mais  encore  au  régime  politique 
introduit  par  cette  Assemblée.  » 

Mais,  considérées  d'un  point  de  vue  général,  les  nouvelles  doc- 
trines de  réhabilitation  morale  et  religieuse,  qui  s'agitaient  dans 


28K       [JVRF  VM    —  RHYOLUTION  FRANÇAISE,  III"  PÉRIODE. 

les  cojiseils  cl  dans  la  société,  au  relcntissemeiit  des  victoires  dr 
l'jirniéc  d'Italie,  étai(;nt  vraiment  une  gnerre  d'()|)iiiiou  contre  le 
Directoire  :  l'opimsition  politique  se  produisait  ainsi  sous  la  fomie 
morale  contre  l'esprit  conventionnel  représenté  par  la  majorité 
des  Directeurs.  Ce  combat  d'idées,  et,  de  plus,  un  conllit  perpé- 
tuel d'intrigues  ou  de  complots  préparés  par  le  Directoire  ou 
contre  lui,  aliénaient  les  esprits,  entretenaient  l'anarchie  dans  la 
société  :  c'était  une  transition  laborieuse  à  un  ordre  de  clioses 
plus  stable. 

Le  Directoire,  qui  senlait  la  terre  trembler  sous  ses  pas,  fit 
vm  appel  à  la  force.  Sorti  de  l'école  révolutionnaire,  il  voulut 
agir  par  la  terreur  :  il  sollicita  de  l'armée  d'Italie  des  adresses 
menaçantes  contre  les  conseils,  nouvellement  fortifiés  par 
Télection  d'un  second  tiers  :  a  Tremblez  (disaient  les  soldats 
«  pétitionnaires  aux  législateurs),  vos  iniquités  sont  comptées,  et 

«  le  prix  eu  est  au  bout  de  nos  baïonnettes Il  faut  que  les 

«  armées  puritient  la  France!  » —  Des  troupes  s'approchèrent 
de  Paris;  le  Directoire,  dans  un  message  violent,  attaqua  les  in- 
tentions et  la  conduite  des  conseils  :  un  rapport  éloquent  et  cha- 
leureux de  Tronçon  du  Coudray  défendit  le  conseil  des  Anciens  : 
le  conseil  prononça  l'anathème  constitutionnel  :  Directeurs,  l.v 
PATRIE  vous  CEJNSURE  ^;  ct  Ics  trois  membres  qui  formaient  la  ma- 
jorité du  Directoire  dans  le  sens  conventionnel  répondirent  par 
un  coup  d'Etat,  par  la  journée  du  18  fructidor  an  V.  Ils  décimè- 
rent la  représentation  nationale  ;  ils  frappèrent  même  sur  leurs 
deux  collègues  de  la  minorité^  :  un  lieutenant  de  Bonaparte  à 
l'armée  d'Italie,  qui  avait  puisé  ses  premières  inspirations  dans 
l'esprit  du  faubourg  Saint-Antoine,  Augereau,  fut  l'instrnment  de 
la  violence  ;  et  une  commission  extraordinaire,  nommée  le  1 8  fruc- 
tidor, disait,  au  sujet  des  membres  des  conseils  portés  sur  la  liste 


*  Rapp.  au  conseil  des  Anciens,  5  fruct.  an  Y 
^  Carnot  et  Barthélémy. 
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des  prosciits  :  «  Que  faut-il  en  faire?  —  Il  faut  les  éloigneridu 
«  corps  législatif,  de  toutes  les  autorités  constituées  ;  et  ceux  qui 
«  paraissent  les  plus  dangereux,  il  faut  les  déporter  ;  la  déporta- 
«  tion  doit  être  désormais  le  grand  moyen  de  salut  pour  la 
«  chose  publique.  »  —  Tel  était  le  progrès  des  exrconventionnels 
(le  l'an  II  :  la  déportation  sous  nu  ciel  dévorant  était  substituée  à 
Téchafaud.  Le  j)rogrès  imposé  par  les  mœurs  })ubliques  était,  du 
moins,  salutaire  à  l'iiumanilé  ;  car  l'écliafaud,  suivant  une  belle 
expression  de  M.  Laîné,  enlève  au  temps  son  droit  de  grâce; 
et  les  plages  d'outre-mer  ou  la  terre  de  Texil  ont  rendu  plus  tard 
à  la  France  d'illustres  proscrits  de  Fructidor  :  Boissy-d'Anglas, 
Camille  Jordan,  Pastoret,  Siméon,  Barbé-Marbois,  Muraire,  Por- 
tulis.  —  Augercau  cl  le  18  fructidor,  sous  le  règne  directorial, 
sont  les  précurseurs  de  Bonaparte  et  du  d8  brumaire;  mais  le 
1 8  fructidor  frappait  la  re|)résentation  natioualc  dans  l'intérêt 
d'un  parti  baiueux:  —  le  18  brumaire  dissoudra  le  Directoire 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

Le  Directoire  est  un  régime  de  transition  qui,  placé  entre  la 
Convention  et  le  Consulat,  conduit  la  révolution  de  l'esprit  des- 
tructif à  l'esprit  organisateur,  comme  l'Assemblée  législative, 
placée  entre  la  Constituante  et  la  Convention,  avait  conduit  la 
lévolution  de  l'esprit  de  89  à  l'esprit  de  95. 

Dans  l'ordre  politique,  la  Révolution,  sous  le  Directoire,  passe 
par  la  gloire  militaire  et  rintervcutiou  de  la  force  armée,  pour 
;iri'iver  au  principe  consulaire  et  à  lautorité  impériale.  —  Dans 
l'ordre  religieux,  elle  passe  parle  déisme  des  tbéopbilantbropes, 
pour  revenir  au  cliristianisme  et  à  l'Fglise  catbolique  K  —  Dans 
l'oi-dre  civil,  elle  dépouille  les  restes  des  lois  rétroactives  et  ex- 
ceptionnelles, pour  retourner  aux  priuci()cs  du  droit  rationnel  et 
social;  elle  fonde  sur  la  propriété  territoriale,  divisée  désormais 


*  Le  directeur  Laréveillère-Lépaux  était  le  soutien  de  cette  secte  philo- 
sophique. 
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cii|iles  milliers  de  mains,  la  garantie  liy[M)tliécairc  des  obligations 
privées.  Le  retour  à  l'idée  monarchique,  au  christianisme,  à 
l'unité  et  à  l'équité  de  la  législation  civile,  voilà  donc  ce  qui  se 
|)ré[»aie,  sous  le  Directoire,  au  profit  de  la  société.  La  Hévolu- 
lion,  dans  cette  troisième  période,  porte  sur  ses  flots  longtemps 
agités  et  battus  par  tout  vent  de  passions  de  doctrines  la  fortune 
de  Bonaparte,  l'avenir  de  l'Église  de  France,  l'avenir  du  droit 
civil  français. 

C'est  dans  cette  époque  transitoire  que  nous  allons  observei'  de 
plus  près  le  mouvement  de  la  législation. 


I 


i. 
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CHAPITRE   PREMIEU. 


REGIME    REPARATEUR.    —   ENSEIGNEMENT   l'UBLIC   ET   LIBRE- 


Le  9  thermidor  a  donné  naissance  à  une  classification  nou- 
velle, celle  des  lois  et  institutions  de  réparation.  Nous  avons  vu 
déjà  la  Convention  surseoir  aux  grandes  spoliations  du  Comité  de 
salut  public.  Les  conseils  et  le  Directoire  poursuivirent  celte 
réaction  salutaire,  soit  en  abolissant  plusieurs  lois  de  93  et  de 
l'an  II  ou  en  détruisant  leur  effet  rétroactif,  soit  en  faisant  effort 
contre  la  barbarie  des  dernières  années  par  des  institutions  d'en- 
seignement. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Abolition   des  lois  exceptionnelles,  et   de  Teffet  rétt'oactif  des  loist 
de  Ô 3  et  de  l'an  II.  —  Loi  du  18  pluviôse  an  V. 

Les  biens  des  hôpitaux  et  des  autres  établissements  de  charité 
et  de  bienfliisance  sont  d'abord  exceptés  de  la  vente  des  biens 
iiationaux  ^  Il  est  sursis  à  la  vente  des  presbytères^.  —  La 
jouissance  abusive  des  forêts  nationales  est  prohibée,  sauf  les 
droits  des  usagers^.  Lefe  sentences  arbitrales  ilc  l'époque  révo- 

*  Loi  du  '28  germinal  an  IV;  -^  La  loi  dit  provisoirement,  mais  ce  pro- 
visoire est  devenu  définitif. 

-  Loi  du  2G  fructidor  an  V. 

"'  Loi  du  5  vendémiaire  an  YI.  (Arrêté  dli  Direct,  qui  prohibe  l'intrdduc- 
tion  des  bestiaux  dans  les  forcis.) 
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Iiili()iin;iii<î,  (|iii  nvaiciil  xljiigf';  aux  communes  CL'ilaiiKi-  forêts 
que  ri'^îaL  préleiidait  être  nationales,  furent  soumises  à  l'cxa- 
nion  des  administrations  centrales  et  du  minisire  des  finances, 
chargés  de  décider  si  l'appel  de  ces  sentences  serait  ou  non  in- 
lerjcté  '.  Le  législateur  suspendit  la  vente  des  biens  nationaux,  et 
enleva  aux  commîmes  nn  droit  d'aliénation  qui  tendait  à  leur 
ruine.  La  loi  du  2  })r:iirial  an  V  dit  :  «  Il  ne  sera  plus  fait  au- 
((  cune  vente  de  biens  nalionaux,  quels  qu'ils  soient,  ni  en  exécu- 
((  tion  de  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  95  et  de  l'article  92  de  la 
«  loi  du  24  août,  ni  en  vcriu  d'aucune  autre  loi;  les  ventes  lé- 
((  gaiement  faites  jusque-là  sont  maintenues.  —  A  l'avenir,  les 
((  communes  ue  pourront  faire  aucune  aliénation  ni  aucun 
«  échange  de  leurs  biens  scnis  une  loi  particulière.  )> 

Les  conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens,  dont  l'existence 
constitutionnelle  était  une  conséquence  du  9  thermidor,  furent 
généreux  envers  ceux  qui  avaient  voulu  soutenir  la  faction  de 
Hobespierre.  Ils  levèient  le  séquestre  placé  sur  les  biens  des  in- 
dividus qui  avaient  éié  mis  hors  la  loi  à  cette  époque;  les  héri- 
tiers furent  appelés  à  en  jouir;  et  les  conseils  déclarèrent  solen- 
nellement «  qu'il  y  a  plus  de  justice  et  de  loyauté  à  rendre  les 
«  l)iens  aux  familles  de  quelques  conspirateurs  que  de  s'exposer 
«  à  retenir  ceux  des  innocents*.  »  — Un  sentiment  de  justice 
les  porta  aussi  à  réparer  une  erreur  doctrinale  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, qui  avait  com[)romis  des  droits  sacrés  de  propriété  :  les 
lois  des  25  et  27  août  1792,  sur  les  domaines  congéables  de  la 
Bretagne,  furent  abolies.  Ce  qui  avait  élé  faus-cn^.ent  assimilé 
aux  institutions  féodaKs,  pour  être  enveloppé  dans  la  même  pro- 
scription, fut  rendu  à  sa  véritable  nature,  et  le  décret  de  la  Con- 
stituante du  7  juin  1791  fut  rétabli.  Tous  les  propriétaires  fon- 
ciers des  domaines  congéables  se  virent  maintenus  dans  la 
pro])riété  de  leurs  tenures  :  les  rentes  convenancières,  regar- 
dées comme  féodales,  reprirent  leur  caractère  purement  fon- 

*  Loi  du  28  brumaire  an  IV. 
-  Loi  du  5  terminal  an  V. 
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cicr;  et,  à  leur  égard,  le  temps  intermédiaire  de  92  à  l'an  Yl  fut 
effacée 

La  Convention  avait  accordé  aux  enfants  naturels  des  droits 
scandaleux  sur  les  successions  du  père,  de  la  mère  et  des  collaté- 
raux; elle  y  avait  ajouté  l'effet  rétroactif  :  les  conseils  restrei- 
gnirent l'exercice  de  ces  droits  aux  successions  directes,  échues 
postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  4  juin  1795;  ils 
accordèrent  aux  enfants  privés  de  ce  bénéfice  injuste  de  ré- 
troactivité une  pension  alimentaire  sur  la  succession  paternelle 
et  maternelle^.  Les  droits  de  succe^sibilité  réciproque  entre  les 
enfants  nés  hors  mariage  et  leurs  pirent^  collatéraux  ne  purent 
s'exercer  que  sur  les  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  12  bru- 
maire an  II  :  ainsi  les  droits  au  fond  restèrent  les  mêmes,  mais 
Teffet  rétroactif  fut  détruit.  Le  moment  n'était  pas  encore  venu 
de  réhabiliter  la  famille  outragée. 

La  rétroactivité  des  lois  du  5  brumaire  et  du  M  nivôse  an  II 
sur  les  successions  et  donations  avait  été  suspendue  et  même 
abolie  par  la  réaction  thermidorienne  :  le  décret  du  9  fructidor 
an  III  avait  déclaré  que  ces  lois  n'auraient  d'effet  qu'à  compter 
des  époques  de  leur  promulgation.  Mais  de  nombreuses  difficul- 
tés s'étaient  élevées  sur  les  effets  des  anciennes  stipulations  con- 
tractuelles, et  les  décisions  des  tribunaux  étaient  arrêtées  à  cha- 
que pas.  Une  discussion  approfondie,  où  Tronchct  fit  briller  la 
lumière  de  sa  science  et  de  sa  raison,  dans  le  conseil  des  An- 
ciens, donna  naissance  à  la  loi  du  18  pluviôse  an  V  qui  a 
exercé  une  grande  influence  sur  la  juris[»rudence  transitoire. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  1 8  pluviôse  an  V  ont  jeté  un  regard 
profond  sur  l'ensemble  des  dispositions  à  titre  gratuit  qui  avaient 


*  Loi  du  8  nivô;e  an  M. 

-  Loi  du  15  llierm.  an  VI;  le  revenu  du  tiers  de  la  portion  qu'ils  y  au- 
raient prise  s'ils  étaient  nés  dans  le  mariage. —  1!  y  avait  eu  doute  sur  les 
eifels  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  lliermidor;  il  fut  levé  par  la  loi  inlerpré- 
lalive  du  2  ventôse  an  VI. 
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leur  racine  dans  les  coutumes,  le  droit  ronnain  et  les  ordon- 
nances. La  loi  ombrasse  les  donations  enlre-viCs,  les  avantages, 
les  préciputs,  les  iiisLiLiitions  contractuelles  et  auties  dispositions 
irrévocables  de  leur  nature,  les  réserves  faites  par  les  donateurs, 
les  élections  d'héritiers  ou  de  légataires,  les  exclusions  des  fdles 
ou  leurs  renonciations  à  succession,  les  légitimes  et  suppléments 
de  légitimes  :elle  trace  avec  fermeté  la  ligne  de  démarcation  entre 
le  droit  ancien  et  le  (h'oit  nouveau. 

Toutes  les  dispositions  d'une  nature  irrévo&ible,  faites  en  li- 
gne directe  antérieurenjent  au  7  mars  171)5,  en  ligne  collatérale 
ou  entre  personnes  étrangères  antérieurement  au  5  brumaire 
an  II,  durent  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  conformé- 
ment aux  anciennes  lois.  A  cet  égard,  nulle  distinction  entre 
les  successions  ouvertes  jusqu'alors  et  les  successions  à  venir  : 
les  dispositions  ne  purent  être  susceptibles  de  réduction  que  d'a- 
j)rès  les  règles  du  droit  qui  existait  à  l'époque  de  leur  créa- 
tion. —  Quant  aux  lois  révolutionnaires  du  7  mars  1795,  des 
5  brumaire  et  17  nivôse  an  II,  elles  ne  régirent  que  les  dona- 
tions faites  sous  leur  empire,  c'est-à-dire  depuis  leur  promulga- 
tion. 

La  loi  du  18  pluviôse,  destructive  de  la  rétroactivité,  n*osa  pas 
devenir  une  loi  d'innovation.  Le  législateur,  incertain  encore  sur 
les  bases  d'un  Gode  civil,  laissa  subsister  les  décrets  des  22  ven- 
tôse et  9  fructidor  an  ii,  qui  annulaient  toutes  les  dispositions 
universelles  émanées  de  personnes  encore  vivantes  aux  temps  de 
ces  lois.  Les  nullités  durent  produire  leurs  effets  tant  que  les  prin- 
cipes à  cet  égard  ne  furent  pas  renouvelés  ;  et  le  changement 
n'est  venu  que  du  Code  Napoléon. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Essais  d'établissement  d'un  enseignement  public  et  libre. 

L'Assemblée  constituante  avait  reçu  un  Rapport,  plus  hardi 
que  profond-,  de  M.  de  Talleyrand  sur  l'organisation  dei'ln^truc- 
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tion  publique;  elle  n'avait  rien  statué  sur  ce  grave  sujets  En  sup- 
primant les  Ordres  religieux,  elle  avait  supprimé  les  principaux 
établissements  qui  représentaient  l'enseignement  libre  dans  l'an- 
cienne monarcliie  ;  elle  avait  conservé  les  corps  enseignants,  les 
Universités  qui  représentaient  l'enseignement  (leTEtat  :  elle  avait 
implicitement  adopté  les  principes  proclamés  par  l'édit  de  1765, 
par  la  magistrature  de  la  même  époque  et  par  Turgot,  en  1775, 
que  ((  toute  nation  a  un  droit  inaliénable  et  imprescriptible  d'in- 
struire ses  membres  ^.  »  —  L'Assemblée  législative  suivit  les 
mêmes  principes,  et  maintint  les  corps  enseignants  par  décrets 
des  28  octobre  1791,  G  juin  et  6  août  1792. 

Ce  fut  la  Convention  qui,  par  sa  loi  du  10  mai  1793,  supprima 
l'enseignement  universitaire,  et  ordonna  la  vente  des  biens  formant 
la  dotation  des  Collèges;  ce  fut  elle  qui,  sous  l'empire  du  Comité 
de  salut  public,  écrivit  pour  la  première  fois  dans  une  loi,  celle 
du  29  frimaire  an  II,  le  mot  de  Liberté  d'enseignement.  La  loi 
de  l'an  lï,  relative  à  l'organisation  de  l'Instruction  publique, 
portait  cette  formule  brève  :  «  L'enseignement  est  libre. —  Il 
«  sera  fait  publiquement.  »  Elle  l'organisait  ainsi  :  «  Les  ci- 
toyens et  les  citoyennes  qui  voudront  user  de  la  liberté  d'ensei- 
gner seront  tenus  :  1*^  de  déclarera  la  Municipalité  leur  intention 
d'ouvrir  une  école;  2°  de  désigtier  Tespèce  de  science  ou  d'art 
qu'ils  se  proposent  d'enseigner;  5**  de  produire  un  ce^iijicat  de 
civisme  et  de  bonnes  mœurs.  —  Les  instituteurs  ou  institutrices 
sont  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  Municipalité  ou  Section, 
des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  et  sous  la  surveillance 
de  tous  les  citoyens.  »  —  C'était  certainement  la  liberté  d'ensei- 
gnement au  plus  haut  degré,  mais  tempérée  par  la  nécessité  du 
certificat  de  civisme  et  l'organisation  de  la  surveillance,  selon 
l'esprit  de  l'an  II  :  aussi  personne  n'usa  d'une  liberté  décrétée 
par  le  Comité  de  salut  public. 

'  Le  rapport  présenté  par  M.  de  Talleyrand  avait  été  rédigé  dans  le 
Comité  de  constitution.  —  Texte  dans  le  Choix  des  Happ.,  t.  V,  p.  357. 
"^  V.  mon  Cours  de  Droit  public  et  administratif,  5«  édit',  t.  II. 
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La  (loiiventioii,  dans  sa  seconde  période,  après  la  réaction  tlicr- 
niidoiiennc,  fit  aussi  une  déclaration  générale  de  iilicrté  d'ensei- 
gnement, dans  la  Constitution  de  l'an  III;  l'article  ."00  portait  : 
((  liCS  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  étahlis^ements  pailicu- 
tf  liers  d'éducation  et  d'inslrnction,  ainsi  que  des  sociétés  libres 
«  pour  concourir  aux  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des 
«  arts.  »  —  Cette  déclaration  resta  stérile  pour  l'enseignement 
])rivé.  —  Quant  à  Tinstruction  publique,  la  Couvenlion  rendit 
le  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  la  veille  du  jour  de  sa 
retraite,  un  décret  d'organisation  qui  constituait  les  Écoles  cen- 
trales par  département  et  permettait  aux  villes,  qui  possédaient 
auparavant  des  collèges  d'organiser  à  leurs  frais  pour  Tiustructiou 
secondaire  des  Écoles  centrales  suj)j)lémentaires . 

Le  décret  légué  au  Directoire  par  la  Convention  expirante  n'est 
pas  resté  une  lettre  morte.  II  peut-être  classé,  ajuste  titre,  au 
nombre  des  Lois  réparatrices  de  l'époque  directoriale,  car  il  leçut 
de  ce  Gouvernement  une  exécution  générale  et  intelligente  qui  en 
fit  sur  tous  les  points  du  territoire  une  institution  féconde.  A  l'ac- 
tion des  Ecoles  centrales,  secondées  par  les  niembres  des  an- 
ciennes universités,  est  dû  le  réveil  des  études  classiques  et  litté- 
raires qui  a  préparé  les  efforts  plus  heureux  du  Consulat  et  de 
l'Empire  pour  l'établissement  de  l'Université  de  France.  Le  plan 
d'organisation,  arrêté  par  le  décret  du  3  brumaire  an  IV,  et  mis 
en  pratique  par  le  Directoire,  contenait  un  principe  de  régénéra- 
tion et  de  force  propre  à  faire  sortir  les  esprits  de  Tatonie  qui  les 
avait  frappés  ;  et  l'on  doit  rappeler  aussi,  à  la  gloire  du  Directoire, 
qu'il  a  laissé  après  lui,  comme  garantie  impérissable  de  la  gran- 
deur intellectuelle  de  la  France,  l'organisation  de  l'Ecole  poly- 
technique et  celle  de  l'Institut,  décrétées  par  la  Convention,  les  5 
et  I D  fructidor  an  III,  jours  devenus  mémorables. 
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CHAPITRE   II. 


LOIS    TRANSITOIRES     ET    DE    CONSOLIDATION,    DANS    l'iNTÉRÊT    DU    COMMERCE 
ET    DE    LA    PROPRIÉTÉ. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Passage  des  assignats  aux  valeurs  métalliques,  réduction  des 
transactions  à  la  valeur  réelle. 

Les  assignats  et  la  vente  des  biens  nationaux  avaient  été  l'un 
(les  plus  puissants  leviers  de  la  Révolution  ;  mais  la  Convention 
dans  ses  derniers  jours,  avait  émis  de  nouveaux  milliards  d'assi. 
gnats;  et  le  Directoire,  à  son  entrée  en  po>session  du  Luxembourg, 
n'avait  eu  d'autres  ressources  de  finances  que  des  émissions  d'as- 
signats, (jui  ne  représentaient  en  valeur  réelle  que  le  100^  ou  le 
150*  de  leur  valeur  nominale  :  on  estimait  à  200  millions  la  va- 
leur des  20  milliards  d'assignats  jetés  dans  la  circulation.  Le 
passage  d'une  telle  situation  à  un  état  normal,  où  les  rapports 
entre  les  choses  et  les  signes  d'échange  se  balanceraient  réguhè- 
rement  semblait  devoir  entraîner  des  secousses  terribles;  et  ce- 
pendant, après  vingt  et  un  mois,  comme  le  disait  Tronçon  du 
Coudray  au  conseil  des  Anciens,  en  l'an  V,  «  de  grands, maux 
avaient  été  évités  ;  le  passage  du  papier  à  l'argent,  qui  semblait 
devoir  tout  bouleverser,  s'était  fait  sans  secousse  ;  la  circulation 
s'était  rétablie  K  » 

[]n  des  moyens  employés  pour  arriver  à  ce  but  fut  la  création 

*  Séance  duo  fructidor  an  V  (20  août  1797) . 

17. 
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(losjiiaiulats  loiritoriaux,  établis  par  lal  oi  du  28  ventôse  an  IV  : 
«  Coiisi(l('rant,  disaient  les  conseils,  que  l'industrie  et  le  commerce 
«  sont  entravés  par  K;  défaut  de  confiance  dans  le  principal  signe 
((  d'écluni-^e  ;  que  le  discrédit  des  assignats  a  rompu  toutraj)port 
((  entre  les  obligations  particulières  et  les  moyens  de  se  libérer  : 
«  que  la  dépréciation  des  assignats  [Tend  sa  source  dans  leur  trop 
«  grande  abondance,  dans  la  disproportion  entre  la  quantité  en 
((  émission  et  la  valeur  du  gage  :  il  sera  créé  2  milliards  400  mil- 
«  lions  de  mandats  territoriaux.  Ces  mandats  auiont  cours  de 
((  monnaie  entre  toules  personnes,  et  seront  reçus  comme  espèces 
«  dans  les  caisses  particulières  et  publiques.  Les  mandats  empor- 
;  teront  avec  eux  hypothèque  privilégiée  et  délégation  spéciale 
«  sur  tous  les  domaines  nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de 
..'  la  République.  Tout  porteur  pouira  se  présenter  à  l'adminis- 
«  Iralion  du  département  de  la  situation  du  domaine  qu'il  voudra 
«  acquérir,  et  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de 
«  l'estimation,  à  condition  de  payer  en  mandats  moitié  dans  les 
«  dix  jours,  moitié  dans  les  trois  mois.  »  —  L'objet  spécial  de 
cette  loi  était  de  retirer  les  assignats  en  circulation,  de  mobiliser 
de  plus  en  plus  les  immeubles  nationaux  qu'on  vendait  libres 
d'bypotbèques,  et  de  conduire  à  la  circulation  combinée  de  l'ar- 
gent et  des  mandats,  1°  par  les  garanties  données  aux  mandats 
nouveaux  ;  2"  par  la  prohibition  de  la  vente  des  espèces  d'or  et 
d'argent  entre  particuliers  K —  Des  décrets  avaient  suspendu,  en 
présence  du  discrédit  des  assignats,  les  remboursements  et  les 
payements  des  loyers  et  des  fermages  -;  les  mandats  territoriaux 
devant  présenter  une  valeur  réelle,  la  suspension  ne  devait  pas 
être  prolongée;  elle  fut  levée  par  une  loi;  les  loyers  et  les  fer- 
mages devaient  être  payés  en  nature  ou  en  mandats  :  quant  aux 
obligations,  il  y  eut  réduction  au  taux  proportionnel,  à  l'égard  de 


*  Loi  du  28  ventôse  an  lY.  —  Art.  1-2-4-7.  —  Art.  8  et  15.  et  L.  du 
0  floréal  an  IV. 

-  Décr.  du  25  messidor  an  III;  L.  du  12  >iii;.  an  IV. 
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celles  contractées  depuis  le  i^'' janvier  1792  ;  mais  tout  dépôt  de- 
vait être  restitué  en  nature  ^  • 

En  attendant  la  confection  des  mandats  territoriaux,  le  Trésor 
émit  des  promesses  de  mandats  ;  et  cette  mesure  provisoire  ôta 
une  partie  de  la  confiance  qu'avait  inspirée  la  combinaison  nou- 
velle. Les  promesses  de  mandats  tombèrent  bientôt  entre  les  mains 
des  agioteurs;  quand  les  mandats  parurent,  ils  étaient  au-dessous 
de  leur  valeur  nominale.  La  décroissance  rie  fut  pas  cependant 
tellement  rapide  que  les  mandats  n'aient  eu  le  temps  d'absorber 
une  certaine  quantité  d'assignats.  Leur  valeur  d'opinion  était  la 
seule  base  sur  laquelle  se  faisaient  les  transactions  journalières 
dans  les  divers  départements  ;  il  en  résultait  que  le  papier- 
monnaie,  quoique  décrédité,  représentait  une  valeur  réelle  ^,  et 
que  l'argent,  qui  reparaît  toujours  avec  la  sécurité,  se  mêlait  par 
degrés  à  la  circulation.  —  Les  éléments  du  crédit  nécessaire  aux 
besoins  de  chaque  jour  venaient  ainsi  se  combiner  ensemble  par 
la  force  des  choses;  les  valeurs,  malgré  beaucoup  d'obstacles, 
chercliaienl  leur  équilibre,  comme  l'eau  chercbe  son  niveau  ;  et, 
dès  le  29  messidor  an  ÏV,  le  législateur  put  déclarer  que  les  assi- 
gnats cessaient  d'avoir  cours  forcé.  —  Le  5  thermidor,  il  statua 
que  désormais  chaque  citoyen  serait  libre  de  contracter  comme 
bon  lui  semblerait,  que  les  obligations  qu'il  aurait  souscrites  se- 
raient exécutées  dans  les  termes  et  les  valeurs  stipulés  ;  toutefois, 
il  ajoutait  par  exception  :  «  Nul  ne  pourra  refuser  soîi  payement 
«  en  mandats  au  cours  du  jour  et  du  lieu  du  payement.  »  Mais, 
le  15  pluviôse  de  l'an  V,  «  le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant 
<(  que  la  faible  valeur  des  mandats  qui  restent  dans  la  circulation 
«  les  rend  inutiles  aux  transactions  entre  les  citoyens  ;  que,  ce- 
«  pendant,  ils  favorisent  des  S[)éculations  nuisibles  aux  intérêts  de 
^<  la  Trésorerie,  et  prolongent  une  complication  dangereuse  dans 
«  la  comptabilité  des  deniers  publics,  prend  la  résolution  sui- 

^  Loi  du  15  germinal  an  IV,  art.  11,  pour  les  dépots. 
-  Comme  on  l'a  dit,  les  20  milliards  représentaient  200  millions.  (Voir 
M.  Thiers,  t.  VIII.) 
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<;  vante  :  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  mandats 
«  cesseront  d'avoir  cours  forcé  de  monnaie  entre  les  particuliers.  » 
La  loi  les  admet,  (piel([iiesmois  encore,  dans  les  caisses  publiques, 
mais  elle  veut  que  les  derniers  pactes,  dus  pour  le  prix  des  biens 
nationaux,  soient  acquittés  en  numéraire,  ou  bien  elle  exige  des 
obligations  qui,  en  cas  de  non-payement  en  numéraire,  devaient 
être  suivies  de  la  revente  des  biens  ^ 

Du  reste,  les  mandats,  comme  les  assignats,  devaient  être  an- 
ludés  jusqu'à  leAtr  retirement  absolu  ;  et  la  loi  du  i  6  pluviôse 
an  V  portait  «  qu'ils  ne  pourraient  être  remis  dans  la  circulation 
«  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  » 

Ainsi  le  i)apier-monnaie  avait  accompli  sa  mission  révolution- 
naire. 

Le  législateur  n'avait  plus  qu'à  donner  des  règles  sur  les  trans- 
actions passées  pendant  la  durée  de  la  dépréciation.  Il  fallait  dé- 
terminer la  baisse  du  papier-monnaie  à  ses  différentes  éjjoques, 
et  réduire  les  obligations  à  la  valeur  d'opinion  constatée  au  mo- 
ment du  contrat,  et  dans  le  département  où  le  contrat  avait  eu 
lieu.  De  là  le  tableau  de  dépréciation  qui  part  du  1"  janvier  1701 
et  s'arrête  au  29  messidor  an  IV,  suivant  les  bases  arrêtées  par  la 
loi  du  5  messidor  an  Y  ^.  —  Les  obliijations  d'une  date  auté- 
rieure  au  l'^'"  janvier  1791  ne  sont  point  susceptibles  de  réduction, 
et  doivent  être  acquittées  en  numéiaire  ;  il  en  est  de  même  des 
obligations  stipulées  payables  en  numéraire  métallique,  à  quelque 
époque  qu'elles  aient  été  consenties  ^.  —  Un  décret  du  14  fructi- 
dor an  m  avait  supprimé  l'action  en  lésion  d  outre-moilié  dans  les 
ventes  d'immeubles  dont  le  prix  avait  été  stipulé  en  assignats; 

*  Voir  les  deux  lois  du  10  pluviôse  au  V,  que  le  conseil  des  Ciuq-Cents 
adopta  successivement  les  15  et  15  pluviôse,  et  qui  lurent  sanctionnées,  le 
mênic  jour  IG  pluviôse,  par  le  conseil  des  Anciens. 

-  Voir,  pour  les  diflérenls  cas,  la  loi  du  10  nivôse  an  VI,  pour  les  ventes; 
—  du  2  thermidor,  pour  les  cheptels;  11  Irimaire,  0  Ûoréal  an  VI,  pour 
billets,  etc. 

^  Loi  du  15  fructidor  an  V 
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c'était  un  acte  de  violence  em[)loyé  pour  soutenir  le  crédit  du  [>a- 
] Mer-monnaie  :  une  loi  du  19  floréal  an  YI  rétablit  l'action  en 
rescision,  donna  un  délai  d'une  année  pour  l'exercer,  indiqua  un 
mode  d'évaluation;  mais  aucune  rescision ,  pour  vente  ou  revente 
de  biens  originairement  nalionauXj  ne  fut  admise. 


SECTION   DEUXIÈME. 

Réduction  des  rentes  sur  l'État.  —  Tiers  consolidé. 

Dégagée  des  assignats,  la  Révolution  eut  besoin  de  régler  ses 
comptes  avec  les  créanciers  de  l'État  :  le  18  fructidor  avait  ré- 
veillé l'esprit  des  mesures  révolutionnaires,  et  le  Directoire  fit 
banqueroute  aux  créanciers.  La  liante  probité  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  avait  mis  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  national,  fut  regardée  comme  un  écueil  sur 
lequel  échouerait  la  République;  et  les  partisans  de  la  mesure 
financière  de  l'an  VI  dirent  que  la  République  devait  faire  ces- 
sion de  Mens  comme  un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi. 
Ou  oflVit  donc  les  biens  nationaux  comme  le  gage  des  deux  tiers 
de  la  rente,  qu'on  déclara  remboursable;  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  porta  que  chaque  inscription  au  grand-Hvre  serait  rem- 
boursée, pour  les  deux  tiers^  en  bons  du  Trésor,  qui  seraient 
reçus  pour  acquisition  de  biens  nationaux.  Ces  deux  tiers,  af- 
franchis des  anciennes  oppositions,  formaient  la  dette  mobilisée; 
l'autre  tiers,  conservé  en  inscriptions  au  grand-livre,  exempt  de 
toute  retenue  présente  ou  future,  formait  le  tiers  consolidé.  — 
La  loi  du  8  nivôse  an  VI  institua  un  nouveau  grand-livre  du  tierj 
consolidé  de  la  dette  publique  précédemment  inscrite  ou  liqui- 
dée; elle  statua  qu'il  ne  serait  plus  reçu  à  l'avenir  à' opposition 
sur  le  tiers  conservé  de  la  dette  publique  inscrite  ou  à  inscrire; 
et  une  loi  postérieure  régla  un  mode  facile  pour  le  transfert  des 
inscri[)tions  de  rente  ^ 

'  Loi  (lu  8  nivôse  ;in  VI,  nit.  4,  et  loi  du  '2<S  florÂil  nn  VIL 
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Au  moment  de  la  lédiiction,  le  service  annuel  de  la  dette  pu- 
blique s'élevait  à  258  millions.  I.e  tiers  consolidé  restait  comme 
cliaij^e  annuelle  de  80  millions.   Les  deux  tiers,  déclarés   rem- 
boursables au  capital  de  vin;;!  (ois  la  renie,  formaient  un  capital 
de  tiois  milliards  environ.  Les  biens  nationaux,  qui  étaient  pré- 
sentés comme  le  gage  de  ce  lemboursement,  s'élevaient  à  une 
valeui-  approximative  de  i,oOO  millions.  Celte  garantie  était  b; 
seul  voile  que  le  Directoire  pût  jeler  sur  la  violation  de  la  foi  ju- 
rée :  or  les  biens  nationaux  évidemment  étaient  insuffisnntv;  les 
rentiers,  en  général,  élaient  tro[)  [)auvres  (railleurs  jiour  aciieter 
des  biens,  et  la  masse  énorme  de  bons  des  deux  tiers^  mise  su- 
bitement entre  leurs  mains,  devait  nécessairement  en  réduire  la 
valeur  à  une  bien  faible  réalité.  Tout  cela  était  vrai;  mais  le  gou- 
vernement de  fructidor,  par  ce  procédé  conventionnel,  brisait  les 
entraves  qui  encbaînaient  sa  marche;  et,  comme  les  créanciers 
ne  perdaient  pas  tout,  qu'ils  avaient  devant  les  yeux  les  désastres 
que  chaque  classe  de  citoyens  avait  subis  dans  le  cours  de  la  Ré- 
volution, ils  se  résignèrent  à  ce  résultat,  et  se  reposèrent  sur  la 
solidité  de  leur  litre  réduit,  mais  libre  de  toute  opposition  pré- 
sente ou  future. 

Aux  rentiers  qui  perdaient  les  deux  tiers  des  revenus,  à  tous 
ceux  qui  avaient  été  dépouillés  par  le  maximum  ou  par  les 
désastres  publics,  au  peuple  qui  s'agitait  dans  les  angoisses  de  la 
misère,  le  Directoire  ouvrit  une  source  d'illusions  et  de  misères 
nouvelles  :  la  loterie  nationale.  L'auteur  du  Tahlcau  de  Paris, 
Mercier,  au  conseil  des  Cinq-Cents,  soutint,  par  de  longues  con- 
sidérations, le  rétablissement  de  la  lolerie;  et,  à  cette  époque  de 
noire  histoire,  la  loterie  nationale,  loin  de  paraître  un  impôt  im- 
moral, levé  sur  la  misère  et  les  passions,  fut  redemandée,  au 
nom  du  peuple,  comme  un  aliment  d'espérance  et  une  source 
morale  de  consolation  ^  ! 

'  Loi  du  17  vend,  an  \ï. 
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SECTION  TROISIÈME. 

Anciennes  aliénations   des  domaines  de  la  couronne,   consolidation 
sur  la  tête  des  possesseurs.  —  Loi  du  14  ventôse  an  VII. 

Le  décret  du  22  novembre  1790  donna  le  droit  à  la  nation  de 
déposséder  les  engagisles,  quelle  que  fût  la  date  de  leurs  titres, 
ainsi  que  les  acquéreurs  apparents  dont  le  titre  était  postérieur  à 
Tordounance  de  1566.  Mais  il  imposa  au  Trésor  l'obligation  de 
rembourser  le  prix,  et  autorisa  les  détenteurs  à  se  maintenir  en 
possession  jusqu'au  remboursement. 

La  condition  du  remboursement  empêcha  la  nation  de  se  met- 
tie  de  suite  en  possession.  —  Un  décret  de  la  Convention  du 
10  frimaire  an  II  avait  révoqué  d'une  manière  absolue  toutes  les 
aliénations,  tous  les  engagements  des  domaines  de  la  couronne, 
et  autorisé  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des 
domaines  à  prendre  possession  de  tous  les  biens.  —  Le  9  ther- 
midor paralysa  cette  violence  du  Comité  de  salut  public;  un  dé* 
cret  du  22  frimaire  an  III  suspendit  la  dépossession,  et  chargea 
le  comité  des  finances  de  présenter  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
les  domaines  aliénés. 

Cette  loi)  rendue  à  une  époque  postérieure  et  moins  agitée,  est 
celle  du  14  ventôse  an  YII,  dont  les  motifs  furent  exposés  par 
Régnier  au  conseil  des  Anciens  ^  Elle  eut  pour  objet  de  fixer  et 
de  régler,  d'après  des  bases  nouvelles,  le  sort  des  aliénations  du 
domaine  de  l'Etat,  qui  avaient  été  frappées  d'amiulation  et  de  ré- 
vocation par  les  lois  précédentes.  —  Elle  révoqua  les  dispositions 
qui  autorisaient  Féviclion  pure  et  simple  des  détenteurs  de  biens 
domaniaux;  elle  maintint  la  possession  des  détenteurs,  enga(gis- 
les,  échangistes  et  donataires,  à  la  charge  par  eux  de  payer  le 
quart  de  la  valeur  des  biens  domaniaux  par  eux  possédés  ^.  En 

*  Séance  du  13  venlôse  an  VI.  [Moniteur.) 

'^  La  loi  ne  parle  pas  expressément  des  donataires;  mais  cela  résulte  dc^ 
ait.  1-2-5-4-6-13-14. 
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rédiiisuiil  ainsi  l'Kliit  à  Kicevoir  seulement  le  (ju;irl  du  prix  des 
l)i(M)s,  (i;iiis  la  propriété  desfpicls  divers  décrets  l'avaient  fait  ren- 
trer, la  loi  de  ventô.se  améliorait  évidemment  la  situation  des  dé- 
lenteurs, et  les  Iransformait,  sous  condition,  en  propriétaires  in- 
eonnnutables.  C'était  une  loi  nouvelle  (pii  embrassait  toutes  les 
catégories  d'aliénations  domaniales  sur  lesquelles  les  lois  anlé- 
l'ieures  avaient  statué;  c'était  une  modificali.n  importante  ap- 
portée à  l'ancienne  législation  qui  avait  déclaré  les  biens  de  la 
couronne  inaliéuables,  et  à  la  législation  révolutionnaire  qui  or- 
doiuKiit  la  dépossession  absolue.  «  Le  but  de  la  loi  du  14  ventô.se 
•(  an  Ml  (a  dit  la  cour  suprême),  en  disposant  à  la  fois  pour  tous 
((  les  concessionnaiie."»  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  a  été  de  conso- 
((  LiDEU  une  classe  nombreuse  de  propriétés  ébranlées  dans  les 
«  mains  des  tiers  délcnlcurs  '.  » 

SECTION  QUATRIÈME. 

Propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  Révolution  avait  été  sauvée  de  l'oppression  étrangère  par  le 
dévouement  des  soldats.  Ce  mot  de  sol  !at  va  \  eut-ôtre  mal  nu  ca- 
ractère héroïque  de  cesjeuues  Français  qui  avaient  répondu  à  l'ap- 
[,el  de  la  patrie  en  danger  :  la  loi  les  nomme  défenseurs  de  la 
patrie.  C'est  une  belle  loi  que  celle  du  6  brumaire  an  V,  de  celte 
aimée  1796,  si  féconde  en  campagnes  glorieuses!  A  l'époque  oii 
la  loi  était  promulguée,  nos  drapeaux  étaient  plantés  aux  contins 
delà  Dalmatie!  Il  était  temps  que  la  patrie  veillât  aux  intérêts 
de  ses  défenseurs  -!  C'est  à  la  voix  de  Tronchet  que  la  législation 

*  Arrèl  (le  cassât.,  IG  dcc.  183G,  et  liéquisit.  de  M.  Dupin. 

-  Ui:c  loi  du  11  venlôse  an  II  insliluail  un  curaleur  à  cliaque  défenseur 
de  la  paUie  pour  les  droits  qui  pourraient  s'ouvrir  à  son  prolit  pendant 
son  absence  :  loi  inconiplèle  et  vicieuse  qui  ne  donnait  aucune  garantie 
pour  le  patrimoine  actuel.  —  Tronchet  a  fait  au  conseil  des  Anciens  deux 
rapports  à  ce  sujet  :  1°  le  10  vcndém.  an  Y  [Moniteur  du  11);  "2''  G  bruni, 
au  V;  c'est  le  premier  qui  a  donné  au  conseil  des  Cinq-Cents  la  base  de  la 
loi  de  l'an  Y. 
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pieiul  un  caractère  de  protection  maternelle.  Un  conseil  officieux 
de  trois  hommes  probes  et  éclaires  doit  être  nommé  par  les  tri- 
bunaux de  déparlement  pour  consulter  et  défendre  gratuitement 
les  affaires  des  défenseiivsde  la  patrie  et  des  autres  citoyens  em- 
ployés pour  les  services  des  armées  de  terre  et  de  mer. —  «  Au- 
u  cune  prescription,  expiration   de  délai  ou  péremption  d'in- 
({  stance  ne  peut  être  acquise  contre  eux  pendant  tout  le  temps 
ft  qui  s'est  écoulé  ou  qui  découlera  depuis  leur  départ  jusqu'à 
('  l'expiration  d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix  géné- 
K  raie,  ou  après  la  signature  du  congé  absolu  qui  leur  serait  dé- 
•ï  livré  avant  cette  époque.  »  —  C'est  une  suspension  de  pres- 
cription pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  que  la  loi  de  l'an  V  a 
voulu  accorder;  son  esprit  ne  pouvait  être  douteux  en  présence 
du  rapport  de  Tronchet  :  «  La  cré.ition  d'un  défenseur  officieux 
'(  et  la  susPFNsiON  de  toute  espèce  de  prescription  et  de  délai  fli- 
^<  lai,  telles  sont  les  précaulions  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  a 
((  cru  devoir  prendre.  11  était  raisonnable  de  suspendre  toute  es- 
(i  pèce  de  prescription  et  de  délai  fatal  pour  le  passé  et  pour  l'ave- 
{(  nir.  Ce  n'est  point  un  privilège  en  faveur  des  défenseurs  de  la 
((  patrie,  c'est  une  justice  dont  l'ext'mple  a  élé  sagement  puisé 
«  dans  les  lois  romaines,  et  que  les  rois  de  France  avaient  eux- 
{(  mêmes  imitée.  Enfin,  la  Résolution  a  sagement  fixé  le  temps  oii 
((  commençait  et  finissait  la  suspension  de  toutes  les  prescrip- 
«  tiens Elle  finit  pour  tous  à  la  paix  générale  ^  »  —  La  loi 

*  Les  propositions  adoptées  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  s'appelaient 
résolutions  :  le  conseil  des  anciens  approuvait  ou  rejetait  les  résolutions  qui 
devenaient  lois  par  lapprobalion.  (Constit,  de  Lan  111,  art.  79,  80.) 

La  paix  générale  ccmblail  résulter  du  traité  d'Amiens;  mais  sa  durée  a  été 
?i  courte,  que  la  jurisprudence  a  établi  que  la  paix  générale  ne  datait  que 
de  1814.—  La  loi  du  21  déc.  1814  a  prorogé  le  délai  jusqu'au  1"  avril  181[}. 

riusieurs  arrêts  n'accordaient  pas  à  la  loi  de  l'an  V  son  elTct  naturel; 
ils  supposaient  qu'elle  concédait  seulement  aux  défenseurs  de  la  patrie  le 
délai  d'un  mois  j)our  être  relevés  de  la  prescription  acquise.  —  Cette  in- 
lerprélation  étroite  était  combattue  par  nos  principaux  jurisconsultes  :  — 
Merlin  [Rëp.,  Prcscrip.,  scct.  i,  §  7,  article  11);  —  M.Troplong  {Prescr., 
t.  Il,  n°  707)  :  et  depuis  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  IG  août  1837,  la 
jurisprudence  a  consacré  l-i  doctrine  de  b  ■'ntapensiori  de  prescription, 
n.  |S 
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v(3nt,  (le  plus,  (jik;  nul  ju-iL'Miciil  ne  soit  exécnt()ir(!  (jii'avec  can- 
lion  ;  cl  les  itioiiiiélc.-)  des  (lérenseuisdc  l.'i  piitric  sont  mises  son^ 
Ja  surveillance  des  agents  muinci|)aux. 

Une  autre  loi,  inspirée  du  même  es[)rit,  portait  :  «  Les  rcntcîs 
«  viagères  constituées  par  l'Etat  an  prolit  et  sur  la  tète  d'un  dé- 
((  i'enseui'  de  la  patrie,  Uié  en  défendant  la  liberté^  ou  mort  pai- 
((  suite  des  blessures  reçues  sur  le  champ  de  bat;iille,  a[)partien- 
((  dront  à  sa  l'emme  et  seront  constituées  pour  le  tieis,  tant  sur 
((  sa  tète  que  sur  celle  de  ses  enfants  et  de  ses  père  et  mère,  avec 
((  réversibilité  au  profit  du  survivante  » 

C'était  bien  faiblement,  sans  doute,  que  la  patrie  acquittait  sa 
dette  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  conquis  son  indépendance; 
mais  il  y  avait  un  haut  caractère  de  moralité  dans  l'acte  de  recon- 
naissance d'un  peuple  libre,  envers  des  soldats  français,  frères  dé- 
voués qui,  selon  l'expression  de  Troncliet,  avaient  défendu  si  glo- 
rieusement la  République,  et  qui  avaient  reculé  si  loin  ses  limites-. 

*  Loi  du  8  nivô.-e  an  VI. 
-  Ilapport  du  10  vciul.  au  V. 
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CHAPITRE  III. 


GARAMIES    DES    OBLIGATIONS    ET    DliOlT    FISCAL. 


SECTION   PREMIERE. 

Régime  hypothécaire.  —  Loi  du  11  brumaire  an  VII.  — 

Observations  sur  le  système  proposé  en  l'an  III  pour  la  mobilisation 

du  sol,  et  le  communisme  de  Babœuf  de  l'an  IV  et  de  l'an  V. 

Il  y  a  Irois  espèces  de  crédit  :  le  crédit  public;  le  crédit  com- 
nicMcial,  industriel  et  moral  ;  le  crédit  hypothécaire  ou  foncier. 
—  Après  les  secousses  de  la  Révohition,  le  crédit  public  et  le 
ciédit  commercial  n'existaient  plus.  Pour  relever  le  crédit  public, 
le  Directoire  lit  la  loi  du  tiers  consolidé  ;  pour  ramener  le  crédit 
commercial,  il  rétablit  la  contrainte  par  corps,  comme  moyen 
«  de  rendre  aux  obligations  entre  citoyens  la  sûreté  et  la  solidité 
«  qui  seules  peuvent  donner  au  commerce  la  splendeur  et  la 
«  [)rospérilé  qu'il  doit  avoir  ^  »  —  La  loi  du  15  germinal  an  VI 
précisa  les  cas  auxquels  devait  être  appliquée  la  contrainte  par 
corps;  elle  établit  l'uniformité,  limita  l'emprisoimemenl  à  cinq 
ans,  imposa  au  créancier  l'obligation  de  consigner  tous  les  mois 
la  nourriture  du  débiteur.  —  Quant  aux  étrangers  résidant  en 
France,  mais  sans  y  posséder  un  élablissemenl  de  commerce  ou 
une  propriété  foncière,  ils  furent  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
j)Our  tous  les  engagements  contractés  avec  des  Fiançais  ^^ — La  ban- 
queroute, d'une  [)art,la  prison,  de  l'autre,  ne  pouvaient  certaine- 
ment rendre  immédiatement  la  vie  au  crédit  public  et  commercial. 

'  Loi  du  25  venlôsc  an  V. 
-  Loi  du  4  floréal  an  YI* 
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Le  crédit  foncier  était  le  seul  possible  et  |)rocliaiii  ;  c'ol  c^jlui 
ijui  devait  [)réparer  la  v(jic  aux  autres.  —  Il  était  le  seul  possiMc 
à  cetlc  épo(iuc;  jKjurquoi?  Parce  que  le  cnKruT  uyfotiikcaike 
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trie  languissaient  ;  le  crédit  personnel  avait  disparu  ;  les  ressources 
de  toute  nature  étaient  é[)uisées  :  en  France,  il  restait  la  terre, 
•  pii,  par  la  combinaison  des  assignats  et  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  avait  sauvé  la  révolution  ;  la  terre  seule  |)ouvail  encore 
offrir  une  garantie  aux  engagements  civils;  et  c'est  pour  établir 
le  crédit  foncier  que  fut  lendu  la  loi  du  11  brumaire  an  VU. 

La  Piévolution  de  89  avait  voulu,  dès  son  j)remier  élan,  une 
réforme  liyi)otliécaire.  L'Assemblée  constituante  avait  mis  divcrse> 
propositions  à  l'étude  de  ses  comités  ;  mais  les  comités  de  constitu- 
tion et  de  contribution  léguèrent  seulement,  en  1791 ,  aux  assem- 
blées subséquentes,  un  projet  de  décret  sur  les  bypotbèques,  où 
se  trouvait  le  principe  de  la  publicité  par  1  inscription  des  titres 
de  créance  :  le  projet,  revenant  d'ailleurs  à  Tancien  esprit  des 
lois  romaines,  permettait  d'acquérir  les  hypothèques  sur  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers.  —  L'Assemblée  législative  ne  donna 
point  son  attention  au  projet  de  91  ;  et  la  Convention,  qui  voulut 
réaliser  un  système  absolu  de  mobilisation  du  sol  par  le  décret 
du  9  messidor  an  III,  rejeta  bien  loin  d'elle  le  projet  timide  des 
comités  de  la  Constituante  ^  — Ce  décret  de  l'an  III  fit  fermenter 
dans  certa'ns  esprits  les  idées  les  plus  ennemies  de  la  propriété. 
Lc  Communisme  de  Babœuf  éclat  i  en  l'an  IV,  dans  le  n^  55 
du  journal  le  Tribun  du  peuple  qui  portait  :  «  Le  seul  moyen 
v(  d'assurer  à  tous  leur  subsistance,  c'est  d'établir  l'adrainistra- 
c(  lion  commune,  de  supprimer  la  propriété  particulière;  »  et, 
en  l'an  V,  par  le  Manifeste  des  Égaux,  qui  avait  pour  épigraphe 
ce  passage  du  malheureux  Condorcet  :  «  égalité  défait,  dernier 
«  but  de  l'art  social,  »  et  qui  conduisit  son  auteur  et  ses  com- 
plices devant  la  haute  cour  de  justice. 

*  Voir  l'analyse  complète  du  projet  de  la  Constituante  et  l'histoire  des 
systèmes  hypothécaires  dans  mon  Essai  sur  la  Réforme  hypothécaire  et  le 
crédit  foncier.  Revie  pe  Droit  français  et  étranger,  l.  V,  1848. 
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La  loi  du  11  brumaire  au  VI  [  fut  conçue  dans  des  vues  judi- 
cieuses qui  s'éloignaient  également  de  la  limidité  extrême  du 
projet  de  la  Constituante,  des  dangereuses  témérités  de  la  Con- 
vention, et  qui  donnaient  des  garanties  nouvelles  à  la  propriété 
follement  attaquée  par  la  conspiration  de  Babœuf. 

La  loi  de  l'an  VU  distingue  les  hypothèques  conventionnelles, 
judiciaires  et  légales^;  elle  les  appuie  sur  deux  bases  néces- 
saires, la  publicité  et  la  spécialité  de  l'hypothèque  sur  les  biens 
présents  du  débiteur  :  seulement  la  spécialité  pour  l'hypothèque 
judiciaire  et  légale,  moins  rigoureuse  que  pour  l'hypothèque 
conventionnelle,  s'exerce  en  frappant  sur  tous  les  biens  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  dans  Tarrondisseinent  du  bureau  des  in- 
scriptions. Il  n'y  a  pas  d'hypothèques  sur  les  biens  à  venir  ^. 

La  publicité  tient  à  l'inscription  ;  et  l'inscription  est  soumise  à 
des  formalités  qui  ont  pour  objet  essentiel  :  T'  de  faire  connaître 
le  nom  et  le  domicile  du  débiteur,  ceux  aussi  du  créancier,  lequel 
est  obligé  d'élire  un  domicile  spécial  dans  Tinscription  ;  ^^h  date 
du  titre  ou  de  l'hypothèque  ;  5°  la  somme  due  et  l'époque  de 
l'exigibilité,  ou  la  nature  du  droit  à  conserver  ;  4"  l'espèce  et  la 
situation  des  biens,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'hypothèque  lé- 
gale des  femmes,  des  mineurs  et  du  Trésor  public.  —  Pour  assu- 
rer l'inscription  de  l'hypothcquc  des  mineurs,  la  loi  enchaîne  le 
subrogé- tuteur  et  les  parents  et  amis  qui  ont  déféré  la  tutelle  par 
les  liens  rigoureux  d'une  responsabilité  solidaire. 

Le  système  de  publicité  organisé  par  la  loi  de  Brumaire  est 
plus  exigeant  encore  en  faveur  des  tiers  ;  il  impose  la  transcrip- 
tion des  actes  translatifs  de  propriété  comme  condition  de  la 
transmission  des  droits  du  vendeur  à  l'acquéreur":   le  privi- 

*  Le  droit  du  Trésor  sur  les  comptables  est  mis  dans  la  classe  des  hypo- 
thèques légales  :  le  Code  en  a  fait  depuis  un  privilège. 

2  Le  créancier  par  hypothèque  légale  peut  cependant  faire  porter  l'hy- 
pothèque sur  les  biens  qui  écherraient  à  son  débiteur,  ou  qu'il  acquer- 
rait par  la  suite,  mais  sans  préjudice  de  celles  antérieures  à  la  sienne 
(art.  4). 

5  Loi  de  l'an  VII,  art.  22-26-28. 
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It''gc  du  vendeur  ou  du  précédent  propriéUiirc  n'existe  que  pour  le 
prix  ou  les  prestations  dont  la  dette  est  constatée  par  l'acte  de 
mutation  transcrit  au  bureau  des  liypoliièqiies. 

La  loi,  qui  suboidoiuio  le  privilège  du  vendetir  à  cette  puljli- 
cité,  ne  recoiniait  point  le  |>rivilége  des  cohéritiers  et  coparta- 
geants  sur  les  objets  connpris  dans  le  partage  ;  mais  elle  maintient 
les  anciennes  lois  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  créanciers  ou 
des  légataires  d'une  personne  décédée  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines  ;  et  ce  droit,  qui  est  un  privilège  d'origine,  n'e>l 
point  soumis  ce[)ciidant  à  la  formalité  de  rinscri[)lion. 

Après  avoir  posé  ces  bases,  la  législation  nouvelle  met  le  sys- 
tème en  action  :  la  nolification  du  contrat  de  vente,  la  purge  de 
l'hypothèque,  la  suronclière  du  vingtième,  puis  rex[)roprialion  et 
l'ordre,  réglés  par  une  seconde  loi,  viennent  développer  les  phases 
successives  de  l'hypothèque,  qui  par  elle-même  est  un  droit  réel 
et  immobilier,  mais  qui  se  résout  en  payement  d'une  somme  mo- 
bilière. —  A  côté  des  formalités  exigées  des  créanciers  et  des  ac- 
quéreiu's  pour  la  garantie  de  leurs  droits  et  pour  leur  sécurité, 
se  place  la  responsabilité  des  Conservateurs  :  ministres  d'une  loi 
rigoureuse  et  dépositaires  du  crédit  foncier,  ces  fonctionnaires 
sont  astreints  à  une  surveillance  dont  la  responsabilité  personnelle 
pouvait  être  le  plus  sûr  garant. 

La  loi  de  l'an  VII  affecte  à  l'hypotlièque  :  1°  les  biens  territo- 
riaux avec  leurs  accessoires;  2^  l'usufruit  et  la  jouissance  em})hy- 
théotique  des  -mêmes  biens.  —  Les  rentes  foncières  et  les  rentes 
constituées,  que  l'ancien  droit  assimilait  à  des  immeubles,  et  dont 
la  législation  révolutionnaire  avait  déjà  modifié  le  caractère,  ces- 
sèrent d'être  susceptibles  d'bv[)otlièque  •  ;  elles  ne  furent  pas 
alors  expressément  mobilisées  ;  mais  elles  le  furent  implicitement, 
puisqu'elles  n'eurent  plus  la  qualité  passive  qui  les  soumettait  à 
la  condition  hypothécaire  des  immeubles,  puisqu'elles  n'étaient 

*  Loi  (lu  II  linimaire  an  VÎT.  art.  0^7. 
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plus  constitutives  d'un  démembrement  de  propriété.  Le  Code  civil 
a  déclaré  la  qualité  mobilière  des  rentes,  mais  elle  préexistait  par 
l'effet  des  lois  de  l'an  VIP, 

La  loi  du  11  brumaire  était  destructive  des  systèmes  romain  et 
coutumier  sur  les  hypothèques  ;  elle  arrachait  encore  à  l'édifice 
de  l'ancienne  jurisprudence  française  une  de  ses  pierres  fonda- 
mentales. «  Les  lois,  dit  l'art.  56,  les  coutumes  et  usages  sur  les 
((  constitutions  d'hypothèques  et  sur  les  moyens  de  consommer  et 
«  de  consolider  les  aliénations  d'immeubles  et  d'en  purger  les 
«  hypothèques,  demeurent  abrogés.  » 

Pour  préparer  le  passage  de  l'ancien  droit  au  nouveau,  la  loi 
prescrivit  l'inscription  de  toutes  les  hypothèques  antérieures  dans 
\m  délai  déterminé  (trois  mois),  si  déjà  l'inscription  n'en  avait 
pas  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  9  messidor  an  111,  qui  n'a  jamais 
été  suivie  d'une  exécution  complète  ^.  L'inscription  des  anciennes 
hypothèques  n'avait  pas  besoin  de  spécialité  ;  elle  embrassait  les 
biens  présents  et  à  venir  ;  elle  conservait  à  l'hypothèque  le  rang 
qui  lui  était  assigné  par  les  lois  antérieures.  —  Les  possesseurs 
d'immeubles,  qui  n'avaient  pas  encore  consoHdé  leurs  propriétés, 
pouvaient  suppléer  aux  anciennes  formalités  par  la  transcription 
de  l'acte  de  mutation.  —  Ainsi,  les  droits  étaient  conservés,  dans 
le  passage  d'une  législation  à  l'autre,  sans  aucune  atteinte  de  ré- 
troactivité :  si  les  hypothèques  antérieures  n'étaient  pas  inscrites 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  nouvelle,  elles  n'étaient  pas  éteintes 
et  abolies  de  plein  droit  ;  manifestées  par  des  inscriptions  prises 
hors  des  délais,  elles  reprenaient  tous  leurs  effets,  sinon  à  l'égard 
des  autres  créanciers,  du  moins  à  l'égard  des  acquéreurs,  tant 
qu'ils  n'avaient  pas  fait  la  transcription  de  leurs  titres. 

*  Voir  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  27,  et  Locré,  Lég.  civ.,  t.  V,  p.  240. 

^  Elle  devait  être  exécutée  à  partir  du  l*"'  nivôse  an  IV;  elle  fut  proro- 
gée au  l^""  brumaire  an  V,  suspendue  indéfiniment  jusqu'à  la  loi  nouvelle, 
qui  fut  celle  de  brumaire  an  VII;  c'est  pourquoi  nous  n'en  avons  pas  traité 
dans  l'enchaînement  des  faits. —  Nous  en  parlerons  bientôt  au  sujet  de  la 
circulation  et  de  la  mobilisation. 
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La  loi  liypolliécairc  de  l'an  VU,  dans  ses  rapports  avec  la  tliéo- 
lie,  avait  une  ^Maiidc  valeur;  cl,  de  iiotie  temps,  c'est  la  pidjIifitA 
et  la  spécialité  des  hypothèques,  ainsi  que  la  transcription  établie 
par  la  loi  de  Brumaire,  qui  ont  servi  de  base  aux  réformes  récla- 
mées j)ar  l'opinion  publique. 

Le  principe  même  de  l'hypothèque,  c'est  que  la  terre  représente 
l'argent  prêté  ou  les  droit  protégés  spécialement  par  la  loi.  Si  la 
représentation  n'est  pas  assurée,  si  la  vérité  n'est  pas  garantie,  le 
crédit  foncier  n'est  souvent  qu'un  vain  nom.  l^ne  législation  hy- 
pothécaire sera  bonne  ou  défectueuse,  selon  qu'elle  remplira  cette 
condition  fondamentale,  cette  nécessité  du  vrai,  et  que,  de  plus, 
elle  rendra  faciles  le  payement  du  créancier  et  le  placement  ou  In 
circulation  de  son  titre. 

La  loi  de  Brumaire  avait  cherché  à  établir  la  vérité  de  repré- 
sentation en  organisant  la  publicité  des  hypothèques  et  la  trans- 
cription des  actes  translatifs  de  ])ropriété.  Mais,  à  cet  égard,  elle 
laissait  des  lacunes  :  ainsi  il  n'était  pas  pourvu  à  l'inscription  de 
toutes  les  charges  (^ui  pouvaient  peser  sur  l'immeuble  et  se  trouver 
en  dehors  de  l'acte  de  vente  ;  ainsi  l'exercice  du  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines  n'était  soumis  à  aucune  forma- 
lité d'inscription;  ainsi  encore  la  loi,  en  exigeant  avec  raison  la 
publicité  des  hypothèques  légales,  n'organisait  point  en  faveur  des 
incapables  un  système  de  garantie  propre  à  prévenir  leur  ruine  ^ 
Malgré  ses  vues  nouvelles  et  progressives,  la  loi  ne  satisfaisait  donc 
pas  complètement  à  la  première  condition  d'un  bon  système  hy- 
pothécaire :  représentation  certaine  par  l'hypothèque  de  la  valeur 
prêtée,  et  protection  efficace  des  droits  réels  de  la  famille. 

Quant  à  la  seconde  condition,  la  facilité  pour  le  créancier  de 
rentrer  dans  le  capital  ou  de  placer  et  de  faire  circuler  son  titre, 
la  loi  de  Brumaire  ne  s'en  occupait  pas.  Elle  voulait  fonder  le  ré- 

*  Les  femmes  ont  été  ruinées  pendant  la  durée  de  la  loi  du  11  bni- 
maire;  c'est  un  fait  constaté  par  la  discussion  au  conseil  d'Etat  lors  de  la 
question  des  hypothèques. 


DIRECT.,  CH.  III.  —  CÉDULE  HYPOTHÉCAIRE  DE  L'AN  III.    515 

gime  hypothécaire  ;  mais  elle  ne  se  rendait  pas  compte  de  cette 
seconde  condition,  qui  n'est  pas  moins  essentielle  que  la  première, 
pour  constituer  réellement  le  crédit  foncier. 

La  Convention  avait  voulu,  quatre  ans  auparavant,  pourvoir  à 
la  circulation  des  titres  hypothécaires,  mais  elle  avait  dépassé 
singulièrement  le  but. 

La  loi  du  9  messidor  an  111,  qui  contenait  ses  vues  à  cet  éganl, 
offrait  à  chaque  citoyen  le  moyen  de  mobiliser  sa  propriété  terri- 
toriale. —  Après  une  déclaration  vérifiée  de  la  valeur  de  son 
fonds,  un  propriétaire  pouvait  prendre  hypothèque  sur  lui-même, 
et  négocier,  par  voie  d'endossement,  la  valeur  de  sa  propriété; 
l'acte  par  lequel  cette  valeur  pouvait  être  mise  en  circulation, 
pour  un  temps  qui  ne  pouvait  pas  excéder  dix  années,  éliiit  ap- 
pelé cédule  hypothécaire.  Chacun  pouvait  prendre  hypothèque, 
non-seulement  sur  son  propre  fonds,  mais  sur  les  accessoires  éta- 
blis à  perpétuelle  demeure,  sur  les  fruits  non  recueiUis,  sur  le> 
bois  non  coupés,  sur  l'usufruit  des  biens  et  sur  les  servitudes 
foncières  ^  C'était  la  valeur  entière  du  sol  et  des  accessoires  qui 
pouvait  être  Hvrée  à  la  circulation. 

C'était  une  masse  énorme  de  papier  -  monnaie  privé  qui 
allait  se  joindre  aux  milliards  de  papier-monnaie  public,  déjà 
frappé  d'une  si  grande  dépréciation.  La  Convention  recula  devant 
sa  propre  innovation,  et  T exécution  de  la  loi  fut  indéfiniment 
ajournée.  La  crainte  du  parti  que  les  émigrés  f»oun\iient  tirer  de 
la  mesure,  afin  de  soustmire  leui^s  irameid)les  à  la  confiscation, 
n'agit  pas  moins  sur  la  Convention  que  la  crainte  des  effets  géné- 
raux de  la  mobilisation  du  sol.  —  Depuis,  nulle  tentative  n'a  été 
faite  en  faveiur  de  la  circulation  ou  mobilisotion  générale  :  les 
jnandats  territoriaux^  créés  par  le  Directoire  en  Tan  lY,  n'a- 
vaient été,  comme  on  l'a  vu,  qu'une  transformation  des  assignais 
en  un  papier  réalisable  en  biens  nationaux  -. 

*  Décret  du  9  messidor  an  HI  '27  juin  1795] .  articles  9-16-17-19-20- 
■21-26. 

-  La  loi  du  28  ventôse  an  IV  avait  créé  2  milliards  400  millions  do  man- 
ilats  territoriaux  hi/potheques  >ur  les  domairip?  nationanx. 

IS 
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Le  système  dr.  la  mobilisation  générale  du  sol  est  une  concep- 
tion mallienreiisii  que  nous  avons  vue  poindre  à  l'Assemblée  con- 
stituante et  qui  s'est  éteinte  dans  les  desseins  coupables  du  com- 
munisme. 

La  Convention,  en  fondant  le  grand  livre  de  la  dette  publique, 
avait  eu  aussi  la  pensée  de  fonder  un  grand  livre  de  la  propriété 
territoriale.  C'était  une  vue  d'unité  gigantesque  comme  plusieurs 
créations  de  la  première  période  conventionnelle  ;  elle  s'est  éva- 
nouie devant  l'impossibilité  d'exécution.  La  loi  du  9  messidor 
an  III  n'essaya  même  pas  de  la  réaliser,  tout  en  voulant  élablii- 
pour  chaque  citoyen,  sur  tous  les  points  du  territoire,  le  moyen 
de  mobiliser  ses  valeurs  immobilières  par  la  création  des  cédules 
hypothécaires. 

Considéré  en  lui-même,  le  système  absolu  de  mobilisation  pré- 
sente la  possibilité  de  mettre  des  milliards  de  valeurs  réelles  dans 
la  circulation;  il  tend  à  substituer  généralement  la  vente  à  l'hv- 
potlièque,  et  à  supprimer  les  expropriations  forcées  ainsi  que  les 
procédures  d'ordre  :  ce  sont  les  avantages  qu'il  promet  eu  tliéorie  ; 
mais  il  porte  avec  lui  un  caractère  antisocial  ;  il  détruirait,  par 
la  mise  en  mouvement  de  toutes  les  valeurs  du  sol,  par  la  fièvre 
générale  des  dépenses  et  des  spéculations,  l'esprit  de  la  propriété 
foncière,  l'esprit  de  la  France  agricole  et  toutes  les  vertus  qui 
s'enchaînent  à  la  propriété,  l'amour  de  l'ordre,  de  l'économie, 
les  vertus  du  foyer  domestique,  le  patriotisme.  Il  n'y  a  pas  de  ré- 
sultats ou  d'illusions  économiques  qui  puissent  contre-balancer 
un  tel  péril;  et,  si  cette  doctrine  peut  avoir  quelque  chance  de 
réussir,  ce  n'est  qu'en  dépouillant  son  radicalisme,  et  en  ne  de- 
mandant qu'une  aj^plication  partielle  et  restreinte  qui  se  réduise 
à  la  facilité  de  la  cession,  par  voie  d'endossement,  non  de  sim- 
ples cédilles  prises  par  le  propriétaire  sur  lui-même,  mais  de 
contrats  hypothécaires  entourés  de  toutes  les  garanties  publi- 
ques. 

La  loi  du  14  brumaire  an  VII  avait  derrière  elle  deux  exemples 
de  systèmp?^  praliqups  par  des  législations  étrangère^:;  elle  les  a 
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négligés,  el  depuis,  ils  ont  été  rappelés  dans  les  travaux  de  ré- 
forme hypothécaire  qui  se  sont  produits  en  France  ^ 

Le  premier  système,  qui  est  suivi  par  les  Anglais,  place  les 
femmes,  les  mineurs  et  en  général  les  incapables  sous  le  régime 
d'un  pouvoir  supérieur  et  exceptionnel,  afin  de  détruire  l'hypo- 
thèque légale  dans  sa  racine.  Ce  n'est  pas  le  mari  qui  reçoit,  qui 
administre,  qui  est  le  chef  de  la  société  conjugale  ;  ce  n'est  plus 
le  père,  tuteur  légitime,  ou  un  tuteur  étranger  qui  administre 
sous  sa  res[)onsabilité  :  c'est  un  pouvoir  quasi-judiciaire,  une 
cour  de  chancellerie^  qui  intervient  comme  gérant  actif.  Cet 
usage  est  né  en  Angleterre  du  principe  que  le  chancelier,  repré- 
sentant le  roi,  est  le  tuteur  légitime  de  tous  ceux  qui  sont  hors 
d'état  de  conduire  leurs  affaires  ^.  Cette  loi  peut  être  bonne  en 
Angleterre,  parce  que  les  mœurs  s'y  sont  faites  ou  qu'elle  en  est 
émanée;  mais  eu  France,  oii  depuis  si  longtemps  les  principes  de 
la  communauté  conjugale  ont  prévalu,  elle  choquerait  nos  idées 
et  tout  notre  passé.  Elle  répugnerait  à  cette  dignité  de  l'époux,  à 
cette  autorité  morale  du  père  qui,  dans  nos  mœurs,  valent  bien 
l'esprit  britannique^. — Aussi  les  législateurs  de  l'an  Vil  avaient- 
ils  jugé,  avec  raison,  que  cette  importation  anglaise  n'aurait  eu 
parmi  nous  aucune  chance  de  succès. 

Mais  les  législateurs  de  celte  époque  avaient  négligé,  à  tort,  le 
second  exemple,  celui  des  associations  territoriales  de  crédit  pra- 
tiquées en  Prusse,  en  Bavière,  en  Pologne.  Leur  objet  essentiel 
est  de  placer  entre  le  capitaliste  et  le  propriétaire  qui  a  besoin 
d'emprunter  ime  association  de  forces,  un  être  collectif  et  moral 
qui  réunisse  en  lui  une  grande  puissance  territoriale  et  qui  favo- 
rise également  la  position  des  prêteurs  et  des  emiiruntcurs  :  — 
des  prêteurs,  en  assurant  le  service  régulier  des  intérêts,  et  le 

*  Yoir  les  lettres  publiées  par  M,  Decourdemanchc  sur  la  propriété  en 
1851,  la  concordance  des  lois  étrangères  sur  les  hypothèques,  par  M.  An- 
Ihoine  de  Saint-Joseph  (1848). 

-  Lois  anglaises,  Blackslone,  t.  Il,  p.  180;  t.  lY,  p.  75. 

"'  Yoir  sur  les  motifs  de  l'usage  anglais  mon  Essai  sur  ta  Tié forme  hy- 
pottiécaire,  p.  25(1848). 
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remboursement  du  capilal  à  l'échéance  ;  —  des  emprunteurs,  en 
maintenant  l'intérêt  à  un  taux  modéré,  qui  se  rappioclie  de  la 
valeur  des  revenus  de  la  terre,  en  divisant  par  annuités  le  reni- 
boursenKîut  du  capital,  en  créant,  même,  au  besoin,  un  fond^ 
d'amortissement.  —  C'est  là  une  belle  et  féconde  institution, 
qui,  de  nos  jours,  a  donné  naissance  à  la  Banque  du  Ciédi 
foncier,  et  que  la  loi  de  l'an  Vil  aurait  pu  facilement  s'appro- 
prier, puisqu'elle  partait  de  la  transcription  des  titres  trans- 
latifs de  })i  opriélé  pour  créer  un  système  hypothécaire  sur  la 
double  base  de  la  publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques. 
Les  institutions  de  crédit  territorial  se  lient  naturellement  à  un 
régime  hypothécaire  fondé  sur  la  garantie  d'une  publicité  com- 
plète ;  c'est  le  moyen  de  mettre  en  action  une  bonne  loi  d'hypo- 
thèques, d'en  régulariser  les  effets,  et  de  développer  ainsi  le  crédit 
foncier  sans  en  exagérer  la  base  et  la  portée. 

Un  bon  système  hypothécaire,  ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  Trop- 
long,  est  nécessairement  une  chose  très-compliquée.  —  Il  y  a 
tant  d'intérêts  différents  qui  peuvent  se  rattacher  à  la  terre,  de- 
puis ceux  de  la  famille  jusqu'à  ceux  du  capitaliste  le  plus  éloigné, 
qu'il  est  impossible  de  songer  à  la  simplicité  d'un  unique  res- 
sort, à  moins  que  l'on  ne  se  jolte  dans  le  système  de  la  mobil  sa- 
tion  absolue,  ce  qui  serait  trancher  le  nœud  et  non  le  délier. 
Quand  les  rapports  sont  multiples,  les  lois  doivent  se  combiner 
avec  leur  multiplicité.  Il  peut,  il  doit  y  avoir  unité  dans  l'idée 
créatrice,  mais  il  ne  faut  la  chercher  ensuite  que  dans  la  déduc- 
tion logique  des  dispositions  que  cette  pensée  a  produites.  Le 
principe  générateur  du  crédit  foncier,  c'est  que  la  terre  doit  re- 
présenter l'argent  prêté  et  les  droits  garantis  et  que  la  représen- 
tation doit  être  vraie  ;  c'est  que  le  créancier  doit  pouvoir  facile- 
ment réaliser  son  capital  ou  céder  son  titre  pour  ressaisir  une 
somme  égale.  Il  faut  donc  que  toutes  les  combinaisons  légales 
tendent  à  réaliser  la  vérité  de  cette  représentation  et  cette  facilité 
de  circulation  ;  là  est  l'unité  :  il  faut  que  les  créanciers  capitaliste^ 
ouïes  incapables,  créanciers  éventuels,  puissent  avoir  la  cerlif  ude 
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morale  que  l'immeuble  qui  paraît  leur  gage  est  leur  gage  réel, 
et  que  l'argent  ou  la  valeur  garantie  par  l'immeuble  peut  se  re- 
trouver disponible  selon  leurs  besoins.  Tout  système  absolu  qui 
aurait  pour  objet  ou  d'enchaîner  le  capital  mobilier  une  fois 
placé,  ou  de  détruire  par  la  mobilisation  l'esprit  de  la  propriété 
et  ses  effets  accessoires,  manquerait  aux  conditions  du  vrai.  — 
Dans  les  lois,  il  faut  combiner  les  rapports  qîii  dérivent  de  la 
nature  des  choses,  suivant  la  grande  pensée  de  Montesquieu; 
il  faut  réaliser  l'unité  d'harmonie  et  non  l'unité  absolue. 


SECTION  DEUXIÈME. 


Enregistrement  et  timbre.  —  Loi  du  22  frimaire  an  VII. 
Observations  suf  la  nature  mixte  de  cette  institution. 


La  Révolution,  qui  avait  voulu  fonderie  crédit  foncier  sur  la 
publicité  des  hypothèques  et  la  transcription  des  actes  translatifs 
de  propriété,  établit  aussi  des  règles  précises  pour  la  certitude  de 
la  date  et  la  publicité  de  toutes  les  transactions  civiles  :  la  loi  sur 
l'enregistrement,  du  22  frimaire  an  Vil,  est  encore  le  code  prin- 
cipal qui  régit  l'ensemble  des  droits  sur  les  obligations  et  les  mu- 
tations. Elle  a  été  inspirée  par  une  pensée  de  fiscalité,  \vàv  le  be- 
soin d'exploiter  au  profit  de  l'Etat  épuisé  une  branche  féconde 
d'impôts.  Mais  les  droits  d'enregistrement  et  de  mutation  ont  ce 
caractère  spécial  entre  les  autres  impôts,  qu'ils  touchent  de  tous 
côtés  au  droit  civil,  et  souvent  par  les  points  les  plus  délicats,  les 
plus  difficiles  de  la  matière  des  conventions  et  des  successions. 
Autrefois  les  grands  jurisconsultes  du  droit  coulumier  faisaient  sur 
ce  sujet  des  éludes  approfondies  :  témoin  les  travaux  de  Dumoulin, 
de  Dargentré,  de  Loyseau,  et  plus  près  de  nous,  ceux  de  Fonmaur 
/de  Toulouse),  dans  h  Traité  des  lods  et  ventes ,  et  d'Henrion 
de  Pansey,  dans  ses  Dissertations  féodales.  11  y  avait  bien  de  la 
science  aussi  et  de  la  profondeur  dans  la  conception  de  la  loi  de 
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Fiiiiiiiirc  ;  il  y  avait  ljoaiicou|>  de  justesse  et  de  largeur  dans  ses 
liahiles  classificalioiis.  Tous  les  vieux  juriscousultcs,  tous  les  feu- 
disles, ont  été  misa  coiitributiou  pour  clore  lu  législation  lévolu- 
tionnairc  en  matière  d'enregislremenl;  et  ce  sont  eux  encore 
qu'on  peut  interroger  avec  le  plus  de  fruit  poui-  résoudre  de 
graves  difficultés.  —  «  Simplifier  les  droits  d'enregistrement,  en 
«  régler  les  taux  et  quotités  dans  de  justes  pro|)Orlions;  étendre 
«  cette  contribution  à  toutes  les  mutation'^  qui  en  sont  suscep- 
«  tibles,  ])0ur  améliorer  les  revenus  publics  :  />  tel  est  le  but 
annoncé  par  la  loi.  —  Tâchons  d'en  saisir  et  d'en  préciser  la 
théorie  ^ 

Dans  la  législation  sur  l'enregistrement,  il  y  a  trois  choses  es- 
sentielles a  observer  : 

1^  La  formalité  extrinsèque  de  renregistrenient,  que  l'intérêt 
public  demande  comme  une  garantie  de  publicité,  de  véracité,  de 
certitude  de  date. 

2**  L'impôt  des  transactions  commutativcs  qui  va  saisir  cl 
frapper  les  capitaux  au  moment  oii  ils  manifestent  leur  emploi  ; 

3"  L'impôt  des  mutations  gratuites  qui  s'applique  aux  doua- 
lions  entre-vifs,  aux  successions  légitimes  et  testamentaires. 

L'intérêt  public,  qui  exige  la  formalité  de  l'enregislrement, 
détermine  un  droit  fixe  qui  sera  payé  par  les  citoyens  comme  le 
prix  de  cette  formalité.  Les  droits  fixes  s'élèvent  dim  7nini7num 
à  un  maxbnum;  leur  échelle  correspond  à  divers  actes  qui  sont 
indiqués  par  la  loi  d'une  manière  négative,  comme  n'étant  ni  obli- 
gatoires, ni  libératoires,  ni  attributifs,  ni  translatifs  de  pro- 
priété ^. 

L'impôt  frappe  l'emploi  ostensible,  la  circulation  des  capitaux 
qui  ne  pouvaient  être  matière  imposable,  tant  qu'ils  restaient 
cachés  ou  stationnaires,  mais  qui  tombent  sous  la  loi  commune  do 

*  Voir  le  chapilre  très-du'veloppi';  que  nous  consacrons  aux  droits  d'enre- 
gistrement et  de  mutation  dans  le  Cours  (le  droit  public  et  adminUtrnt'tf. 
t.  II,  5"  édition. 

*  I/oi  du  22  frimaire  '^n  VIT.  nrt.  o. 
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la  propriété,  quand  ils  se  manifestent  par  un  changement  de 
propriétaires.  L'impôt  se  traduit  alors  en  droits  pï'oportionnels. 
Dans  cette  classe  se  trouve  l'impôt  des  mutations  gratuites,  soit 
entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  véritable  prime  payée  par  tout 
jiouveau  propriétaire  à  titre  gratuit  ou  successif,  en  vue  de  la 
protection  accordée  par  la  société. 

Telle  est  la  formule  sous  laquelle  se  placent  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  et  celles  qui  ont  augmenté  ou  modifié  ses  disposi- 
tions :  toute  la  loi  se  ramifie  dans  la  division  des  droits  fixes  et 
des  droits  proportionnels;  mais  cette  division  n'est  vraiment 
que  secondaire.  Il  y  a  au  fond  des  choses,  dans  la  nature  des 
acles,  une  distinction  primitive,  essentielle,  sur  laquelle  doit  re- 
poser la  véritable  théorie  de  Tenregistrement.  La  loi  du  5  dé- 
cembre 4790,  par  laquelle  l'Assemblée  constituante  avait  jeté  les 
premières  bases  d'une  législation  nouvelle  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement, avait  divisé  les  actes  en  trois  classes  dont  elle  expri- 
mait l'objet  général  ;  mais  elle  n'avait  pas  nettemement  dégagé 
sa  division  fondamentale,  elle  n'avait  pas  fait  entrer  rigoureuse- 
ment les  uns  dans  les  autres  des  caractères  vraiment  identiques. 
—  La  loi  de  Frimaire  a  exprimé  sa  distinction  essentielle  et  gé- 
nérale par  deux  dispositions,  dont  l'une  est  négative.  Actes  qui 
ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  etc.,  et  l'autre 
positive.  Actes  qui  contiennent  obligation,  libération,  etc.... 
Elle  ne  détermine  pas,  d'une  manière  dogmatique,  les  caractères 
de  sa  division;  cependant  elle  la  suppose  dans  la  classification 
des  actes  et  dans  le  tarif  correspondant  des  droits  fixes  et  propor- 
tionnels établis  par  les  articles  68  et  69.  Cette  énumération  de 
tant  d'actes  divers  donne  le  moyen  de  formuler  le  caractère  net 
et  tranchant  d'une  division  scientifique.  En  comparant  les  diffé- 
rentes nuances  de  la  nomenclature  légale  et  en  ramenant  à 
l'unité  toutes  celles  qui  s'unissent  par  leur  analogie,  on  peut  tout 
classer  sous  deux  chefs  principaux,  sous  deux  unités  : 

1°  Actes  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  ont  le  ca- 
ractère purement  déclaratif  ; 
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2"  Actes  civils,  judiciaires  ou  cxtrajudici.iires,  qui  ont  le  ca- 
ractère ATTRinUTIF. 

Dans  la  première  classe  sont  tous  les  actes  de  piécaulion,  dr 
formalité,  de  déclaration  par  inventaires,  procès-verbaux,  ju- 
gements ;  les  déclarations  par  contrats  de  mariage,  par  actes  de 
partage,  par  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès  ;  lc"> 
actes  qui  sont  l'exécution,  le  complément,  la  consommation 
d'actes  obligatoires  précédemment  enregistrés. 

Dans  la  seconde  classe  sont  les  obligations,  les  ventes,  les  do- 
nations, les  successions,  les  condanuiations,  collocations,  liqui- 
dations de  droits  et  de  créances,  toutes  les  transmissions  de  pro- 
priété mobilière  et  immobilière,  d'usufruit  ou  de  jouissance  ^ 

Aux  actes  déclaratifs  répondent  les  droits  fixes;  aux  actes  at- 
tributifs répondent  les  droits  proportionnels. 

Dans  les  droits  fixes,  en  l'an  VII,  on  peut  ranger  par  analogie 
les  droits  du  timbre.  Ce  n'est  que  depuis  1816  qu'on  s'est  avisé 
de  la  création  d'un  timbre  proportionnel- . 

La  société  marque  de  son  type  et  vend  au  profit  du  Trésor 
l'instrument  matériel  des  transactions  civiles.  Le  timbre  est 
l'allié  fidèle  de  l'enregistrement,  depuis  les  ordonnances  de 
Louis  XIV  qui  l'ont  établi  en  1674  et  1680.  La  Révolution,  qui 
avait,  en  matière  de  contributions,  des  besoins  aussi  impérieux 
que  la  royauté  absolue,  lui  a  conservé  son  caractère  d'alliance 
fiscale,  mais  sans  l'assimiler  jamais  à  des  droits  proportionnels, 
comme  on  l'a  fait  depuis  1816  et  surtout  depuis  1848. 

Quand  le  timbre  a  marqué  de  l'empreinte  publique  l'instru- 
ment matériel  des  contrats,  la  société  les  enregistre  et  leur  ouvre 

*  Voir  le  tarif  de  la  loi  du  22  frimaire  et  le  tableau  des  droits  fixes  dressé 
par  l'administration  de  l'enregistrement.  (Dalloz,  v°  Enregistr.)  La  loi  de 
frimaire  avait  fait  à  l'égard  des  lettres  de  change  une  exception  que  la  loi 
de  1816  a  effacée. 

2  On  a  appliqué  primitivement  en  1816  le  timbre  proportionnel  aux 
lettres  de  cLange  et  effets  négociables.  >'ous  avons  beaucoup  perfectionné 
le  timbre  depuis  1816,  et  notamment  depuis  1848. 
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ses  archives  dans  l'intérêt  des  contractants,  de  leurs  ayants  cause, 
des  tiers,  et  dans  l'intérêt  des  revenus  publics.  —  La  société,  qui 
pour  asseoir  l'impôt  territoiial  lève  le  plan  cadasti'al  des  proprié- 
lés,  enregistre  les  conventions  et  mutations  dans  ses  vastes  ta- 
bleaux pour  déterminer  leur  titre  et  leur  valeur  imposable. 
L'enregistrement,  dans  son  ensemble,  est  comme  le  cadastre  cl 
l'imposition  des  capitaux  mobiliers,  livrés  ostensiblement  à  la  cir- 
culation par  les  actes  à  titre  onéreux,  les  conventions,  les  actes 
judiciaires;  —  des  capitaux  mobiliers  et  des  immeubles,  livrés  à 
la  transmission  gratuite  par  les  donations  et  testaments,  ou 
transmis  par  la  loi  à  titre  héréditaire. 

La  loi  du  22  frimaire  an  Vil  a  refondu  et  abrogé  tontes  les 
lois  antérieures  sur  les  droils  d'enregisirement,  et  par  là  s'est 
trouvé  aboli  l'un  des  effets  que  la  loi  du  5  décembre  1790  atta- 
chait à  l'enregistrement  des  actes  authentiques  :  «  Les  actes  des 
K  notaires,  disait  l'article  2,  et  les  exploits  des  huissiers  seront 
;(  assujettis,  dans  toute  Fétendue  du  royaume,  à  un  enregislre- 
«  ment,  pour  assurer  leur  existence  et  constater  leitr  date^.  » 
—  La  loi  de  Frimaire  a  renouvelé  cette  disposition  à  l'égard  des 
exploits,  en  déclarant  nuls  les  actes  non  enregistrés  dans  les  dé= 
lais;  mais  elle  ne  Ta  pas  renouvelée  à  l'égard  des  actes  notariés^. 
Ces  derniers  actes,  faute  d'enregistrement,  ne  sont  pas  assimilés 
à  des  actes  sous  seing  privé  :  la  fixité  de  la  datb  est  imprimée  à 
l'acte  notarié  par  le  caractère  de  l'officier  public,  lequel  est  as- 
treint, au  surplus,  par  la  loi  de  Frimaire  elle-même,  à  tenir  un 
répertoire  qui  mentionne  la  date  des  contrats'. 

^  M.  Troplong  fait  observer  que  c'était  là  plutôt  un  moyen  de  colorer  l'en- 
registrement d'une  apparence  d'utilité  qu  un  effet  réel,  puisque  l'acte  en- 
registré dans  les  dix  jours  prenait  date  de  l'époque  indiquée  par  le  notaire. 
[Comment,  stir  les  Hypoth.,  t.  II,  p.  290.) 

-  Son  article  53  est  contraire  à  l'art.  8  de  la  loi  de  1790. 

^  Loi  du  21  frimaire  an  MI,  art.  49-50.  C'est  ce  que  déclare  expressé- 
ment la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat,  quant  à  la  date.  —  Voir 
M.  Troplong,  Hyp.,  t  II,  n°  507.  Il  y  combat  victorieusement  l'opinion 
contraire  de  MM.  Merlin  et  Grenier. 
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La  loi  (le  renrogi>trcmeiit  touclif;  à  tous  les  actes  et  à  tons  les 
faits  civils  et  judiciaires;  elle  les  atteint  par  ses  tarifs,  dans  leur 
niiiltiplicilé  infinie,  suivant  leur  nature  et  leur  esp(V:e  :  nous  ne 
faisons  point  un  seul  pas  dans  la  carrière  des  transactions  civiles 
et  commerciales  sans  nous  trouver  en  présence  de  la  régie  et  d^* 
ses  investigations.  Aussi  nulle  branche  du  droit  n'a-t-elle  été  plus 
féconde  en  discussions  et  décisions  judiciaires  ^  Les  conventions 
prennent  tant  de  formes  différentes  et  peuvent  revéïir  des  nuances 
si  variées  et  si  difficiles  à  saisir,  que  c'est  souvent  après  de  grands 
efforts  que  l'on  parvient  à  déterminer  les  signes  distinctifs  des 
contrats  et  à  ranger  l'acte  civil  ou  judiciaire  dans  l'une  ou  l'autre 
des  classifications  qui  entraînent  le  droit  fixe  ou  le  droit  propor- 
tionnel à  différents  degrés.  La  décomposition  des  contrats,  l'ana- 
lyse de  leurs  dispositions  pour  bien  pénétrer  leur  nature  sous 
l'apparence  de  leurs  formes,  mettent  à  chaque  instant  le  fonc- 
tionnaire de  la  régie  sur  les  limites  du  droit  ;  autrefois  on  disait, 
Voint  de  bon  domaniste  où  nest  'pas  bon  feudiste,  et  nos  meil- 
leurs feudistes  étaient  en  même  temps  les  plus  grands  juriscon- 
sultes de  l'école  française  :  c'étaient  plusieurs  branches  diverses 
qui  se  rattachaient  au  même  tronc,  la  science  du  droit.  —  Au- 
jourd'hui nous  laissons  le  plus  souvent  à  la  pratique  des  affaires 
les  questions  d'enregistrement  ;  parla  nous  sommes  infidèles  à 
l'antique  alliance  que  représentaient  les  Dumoulin,  les  Loyseau, 
les  d'Argentré  ;  mais  dans  cette  partie  du  droit  privé,  quelque 
aride  qu'elle  soit,  il  se  fait  de  nos  jours  une  réaction  favorable  par 
l'histoire  et  la  théorie-. 

Le  Directoire,  qui,  dans  un  intérêt  de  fiscalité,  plutôt  que  dans 

*  Déjà,  en  avril  1857,  M.  Championnière  avait  compté  plus  de  2,000  pro- 
cès jugés  par  la  cour  de  cassation  en  matière  d'enregistrement.  [Journal 
des  Tribunaux,  1"  avril  1857.; 

-  T?mtê  des  droits  d'enregistrement,  par  MM.  Championnière  et  Ri- 
gault;  les  anciens  jurisconsultes  ont  été  interrogés  avec  soin  par  les  au- 
teurs du  savant  traité.  —  Voir  aussi  mon  Cours  de  droit  ^public  et  admi- 
nistratif, t.  II;  et  surtout  VExposition  raisonnée  des  principes  de  l'enre- 
gistrement, par  M.  Gabriel  Demante,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse  (1858). 
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un  intérêt  de  progrès  législatif,  avait  fait  naître  les  lois  sur  les 
hypothèques  et  l'enregistrement,  fut  conduit  par  le  même  mo- 
bile vers  la  résurrection  et  le  perfectionnement  des  droits  de 
greffe.  Anssi  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  sur  l'établissement  des 
droits  de  greffe  doit-elle  être  regardée  comme  un  appendice  à  la 
loi  du  22  frimaire  :  «  Il  est  élabli  des  droits  de  greffe  au  profit 
«  de  la  Républiqne  dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  : 
((  ils  seront  perçus  (dit  l'art.  1^'),  à  compter  du  jouj*  delà  publi- 
«  cation  de  la  présente,  pour  le  compte  du  Trésor  pubhc,  par 
«  les  receveurs  de  la  régie  de  l'enregistrement.  » 

En  établissant  des  droits  pour  la  mise  au  rôle  de  chaque  cause, 
la  loi  nouvelle  impose  à  la  justice  un  ordre  salutaire  et  dont  trop 
souvent  elle  s'est  écartée  :  «  L'usage  des  placets  pour  appeler  les 
«  causes  est  interdit;  elles  ne  pourront  l'être  que  sur  les  rôles  ^/ 
«  dans  r ordre  du  j)lacementK   » 

Les  droits  de  greffe  ont  le  caractère  de  droits  fixes,  mais  sont 
distribués  sur  une  échelle  appropriée  à  la  nature  des  actes  judi- 
ciaires et  à  l'autorité  des  tribunaux  dont  émanent  les  jugements. 
Les  rôles  d'expédition  des  jugements  définitifs  sont  soumis  à  un 
tarif  plus  élevé  que  ceux  des  jugements  pré})aratoires;  et  les  rôles 
des  arrêts  sur  appel,  plus  que  ceux  des  jugements  de  première 
instance  :  la  part  du  greffier,  à  titre  de  remise,  est  faite  sur 
chaque  rôle  d'expédition. 

La  loi  ne  veut  pas  qu'on  puisse  confondre  les  droits  de  greffe 
avec  les  autres  :  «  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  droits  le  papier 
«  timbré  et  l'enregistrement,  qui  continueront  d'être  perçus 
((  conformément  aux  lois  existantes  (art.  12).  » 

Ainsi  la  fiscalité  a  réuni  toutes  ses  branches  éparses  ;  droits 
d'inscription  hypothécaire,  droits  de  timbre,  droits  d'enregistre- 
ment fixes  et  proportionnels,  droits  de  mutation,  droits  de  greffe, 
voilà  le  faisceau  de  lois  fiscales  sur  lequel  le  Directoire,  en 

*  Loi  (lu  21  ventôse  an  TU,  art.  5.  On  aurait  besoin  peut-être  de  rappeler 
cet  article  devant  certains  tribunaux  qui  ne  s'imposent  pas  toujours  l'obli- 
gation de  le  suivre  en  pratique. 
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l'an  V|[,  voulait  appuyer  ses  forces  cliancelantes  :  ressource  im- 
pniss;iule;  sou  licurc  a[)[)rocliai(. 

La  désorganisation  sociale  entrait  partout,  «juand  la  France, 
cependant,  sentait  le  pressant  Ixisoin  d'une  époque  d'ordre  et  dr 
réoi'ganisation.  Le  Directoire  n'était  pas  né  pour  cette  épo<iue  or- 
ganique :  pouvoir  de  transition,  sur  lequel  le  vainqueur  d'Italie 
avait  projeté  les  reflets  de  sa  gloire,  mais  qui  n'uvait  ainsi  Ijrillé 
que  d'un  éclat  emprunté;  gouvernement  de  bascule  et  de  réaction^ 
opposées,  épuisé  d'avance  par  la  convulsion  du  1 8  fructidor,  le 
Directoire  tomba  sans  retour  devant  le»  faisceaux  consulaires  df 
l'an  Vin. 

Si  le  dix-huit  Fructidor  avait  été  la  convulsion  de  la  faiblesse 
expirante,  le  dernier  effort  de  la  Terreur  un  instant  ressuscitée. 
!e  dix-huit  Brumaire  fui  l'enfantement  d'une  époque  nouvelle, 
pleine  de  force  et  d'avenir;  la  violence  y  présida,  c'est  lemalheui 
des  temps  :  Il  fallait  emporter  la  journée,  »  a  dit  Bonapartr 
consul  ;  mais  ce  n'est  pas  le  coup  d'État  de  Saint-Cloud,  c'est  la 
bataille  de  Marengo  qui  a  donné  au  Consulat  son  baptême  de 
gloire. 

Entrons  dans  cette  époque,  vers  laquelle  on  aspire  de  loin 
pendant  la  longue  et  cruelle  traversée  de  la  Révolution  :  la  terre 
promise  par  le  génie  de  la  France,  en  1789,  se  montre  enfin  à 
l'horizon,  et  l'histoire  en  prend  possession  avec  amour  et  re- 
connaissance. 


FIN    DU    LIVRE    SEPTIEME 
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€0]Vl§ULAT  —  COUCORDAT  —  CODE  Cl¥IIi. 

(nu    18   BRUMAIRE   AN   VIII,    A    i/aN   XII.) 


Qui  iuncla  discordiis  fessa  sub  imperiiim 
unius  accepit.  (Tacite,  Ann.,  lib.  I.) 


OBSERVATIONS    PHELIMISAIUES. 


Ijonapaiiu  lui-iiiènic  lîous  rupprciid  :  eu  l'an  VI,  avant  le  dé- 
part pour  TEgyple,  «  le  général  d'ilaliefut  invité  par  les  hommes 
«  iuiluents  des  deux  Conseils  à  faire  un  mouvement  et  à  se  mettre 
•(  à  la  tcte  de  la  République;  il  s'y  refusa.  Il  il  était  pas  encolle 
,!  assez  fort,  dit-il,  pour  marcher  tout  seul.  Il  avait  sur  l'art  de 
((  gouverner  et  sur  ce  qu'il  fallait  à  une  grande  nation,  des  idées 
«  si  différentes  des  hommes  de  la  Révolution  et  des  assemblées, 
ii  que,  ne  pouvant  agir  seul,  il  craignit  de  compromettre  son  ca- 
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M  lactère  :  il  se  tléUiriiiina  donc  à  partir  j)Our  l'Kgj pU.',  mais  rcaolii 
((  de  repnraUre  si  les  circoiislaiices  vcnaieiil  à  rendre  sa  présence 
'<  nécessaire  '.  )> 

Dès  l'an  VI,  le  jour  oii  le  Directoire  décernait  le  triomphe  au 
jenne  et  glorieux  vainqueur  de  l'Italie,  Bonaparte  laissait  entrevoir 
sa  pensée  :  il  parlait  du  la  grandeur  assurée  de  la  France,  c  lors- 
«  (jue  la  France  ain-aitles  meiHeures  lois  organiques*.  »  Dans  sa 
proclamation  du  18  biumaire,  c'est  hi  mbeuté  civile  qu'il  pro- 
met, qu'il  exalte  à  la  fin  d'une  révoliilioii  si  longtemps  dominée 
par  les  idées  et  les  fureurs  de  la  liberté  j)olili(pie  ;  et  au  milieu  de 
la  crise  nouvelle,  l'orateur  qui  parut  à  la  tribune  le  lendemain  du 
18  brumaire,  Boulay  de  la  Meurtbe,  élevait  aussi  par-dessus  tout 
la  LIBERTÉ  CIVILE  :  ((  Lc  bonheur  du  peuple,  disait-il,  consiste  dans 
«  la  LIBERTÉ  CIVILE  pour  laqucllc  seule  les  hommes  se  réunissent 
({  et  restent  eu  société.  Or  les  citoyens  français  jonissent-ils  de 
«  cette  Hberté  civile?  Leur  est-elle  suffisamment  garantie?  Non  : 
«  il  est  notoire  que  la  sûreté  personnelle  peut  être  facilement 
«  compi'omise,  que  la  plupart  des  propriétés  sont  dans  l'incerti- 
«  tude  ;  que  les  transactions,  le  commerce,  tous  les  arts  néces- 
«  saires  et  utiles  sont  dans  un  état  de  stagnation  ;  qu'il  n'y  a  plus 
«  de  confiance  réciproque,  que  partout  le  peuple  est  tourmenté 
«  dans  tous  les  seus^.  » 

Ainsi  Tune  des  idées  de  Bonaparte,  qui  le  rendaient  si  différent 
desliommes  de  laBévolution,  selon  son  langage,  c'était  de  donner 
à  la  France,  épuisée  de  passions  politiques,  la  liberté  civile. 

((  Il  est  temps  qu'il  n'y  ait  plus  que  des  Français  dans  la  Bépu- 
«  blique  française,  dit  un  des  organes  du  nouveau  pouvoir.  Que 
((  celui-là  soit  flétri  qui  voudrait  provoquer  une  réaction  et-oserait 
«  eu  donner  le  signal.  Les  réactions  sont  le  produit  de  l'injustice 
«  et  de  la  faiblesse  des  gouvernements  :  il  ne  peut  plus  en  exister 

^  Mémorial  de  Sainte-Hélène. 

-  Discours  du  20  frimaire  an  VI. 

^  Rapport  fait  le  19  brumaire  par  Boulay  de  la  Meurlhe. 
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«  parmi  nous,  puisque  nous  avons  un  gouvernement  fort  ou,  ce 
«  qui  est  la  même  chose,  un  gouvernement  juste  ^  » 

La  loi  sur  les  otages,  qui  dans  les  communes  agitées  se  pre- 
naient parmi  les  nobles,  est  immédiatement  abrogée^.  —  L'em- 
prunt forcé,  source  de  vexations,  est  révoqué.  —  La  fête  anniver- 
saire du  21  janvier  est  abolie.  —  Les  émigrés  français,  naufragés 
à  Calais  le  25  brumaire  an  IV  et  détenus  au  château  de  llam 
contre  le  droit  des  gens,  sont  mis  en  liberté  hors  du  territoire  de 
la  République.  Les  prêtres  déportés  par  le  Directoire  sont  rappelés 
en  France.  —  Portalis,  Siméon,  Barbé-Marbois,  Carnot,  Barthé- 
lémy, tous  les  proscrits  de  Fructidor,  sont  réintégrés  au  sein  de 
leur  patrie^. 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  a  qu'on  va  préparer  dans  le 
((  calme  de  la  méditation  et  discuter  avec  sagesse  des  Codes  établis 
«  sur  les  bases  immuables  de  la  liberté,  de  l'égalité  des  droits, 
u  du  respect  à  la  propriété*.  »  —  La  pensée  de  Bonaparte  sur  la 
LIBERTÉ  civjLE  a  doiic  rajouné  subitement  dans  tous  les  esprits. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  dont  plusieurs  combi- 
naisons étaient  dirigées  contre  la  liberté  politique,  mais  oi^i  s'in* 
scrivaient,  en  caractères  apparents,  le  principe  le  plus  cher  à  la 
France,  l'égalité,  et  la  promesse  de  la  liberté  civile,  fut  présentée 
à  l'acceptation  du  Peuple  dans  tous  les  départements  :  trois  mil- 
lions de  citoyens  donnèrent  leur  signature  d'adhésion  ;  et  les  Con- 
suls, dans  leur  proclamation  j  disaient  à  la  Nation  reconnaissante  : 
«  Citoyens,  la  Révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l'ont  com- 
{(  mencée  ;  elle  est  finie  ^  !  » 

Bonaparte  devance  l'époque  assignée  d'abord  à  la  convocation 
des  assemblées  créées  par  l'Acte  constitutionnel  ;  il  ouvre  la  pre- 

*  Instruction  de  Fouclic,  ministre  de  la  police,  26  brumaire  an  VIIT. 

-  Loi  du  24  messidor  an  VII,  abrogée  par  la  loi  du  22  brumaire  an  VÏII. 
^  Arrêté  du  5  nivôse  an  VIII. 

*  Adresse  de  Gambacérès,  ministre  de  la  justice,  20  brumaire^ 
•*  Proclani.  du  24  frimaire  an  VIÎI. 
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iiiièrc  session  du  corps  Icgislatilct  du  Tribunal  le  premier  jaus  ici 
llSOO.  11  vcul  que  l'ère  nouvelle  commence  avec  le  dix-neuvième 
siècle. 

Oui,  c'est  une  ère  nouvelle,  c'est  la  résurrection  de  l'ordre 
ocial  :  «  Voici  le  [touvoir  de  l'unité  et  de  la  concentration  (a  dit 
«  le  prisonnier  de  SaintL-iiclène)  :  ce  sont  des  faits  propres  ;i 
•  frapper  le  dernier  vulgaire.  La  France,  livrée  aux  tiraillements 
'(  de  plusieurs,  allait  périr  sous  les  coups  de  l'Europe  réunie  ;  elle 
'.(  mit  le  gouvernail  aux  mains  d'un  seul,  et  aussitôt,  moi,  Prc- 
'(  mier  Consul,  je  donne  la  loi  à  toute  cette  même  Europe*.  »  La 
Uévolution  jus(pi'alors  avait  agi  surtout  comme  puissance  de  de>- 
Iruclion.  Elle  agit  enfin  comme  puissance  d'organisation.  Les 
idées  de  89  avaient  brisé  l'ordre  dans  leur  violente  expansion, 
avaient  déraciné  tons  les  ]irincipes  sociaux  qu'elles  doivent  proté- 
ger et  non  détruire;  il  fallait  reconstituer  l'ordre  public  et  l'ad- 
ministration de  l'Etat,  ranimer  les  i)rincipes  de  la  famille  et  de  la 
religion,  rendre  à  la  société  sa  foi  dans  l'avenir;  mais,  en  réta- 
blissant les  institutions  dont  l'existence  se  lie  à  celle  de  la  société, 
il  fallait  les  dépouiller  de  tout  ce  que  le  passé  leur  avait  attaché 
de  baine  légitime.  Le  siècle  nouveau  ne  devait  pas  oublier  ce  qu'il 
y  avait  de  juste  dans  la  grande  lutte  intellectuelle  et  sociale  du 
dix-huitième  siècle.  En  réhabilitant  les  abus,  on  eût  ranimé  les 
qermcs  de  la  ijuerre  inlcstinc. 

L'héritier  et  le  continuateur  de  la  Révolution  avait  fait,  dan^ 
sa  pensée,  la  séparation  du  bien  et  du  mal  ;  il  avait  vu  qu'après 
les  éruptions  des  dix  dernières  années  l'idée  qui  avait  survécu 
dans  toute  sa  force,  la  passion  qui  avait  conservé  son  énergie 
primitive,  c'était  l'idée,  la  passion  de  l'égalité.  La  France  était 
j)rête  à  donner  sa  liberté  au  pouvoir  qui  saurait  sauver  et  ga- 
ranlir  Tégalité  conquise.  Ce  principe  de  uotre  caractère  national 
a  fait  la  jiuissance  et  la  grandeur  du  premier  consul,  qui  a  mis 
le  pouvoir  et  l'ordre  à  la  place  de  la  liberté  politique,  qui  a  rem- 

*  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  novembre  181G,  t.  II,  p.  55,  édition  du 
l'anthcon. 
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placé  dans  les  cœurs  la  passion  de  la  liberté  par  la  passion  de  la 
gloire,  et  qui  a  organisé  profondément  dans  les  lois  religieuses 
et  civiles  l'idée  chrétienne  et  nationale  de  l'égalité. 

Chaque  époque  a  son  caractère  dislinctif  :  les  deux  éléments 
lie  la  Révolution  française,  la  liberté  et  l'égalité,  ne  pouvaient 
s'organiser  subitement  au  sortir  de  la  crise  décennale;  il  fallait 
commencer  par  le  besoin  le  plus  impérieux.  —  On  a  dit  que  Bo- 
naparte était  la  révolution  incarnée.  —  Non  ;  Bonaparle  est  la 
grande  personnification  de  l'idée  sociale  de  l'égalité.  C'est  au 
profit  de  cette  idée  qu'il  a  reconstitué  le  pouvoir,  recomposé  l'or- 
dre, appelé  autour  de  lui  les  classes  naguère  ennemies,  relevé  les 
autels  du  catholicisme  et  de  tous  les  cultes  chrétiens,  sillonné 
même  l'Europe  de  son  épée  victorieuse.  Il  sera  réservé  à  une  épo- 
que plus  tardive  d'organiser  la  liberlé  et  les  garanties  politiques. .. 

La  Révolution  française  était  peut-êtie  trop  grande  avec  ses 
deux  idées  de  liberté  et  d'égalité,  pour  qu'un  seul  homme,  quel 
que  fût  son  génie,  pût  les  jeter  ensemble  dans  le  moule  d'une 
vivante  organisation  : 

A  l'Assemblée  constituante,  la  gloire  de  les  avoir  proclamées 
comme  le  symbole  de  l'humanité  ; 

A  la  Convention,  la  gloire  de  les  avoir  sauvées  du  naufrage  de 
toutes  les  institutions,  sous  le  feu  de  l'Europe  conjurée  ; 

A  Bonaparte,  l'honneur  immortel  d'avoir  organisé  les  principes 
de  la  vie  et  de  l'égalité  sociales. 

La  gloire  de  fonder  et  de  garantir  la  liberté  politique  devait 
appartenir  à  une  autre  époque. 

N'jillons  donc  pas  demander  injustement  au  premier  Consul  ce 
qu'il  a  fait  des  droits  pohtiques  de  la  France;  il  nous  en  avait 
préparé,  pour  l'avenir,  la  possession  et  le  libre  exercice  en  fon- 
dant la  LIBERTÉ  CIVILE.  Âu  dix-Iiuit  brumaire  la  liberté  civile  a 
été  tout  son  programme. 

Et  c'est  dans  cette  voie  d'organisation  que  nous  devons  le 
suivre. 

Il  19 
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La  première  clio^e  (jue  iiiit  ce  général  de  trente  ans,  que  les 
siècles  avaient  contemplé  avec  admiration  du  haut  des  Alpes  et 
du  haut  de  Pyramides,  c'est  de  proposer  la  paix  à  l'Angleterre 
et  II  l'Europe.  La  haine  hritannique,  en  signe  de  guerre,  a 
secoué  les  plis  de  sa  robe  devant  le  jeune  Consul  ;  la  guerre 
est  déclarée,  l'armée  française  est  en  marche.  La  mort  de 
AVashinglon,  (jui  vient  de  rendre  le  dernier  soupir  en  Amérique 
quand  Bonaparte  s'élève  en  Europe,  est  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée  d'Italie  ;  des  crêpes  noirs  sont  suspendus  aux  drapeaux 
de  la  France  républicaine.  L'armée  de  réserve,  Bonaparte  à  sa 
tète,  franchit  le  mont  Saint-Bernard.  Le  14  juin  1800,  la  victoire 
de  Marengo  salue  Tavéncment  du  Consul,  délivre  l'ilalie  et  dicte  le 
traité  de  Luiiéville  en  vue  de  la  paix  continentulc.  Le  2 5  nuir- 1 802, 
l'Angleterre  elle-même  vient  humilier  son  orgueil  dans  le  traité 
d'Amiens  ;  Bonaparte  a  conquis  la  paix  générale  :  «  A  Amiens, 
«  a-t-il  dit,  je  croyais  de  très-bonne  foi  le  sort  de  la  France,  celui 
«  de  l'Europe  et  le  mien  fixés  ;  la  guerre  finie,  j'allais  me  donner 
((  uniquement  à  l'administration  de  la  France,  et  je  crois  que 
«  j'eusse  enfanté  des  prodiges.  Je  n'eusse  rien  perdu  du  côté 
((  de  la  gloire,  mais  beaucoup  gagné  du  côté  des  jouissances  : 
((  j'eusse  fait  la  conquête  morale  de  l'Europe  comme  j'ai  été  sur 
«  le  point  de  l'accomplir  par  les  armes.  De  quel  lustre  on  m'a 
«  privé  ^!  )) 

Deux  ans  avaient  ^nfii  à  Tœuvre  du  capitaine  et  du  négociateur, 
et  le  génie  de  l'organisation  sociale  avait  déjà  marché  à  pas  de 
géant  dans  ces  deux  années  de  gloire  et  de  civilisation. 

*  Mémorial,  nov.  18 IG,  t.  II,  p.  56  (édition  du  Panthéon). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ORGANISATION   POLITIQUE,    ADMINISTRATIVE,  JUDICIAIRE. 


SECTION  PREiMIERE. 

Organisation  politique. 

La  Constitution  du  22  frimaire  au  VIII,  oii  l'habileté  de  Bona- 
parte et  la  longue  expérience  de  Sieyès  s'étaient  ingéniées  à  garan- 
tir la  société  contre  les  dangers  de  la  vie  politique,  réalisait,  dans 
l'organisation  du  pouvoir  exécutif,  une  réaction  bien  décidée 
contre  les  Constitutions  de  91  et  de  l'an  III.  —  Faible  et  désarmé 
dans  la  première,  divisé  par  la  seconde  entre  cinq  Directeurs,  le 
Pouvoir  exécutif  fut  rigoureusement  concentré  dans  une  seule 
main.  Lui  imprimer  toute  l'énergie  de  l'unité  sans  employer  les 
formes  du  despotisme  ;  enfermer  la  liberté  d'élection  dans  le  cercle 
de  candidatures  nationales,  la  liberté  politique  dans  un  Corps 
législatif  muet  en  face  d'une  tribune  ;  mais  donner  à  l'administra- 
tion publique,  avec  la  puissance  de  la  centralisation,  les  lumières 
d'un  Conseil  d'Etat  associé  à  l'ordre  administratif  et  législatif; 
donner  aussi  au  pouvoir  exécutif  un  régulaleur,  et  surtout  un 
auxiliaire  dans  un  Sénat  dépositaire  du  pouvoir  constituant, 
et  assurer  ainsi  au  pays ,  par  la  force  du  gouvernement ,  tous 
les  bienfaits  de  l'ordre  :  tel  était  le  système  fondamental  de  la 
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Conslitution  consulaire  de  l'ail  VIII,  du  séiiatiis-consultc  organique 
do  l'an  X  cL  des  lois  qui  en  forrn;iienL  le  eoiollaire.  Un  homme 
qui  a  joué  un  j,Taiid  rôle  dans  les  [Jiases  conventionnelles  et  direc- 
toriales, Garât,  dans  un  pompeux  pariéj^^yrique  adressé  aux  Com- 
missions législatives  du  19  brumaire,  mettait  ainsi  en  relief  la 
pensée  première  :  «  Vous  avez  voulu  donner  aux  lois,  pour  leur 
<i  exécution,  une  force  aussi  puissante  que  les  lois  elles-mêmes 
;'  sont  sacrées  ;  un  pouvoir  exécutif  qui,  par  son  unité,  fût  tou- 
((  jours  en  action  et  d'accord  ;  par  sa  rapidité,  atteignît  à  tout  ; 
(1  par  le  nombre  de  ses  agents  et  conseillers,  connût  tout  ;  par 
«  l'initiative  des  lois,  fit  passer  toutes  les  acquisitions  de  l'expé- 
((  rience,  toutes  les  lumières  positives  du  gouvernement  dans  le 
«  Code  de  la  Républifjue;  par  son  irresponsabilité,  fût  un  point 
«  fixe  et  immuable  autour  duquel  rien  ne  put  s'agiter  pour  ébrau- 
((  1er  et  tout  pût  se  mouvoir,  avec  une  haute  assurance,  pour  tout 
((  perfectionner  ^ .  » 

Cet  idéal  du  Pouvoir  exécutif,  que  l'ancien  ministre  de  la  Con- 
vention se  plaisait  è  retracer,  est  le  but  que  se  proposait  la  consti- 
tution de  l'an  VIII  :  tout  a  été  ramené  à  la  nécessité  de  cette 
prépondérance;  toutes  les  nouvelles  sphères  des  pouvoirs  consti- 
tués, le  Conseil  d'État,  le  Tribmiat,  le  Corps  législatif,  le  Sénat, 
le  Corps  électoral,  ont  gravité  vers  ce  centre  d'attraction  univer- 
selle. 

Le  Conseil  d'État,  sous  la  direction  des  Consuls,  fut  chargé  de 
rédiger  les  projets  de  lois,  d'en  exposer  les  motifs  au  Corps  légis- 
latif, d'en  soutenir  la  discussion  par  ses  orateurs,  d'en  développer 
le  sens  par  ses  avis;  il  rédigeait  les  règlements  d'administration 
publique,  résolvait  les  difficultés  en  matière  administrative,  pro- 
nonçait sur  les  conflits  d'attribution,  sur  les  affaires contentieuses, 
sur  des  affaires  spéciales  de  haute  police  administrative.  C'était 
par  lui  seul  que  le  Gouvernement  consulaire  exerçait  Yinitia- 

*  Discours  de  Garât,  23  frimaire  an  VIII.  (Choix  de  Rapports,  t.  XYII, 
p.  115.) 


CONSULAT,  CHAP.  I.  -  ORGANISATION  POLITIQUE.         553 

tive  des  lois  que  la  Constitution  lui  avait  exclusivement  attri- 
buée ^ 

Le  Tribunal  discutait  les  projets  de  lois  présentés  au  Corps 
législatif  par  les  orateurs  du  gouvernement;  il  émettait  un  vœu 
d'adoption  ou  de  rejet,  et  envoyait  ses  orateurs  dans  le  sein  du 
Corps  législatif  pour  y  soutenir  son  vote  ;  mais  il  n'avait  pas  d'ini- 
tiative. 

Le  Corps  législatif  adoptait  la  loi  ou  rejetait  le  projet  proposé 
en  votant  au  scrutin  secret,  sans  aucune  discussion  de  la  part  de 
ses  membres,  et  sans  aucun  droit  d'amendement. 

Le  Sénat,  d'après  la  constitution,  avait  deux  missions  princi- 
pales : 

1°  Celle  d'élire,  sur  les  listes  nationales  qui  lui  étaient  adres- 
sées des  départements,  les  législateurs,  les  tribuns,  les  consuls, 
les  juges  de  cassation,  les  commissaires  de  la  comptabilité  ; 

2°  Celle  de  veiller  à  la  conservation  de  la  Constitution  ;  il 
maintenait  ou  annulait  pour  cause  d'inconstitulionnalité  les  actes 
qui  lui  étaient  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  Gouver- 
nement ou  par  le  Tribunat  ^. 

m 

Le  Sénatus-con suite  du  16  thermidor  an  X  fit  une  distinction 
qui  devait  concentrer  encore  plus  le  pouvoir.  — Il  distingua  entre 
la  législation  politique  et  la  législation  civile  ^  :  la  première  fut 
attribuée  au  Sénat  ;  la  seconde  resta  dans  les  attributions  du 
Corps  législatif.  Le  Sénat  manifestait  son  action  par  les  sénatus- 
consultes  organiques,  dont  l'autorité,  unie  aux  vues  du  premier 
Consul,  changea  deux  et  trois  fois  la  forme  du  gouvernement  ''*. 

Un  Conseil  privé  fut  institué  pour  rédiger  les  projets  de  séna- 
tus-consultes  de  cet  ordre  élevé  :  le  Conseil  d'État  resta  cohseil 
purement  législatif  et  administratif.  Le  Conseil  privé  fut  le  con- 

*  Le  Tribunat  avait  seulement  le  droit  d'émettre  un  vœu,  mais  non  de 
proposer  une  loi. 

2  Const.  de  l'an  YIIl,  art.  21-28-57. 

^  Rapp.  du  sénateur  Cornudet.  (Choix  de  Rapp.,  t.  XVIII,  p.  25G.) 

'^  Consulat  à  vie,  1802;  gouvernement  impérial,  1804;  suppression  du 
Tribunat,  1807. 
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seil  |)oliLif|iic  ;  cL  le  Prornier  Consul  qui,  (Viiprès  la  coii>tiliilioii, 
devait  soumettre  au  Tribunal  et  au  Goips  législatif  les  traités  de 
paix  et  d'alliance,  n'eut  plus  besoin  que  de  l'avis  du  Conseil  privé 
pour  la  ralificalion  des  traités. 

Le  Corps  électoral  était  représenté,  sons  la  Constilulioii  de 
l'an  Vin,  par  des  listes  communales,  des  listes  départementales 
et  des  listes  nationales,  qui  constataient  le  résultat  de  trois  degrés 
d'élection  et  formaient  une  vaste  candidature  des  citoyens  aux 
fonctions  de  l'arrondissement  et  du  département,  et  aux  fonctions 
publiques  nationales.  La  Constitution  accordait  la  qualité  de 
citoyen  h  tous  les  Français  inscrits  légalement  sur  le  registre  ci- 
vique de  leur  arrondissement  communal,  et  domiciliés,  pendant 
un  an,  sur  le  territoire  de  la  République.  —  L'exercice  des  droits 
de  citoyen  était  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli  ou  d'héritier 
immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit  delà  succession  totale  ou  par- 
tielle d'un  failli,  par  l'état  de  domestique  à  gages,  par  l'état  d'in- 
terdiction judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace. 

Le  Sénatus-coiisulte  de  l'an  X  créa  les  assemblées  de  canton, 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  département  :  les 
membres  des  collèges  étaient  électeurs  à  vie  et  présentaient  des 
candidats  au  Premier  Consul  pour  la  nomination  des  juges  de 
paix,  des  conseillers  municipaux,  des  tribuns,  des  législateurs,  des 
sénateurs. —  Les  membres  de  la  Cour  de  cassation  étaient  nommés 
parle  Sénat,  sur  la  présentation  de>  Consuls. 

C'est  en  exposant  les  motifs  de  ce  sénatu  s -consulte,  qui  en- 
chaînait tout  reste  de  vie  politique,  et  qui  n'a  pu  être  surpassé 
que  par  le  sénatus-consulte  organique  du  28  pluviôse  an  XII, 
créateur  du  Grand  Electeur,  des  grands  dignitaires  et  des  Com- 
missions sénatoriales  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de 
la  presse,  que  le  sénateur  Cornudet  disait  :  «  11  faut  fermer  sans 

((  retour  la  place  publique  aux  Gracches Les  vœux  des  ci- 

((  toyens  sur  les  lois  politiques  auxquelles  ils  obéissent  s'expri- 
«  ment  par  la  prospérité  générale.  La  garantie  des  droits  de  la  so- 
((  riété  place  absolument  la  pratique  du  dogme  de  la  souverninpté 


CONSULAT,  CHAP.  I.  —  ORGANISATION  POLITIQUE.         335 

ff  du  peuple  dans  le  Sénat,  qui  est  le  lien  de  la  nation  ;  voilà  la 
«  seule  vraie  doctrine  sociale  pour  nous.  » 

11  est  évident  qu'en  voulant  anéantir  l'anarcliie  le  Premier 
Consul  frappait  par  contre-coup  la  liberté  politique  ;  mais  on  sait 
qu'il  n'avait  pas  adopté  celle-ci  ;  et,  dans  ses  réponses  solennelles 
aux  autorités  nouvellement  constituées,  il  promettait  à  la  France 
la  JUSTICE,  Tordre,  I'égalité  S  comme  il  avait  promis  au  18  bru- 
maire la  LIBERTÉ  CIVILE. 

Au  milieu  de  cette  organisation  toute  coercitive,  on  doit  re- 
marquer deux  dispositions,  dont  l'influence  s'est  fait  sentir, 
même  à  l'époque  oii  la  liberté  politique  avait  été  rendue  à  la 
France. 

1°  L'une  donnait  au  Sénat  le  droit  d'annuler  les  actes  du  Gou- 
vernement et  du  Corps  législatif  qui  lui  étaient  dénoncés  comme 
inconstitutionnels  :  dans  la  constitution,  c'était  le  Tribunat  qui 
avait  le  droit  de  dénonciation;  dans  le  S.  N.-C.  organique,  ce 
droit  fut  conféré  à  tout  sénateur^;  mais,  quand  le  délai  fixé  pour 
l'exercice  de  cette  facullé  était  expiré,  Tacte  du  Corps  législatif  et 
du  Gouvernement  avait  toute  sa  force  exécutoire.  —  C'est  par 
suite  de  cette  disposition  que  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cas- 
sation a  sanctionné  la  légalité  des  décrets  de  l'Empire,  qui  avaient 
usurpé  la  fonction  de  la  loi. 

2^  Une  autre  disposition  a  maintenu  son  énergie,  au  milieu  de 
toutes  les  attaques  :  c'est  le  fomeux  article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  Ylll,  portant  que  les  agents  du  Gouvernement  ne  pour- 
raient être  traduits  devant  les  tribunaux  pour  les  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  qu'après  la  décision  rendue  par  le  Conseil  d'Etat  : 
cette  garantie  de  l'autorisation,  préalable  à  la  mise  en  juge- 


*  Réponse  au  discours  de  présentation  des  S.  N.-C.  organiques  de  l'an  X. 
(Choix  de  Rapp.,  l.  XVIII,  p.  258.) 

-  Sénatus-Gonsulte  du  10  thermidor  an  X,  art.  70.  En  1807,  le  Tribunat 
fui  supprimé;  le  flroit.  qui  n'a  jamais  été  exercé,  appartint  donc  seulf"- 
ment  aux  sénateuis- 
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ment,  était  foiidameulalc  dans  le  système  administratif  du  Con- 
sulat, et  elle  doit  rester  dans  toutes  les  Constitutions  comme  la 
sauvegarde  de  Tintcret  public;  car  elle  a  [)Our  objet  de  couvrir 
la  fonction,  qui  appartient  à  la  société,  et  non  l'intérêt  particulier 
du  fonctionnaire. 

En  régularisant  les  pouvoirs  nouveaux,  la  Constitution  effaçait 
les  dernières  traces  des  lois  révolutionnaires,  qui  excluaient  de  l'ad- 
missibilité aux  droits  et  fonctions  publiques  les  parents  d'énngrés 
et  les  ci-devant  nobles  ^  Bonaparte  aspirait  dès  lors  à  une  fnsion 
complète  des  partis.  Il  a  dit,  depuis,  qu'il  aurait  mis  également 
dans  son  Conseil  d'Etat  Robespierre  et  Louis  XIV  :  c'est  l'expres- 
sion exagérée  de  la  pensée  qu'il  a  réellement  manifestée,  dès  l'o. 
rigine,  par  lecboix  de  Cambacéiès  et  de  Lebrun  pour  ses  collè- 
gues au  Consulat;  l'un  conventionnel  do  l'an  II,  l'aulrc  ancien 
secrétaire  intime  du  chancelier  Mcaupou;  —  et  par  la  nomina- 
tion de  Fouché  et  de  Talleyrand  aux  mini>tères  de  la  police  et  des 
affaires  étrangères,  l'ini  violent  motionViaJre  de  95,  l'autre  ancien 
évêque  d'Autun  et  orateur  influent  de  89. 

Le  titre  de  gloire  du  Consulat  n'est  pas,  sans  doute,  dans  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  politiques;  mais  de  ces  pouvoirs,  qui  n'é- 
taient qu'une  image  éloignée  de  représentation  nationale,  sont 
sorties  les  grandes  œuvres  d'organisation  administrative  et  de 
codification.  Le  génie  de  Bonaparte  a  suppléé  par  le  choix  des 
hommes  aux  chances  de  l'élection  libre.  Les  gouvernements  mo- 
dernes doivent  être  ceux  de  la  capacilé  ;  et  la  capacité  de  l'homme 
de  génie,  qui  était  au  sommet  de  la  puissance,  cherchait  à  se  ré- 
pandre sur  tous  les  degrés  de  la  nouvelle  hiérarchie  par  les  capa- 
cités secondaires  qu'elle  découvrait  et  mettait  en  saillie. 


*  Lois  des  15  briim.  an  III,  19  fruct.  an  V,  0  irini.  an  YI;  décision  du 
r.onroil  d'État,  6  niv..an  YIII. 
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Organisation  administrative. 

La  Constitution  de  Tan  III  avait  cliangé  la  division  territoriale 
établie  par  l'Assemblée  nationale  en  substituant  les  cantons  aux 
districts  et  aux  municipalités.  Le  Corps  législatif  revint  à  la  divi- 
sion territoriale  de  1791  ;  les  arrondissements  communaux  furent 
mis  à  la  place  des  cantons^,  et  la  France  fut  divisée  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  en  départements,  arrondissements  et  muni- 
cipalités. Les  cantons  ont  pris  place  dans  cette  division  pour  la 
circonscription  des  justices  de  paix,  auxquelles  ils  avaient  été 
primitivement  affectés,  et  puis  pour  l'élection  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  département,  aujourd'hui  pour  le  vote  rela- 
tif à  l'élection  des  représentants.  Les  motifs  donnés  j)ar  le  con- 
seiller d'Etat  Rœderer  respirent  l'esprit  d'organisation  qui  allait 
régner  en  France^  :  «  L'expérience,  dit-il,  sollicitait  une  nou- 
«  velle  division  du  territoire  de  la  République.   Les  cantons 

«  étaient  trop  multipliés,  les  administrateurs  trop  nombreux 

«  La  réforme  que  l'expérience  demandait,  la  Constitution  l'a  exi- 
«  gée...  Elle  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  qui  ont  déter- 
((  miné  la  plupart  des  divisions  qui  ont  été  faites  par  l'Assemblée 
((  constituante.  La  division  proposée  rétablit  entre  les  subdivi- 
«  sions  des  départements  l'égalité  que  l'on  avait  voulu  y  mettre 
«  dans  le  principe;  et  elle  assure  une  grande  économie  dans  les 
((  frais  d'administration.  » 

La  division  territoriale  rétablie  et  perfectionnée  par  Bonaparte 
est  devenue  la  base  de  toutes  les  circonscriptions  administratives, 
financières  et  judiciaires.  Les  départements,  les  arrondissements, 
les  municipalités,  ont  été  mis  sous  la  direction  de  préfets,  de 
sous-préfets,  de  maires  nommés  par  le  Premier  Consul.  A  côté 

*  Il  y  eut  398  arrondissements,  au  lie  i  <lc  7,800  cantons. 
2  Rapp.  du  18  pluv.  an  VIII. 
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d'ciix  oui  t'tc  placés  dos  conseils  do  dcpartements,  d'arroudisse-  ' 
nients,  cf,  des  répartiteurs  communaux  pour  la  distrihiition  des 
impôts  entre  les  masses  et  les  individus  :  le  ju^^ement  du  conten- 
tieux, dans  toutes  les  parties  de  l'administration  et  pour  tous  les 
contrats  administratifs,  a  été  confié  aux  conseils  de  préfectures. 
—  Les  maires  ont  été  entourés  de  conseils  municipaux  ;  mais  les 
libertés  communales  s'étaient  épuisées  par  les  excès  révolution- 
naires :  elles  ne  furent  ])oint  rétablies.  Toutes  les  nominations, 
même  celles  des  conseillers  municipaux,  étaient  entre  les  mains 
du  Premier  Consul  :  c'était  Tunilé  absolue  qui  envahissait  l'ad- 
ministration,  Depuis  ce  temps,  la  liberté  exilée  des  institutions 
qui  semblaient  le  mieux  lui  appartenir,  a  reconquis  sa  position 
légitime.  «  Nous  héritons  aujourd'hui  (a  dit  un  célèbre  orateur 
«  politique)  et  nous  profitons  des  grandes  œuvres  de  Napoléon  ; 
«  malgré  les  vices  qui  y  sont  déposés,  le  despotisme  peut  en 
((  sortir,  la  liberté  peut  y  entrer;  elle  y  entre  tous  les  jours... 
«  Au  moment  où  ce  fait  a  eu  lieu,  il  était  nécessaire  ;  un  pouvoir 
«  unique  et  fortement  constitué  pouvait  seul  rétablir  en  France 
«  Tordre  social*.  » 

C'est  ce  principe  de  concentration  qui  présida  aussi  a  l'organi- 
sation de  l'enregistrement  et  des  domaines,  en  créant  un  directeur 
général  et  un  conseil^;  et  à  celle  de  l'administration  forestière, 
en  établissant  une  hiérarchie  qui,  des  administrateurs  résidant  à 
Paris,  descendait  jusqu'aux  gardes  particuHers^. 

L'un  des  premiers  regards  de  Bonaparte  se  porta  sur  les  be- 
soins du  crédit  commercial  et  public.  Pour  donner  un  centre  aux 
relations,  il  rétablit  les  bourses  de  commerce  ;  pour  assurer  la 
fidélité  et  la  facilité  des  transactions  commerciales,  il  investit  les 
courtiers  et  les  agents  de  change  d'un  caractère  public*.  —  Dé- 

'  Discours  de  M.  Guizot  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  15  mars 
1837. 

-  Arrêté  di;  5«  jour  compl.  an  IX. 
^  Loi  du  10  nivôse  an  IX. 
*  Loi  du  28  ventôse  an  IX. 
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gagé  des  derniers  embarras  du  papier-monnaie,  le  Gouvernement 
devait  craindre  jusqu'à  l'apparence  de  ce  système  frappé  de  ré- 
probation ;  il  accorda  à  rassocialion  qui  s'était  formée  à  Paris, 
dès  Tan  VIII,  sous  le  nom  de  Banque  de  France,  le  caractère  lé- 
gal, et  l'investit  du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de 
banquet  La  Banque,  créée  pour  l'utilité  du  commerce,  devait 
escompter  les  lettres  de  change  et  autres  effets  ayant  une  cause 
et  une  valeur  réelles.  Le  capital  de  la  Banque  se  formait  d'un 
fonds  primitif  en  45,000  actions  de  1,000  francs,  et  du  fonds  de 
réserve  composé  du  bénéfice  qui  excéderait  le  dividende  annuel 
de  6  pour  100  par  chaque  action  de  mille  francs.  Le  fonds  de 
l'éserve  devait  être  converti  en  5  pour  1 00  consolidés;  le  crédit 
de  la  Banque  se  liait  au  crédit  de  1  Etat.  Cette  alliance  du  cré- 
dit commercial  et  du  crédit  public  fut  plus  d'une  fois  une  charge 
onéreuse-;   plus  d'une  fois  elle  empêcha  la  Banque  de  faire  re- 
fluer ses  ressources  dans  les  canaux  du  commerce  ordinaire  et  sur- 
tout du  commerce  inférieur  ;  mais  dans  de  graves  circonstances, 
et  notamment  en  1848,  elle  a  puissamment  contribué  au  salut 
des  finances  du  pays". 

La  pensée  régénératrice  du  crédit  donna  lieu  aussi  à  l'organi- 
sation de  la  caisse  d'amortissement*.  Cette  institution,  dont  les 
avantages  sont  mis  en  doute  quand  le  crédit  public  est  dans  sa 
pléi]itude,  était  une  institution  salutaire  à  la  renaissance  du  cré- 
dit. Si  l'Angleterre,  à  laquelle  nous  l'avons  empruntée,  l'a  depuis 
abandonnée,  c'est  qu'il  lui  est  impossible  d'avon*  un  fonds  d'a- 
mortissement en  rapport  avec  l'énormité  de  sa  dette  ;  mais  il  y  a 
garantie  i|uand  ce  rapport  existe  dans  une  proportion  rationnelle  : 
sous  le  Consulat,  et  après  la  réduction  des  rentes  par  le  Direc- 

*  Loi  du  2i  germinal  au  H. 

^  L'insliUilion  de  la  Banque  fui  modifiée  eu  1806;  ù  cette  époque,  sus- 
pension des  remboursenicnls  en  argent,  doublement  des  mises  de  l'onds; 
en  1814,  40  millions  étaient  dus  par  le  pouvoir. 

5  Sur  la  situation  de  la  Banque  avant  et  après  la  révolution  de  1848 
voir  mon  Cours  de  droit  public  et  administratif,  t.  II,  5'  édition. 

*  Arrêté  du  23  messidor  an  IX. 
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(oirc,  J'uniuili:5seiii(jnL  i'oiiclail  le  crcclil  [iiiblic;  il  rciili client  au- 
jourd'hui. 

La  puissance  (rorganisalion  qui  passait  de  l'administration  gé- 
nérale aux  intérêts  du  commcicc  et  du  crédit,  porta  également 
son  action  vers  les  intérêts  connnunaux.  Les  communes,  déjà 
destituées  de  la  libre  faculté  d'aliéner  leurs  biens,  furent  proté- 
gées par  la  nécessilé  de  l'autorisation  administrative  avant  de  pa- 
raître devant  les  tribunaux  :  cette  condition  leur  était  imposée 
quand  elles  voulaient  plaider  en  demanderesses;  elle  était  impo- 
sée à  leurs  créanciers  quand  ils  voulaient  j)rendre  l'initiative  et 
les  attaquer  judiciairement  ^  Les  usurpations  connniscs  sur  le^ 
biens  communaux,  à  la  faveur  de  la  loi  du  10 juin  1705,  relative 
aux  partages  de  ces  biens,  furent  réprimées.  Le  droit  de  récla- 
mer le  }!artage  des  communaux  fut  suspendu  ;  la  minorité,  que 
la  loi  de  93  avait  revêtue  des  droits  de  la  majorité,  ne  put  pas 
continuer  à  jouir  de  son  singulier  privilège.  Les  conseils  numi- 
cipaux  furent  seuls  investis  du  droit  de  réclamer  un  nouveau 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux.  Les  partages  anté- 
rieurs furent  mainteiuis'. 


L'humanité  et  la  science  reprirent  leurs  droits  :  les  hospices 
furent  réintégrés  dans  leurs  biens  non  aliénés,  ou  indemnisés 
pour  leurs  biens  aliénés  :  des  rentes,  des  biens  nationaux  furent 
afJectés  à  leur  service^. —  La  loi  du  1 1  floréal  an  X  sur  l'instruction 
publique,  en  fondant  les  écoles  primaires,  les  écoles  secondaires, 
les  lycées,  en  faisant  entrevoir  l'établissement  prochain  des  écoles 
spéciales  de  droit,  de  médecine  et  du  haut  enseignement  des 
sciences  naturelles  et  mathématiques,  exprimait  un  besoin  vive- 
ment seiîti  par  celte  société  battue  par  l'orage,  mais  fille  du  dix- 
huitième  siècle  et  avide  de  lumières.  ■ —  Les  sciences  et  les  lettres 

*  L    du  28  plijv.  an  YIII,  arl.  4;  17  vend,  an  X. 

^  Loi  du  9  vent,  an  XII;  4«  jour  compl.  an  XIII.  —  Décret  du  9  brumaire 
■•n  XIII,  art.  2. 
'•  Lois  du  15  brum,  cl  4  vent,  an  IX. 
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avaient  déjà  tiotivé  un  ceiitie  éclalaut  dans  l'Institut  national  : 
celui  des  membres  de  l'Institut  qui,  par  la  victoire,  avait  ouvert 
rÉgyple  à  SCS  savantes  recherclies,  en  l'ut  le  réorganisateur  ^ 

Et  comme  il  faut  à  la  Nation  française  une  passion,  que  l'a- 
mour de  la  liberté  s'était  endormi,  que  le  vieux  sentiment  natio- 
nal et  monarchi(|ue,  riionneur,  se  ranimait  à  l'apparition  d'une 
époque  glorieuse,  le  Premier  Consul  saisit  le  puissant  ressort 
qui  s'offrait  à  lui ,  il  organisa  la  passion  de  la  gloire,  il  créa  la 
Légion  d'bonneur-.  C'est  le  projet  de  Bonaparte  qui  trouva  le 
plus  d'opposition  dans  le  Conseil  d'Etat  et  le  Corps  législatif;  on 
craignait  alors  le  retour  des  honneurs  et  des  privilèges,  au-de- 
vant desquels  on  se  précipita  bientôt. 

Bonaparte  avait  aussi  préparé  à  un  autre  sentiment  national  et 
primitif  une  grande  manifestalion  :  mais  le  rétablissement  du 
Christianisme  est  une  institution  sociale  que  nous  devrons  consi- 
dérer à  part. 


SECTION  TROISIÈME. 

Organisation  judiciaire. 

La  division  territoriale  adoptée  par  le  Consulat  servait  de  base 
à  la  nouvelle  distribution  des  tribunaux. 

Aux  tribunaux  civils  de  département,  la  Constitution  et  la  loi 
tlu  27  ventôse  an  VIII  substituèrent  des  tribunaux  civils  etcorrcc- 
tiounels  d'arrondissement.  Les  tribunaux  de  déparlement  ne  sub- 
sislèrent  que  pour  l'administration  de  la  justice  criminelle,  et  leui' 
institution  fut  combinée  avec  celle  du  jury  d'accusation  et  du  jury 
de  jugement.   La  hiérarchie  judiciaire,  devant  laquelle  avaient 


'  Arrèlé  du  o  \Au\.  an  W.  Boiiapailc  était  rnembie  de  l'instiliil. 
-  Loi  du  29  vent,  an  X.  Le  général  Jourdan,  sous  le  Directoire,  av;i  i 
|>!0|)  )sé  des  rentes  viagères  pour  récompenses;  projet  inexécuté. 
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reculé  les  Coiisliliilions  de  Di  cl  de  l'un  III,  lut  rétablie.  iJcs  tri- 
])iiiiau\  d'appel  supérieurs  aux  tribunaux  de  prcinicre  instance 
lurent  inslitnés.  Leur  ressort  embrassa  trois  et  quatre  déj)artc- 
nienls;  et  à  l'épocpic  de  leur  création  ils  furent  au  nombre  de 
vingt-neuf,  y  compris  ceux  de  Liège  et  de  linixellcs  pour  la  Bel- 
gique incorporée  à  la  France.  —  Le  Tribunal  de  cassation,  qui 
avait  traversé  tonte  la  Révolution  avec  le  calme  de  la  force  et  le 
caractère  d'une  mission  sociale  qui  ne  pouvait  pas  péril',  reçut  une 
distribution  plus  régidière  et  des  règles  de  compétence  |)lns  pré- 
cises ^  Toutes  les  sections  furent  appelées  pour  la  première  fois  à 
nommer  le  président  du  Tribunal  suprême,  et  ce  fut  Troncbet,  le 
fondateur  de  l'institution,  qui  fut  élevé  à  la  présidence;  digne 
récompense  de  la  science  et  de  la  vertu  de  l'un  des  défenseuis 
de  Louis  XVI. 

A  la  biérarcbie  des  tribunaux,  qui  lenouait  l'alliance  avec  le 
passé.sans  ressusciter  les  parlements,  vint  se  joindre  un  principe 
({ue  l'Assemblée  constituante  avait  rejeté  après  un  long  examen, 
l'inamovibilité  des  juges.  —  L'inamovibilité,  qui  était  une  ga- 
mntie  d'indépendance  sous  l'ancien  ordre  de  cliose-,  en  était  en- 
core une  au  moment  de  la  réorganisation  judiciaire.  La  sociélé 
n'élait  pas  solidement  assise  sur  ses  bases  nouvelles;  la  politique 
avait  envalii  tous  les  intérêts;  il  fallait  beaucoup  de  temps  avant 
que  les  intérêts  et  les  idées  se  fussent  classés  suivant  leur  nalure 
|)ropre  et  spéciale,  avant  que  la  sociélé  civile  eût  acquis  cette 
fixité,  cette  durée  qui  la  mît  en  dehors  des  mouvements  ]  obli- 
ques. En  pré.: encc  d'un  Gouvernement  qui  voulait  marcher  rapi- 
dement à  la  conquête  de  l'ordre,  mais  qui  pouvait  être  trop  im- 
pétueux dans  son  action,  linamovibilité  des  juges  était  une 
garantie  nécc-sairc.  11  en  sera  toujours  ainsi  au  sortir  des  révolu- 
tions, qui  ébraidcnt  les  fondements  de  la  société  et  laissent  après 
elles  riinjîérienx  besoin  d'rn  rcfngc  ouvert  aux  intérêts  et  aux 
droits  compromis  ou  menacés.   De  même,  dans  les  sociétés  li- 

'   Loi  du  11  xciA-ù'^c  an  Vllt. 
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vrées  pur  leur  nature  au\  agitations  d'une  démocratie  presque 
absolue,  l'inamovibilité  devient  une  garantie  indispensable  au\ 
droits  iudividnels  ;  aussi,  dans  les  temps  modernes,  la  République 
des  Etats-Unis  l'a-t-elle  maintenue  contre  les  passions  populaires. 
L'Assemblée  constituante  avait  examiné  le  principe  de  l'inamovi- 
bilité, non  dans  ses  rapports  avec  un  état  social  ébranlé,  avec  \ui 
j)Ouvoir  envahisseur,  avec  une  société  purement  démocratiqu- , 
mais  dans  ses  rapports  avec  la  nature  de  l'institution  judiciaire, 
avec  les  conditions  de  lumière  et  d'impartialilé,  de  progression 
morale  et  scientifique  qui  constituent  dans  sa  grandeur  la  justice 
sociale;  et  elle  s'était  demandé  si  le  principe  en  lui-même  conte- 
nait la  garantie  de  ces  conditions  e.'^sentielles.  Or,  l'inamovibilité, 
considérée  en  soi,  est  bien  une  garantie  d'indépendance,  qui  a 
ime  grande  valeur  selon  l'état  politique  de  la  société;  mais  elle 
n'est  pas  évidemment  une  garantie  de  lumière,  d'impartialité,  de 
piogiession  morale  et  scientifique;  elle  peut  môme  se  trouver 
quelquefois  contraire  à  ces  qualités  fondamentales  du  bon  magis- 
trat; et,  dans  l'Assemblée  constituante,  Troncliet,  qui  s'était 
déclaré  cependaiit  l'adversaire  habituel  des  conceptions  hardies 
de  Duport,  Troncliet  lui-même  avait  exclu  l'inamovibilité  de  la 
(liéorie  de  l'institution  judiciaire. 

Bonaparte,  qui  avait  tout  à  reconstituer  dans  l'ordre  social,  ne 
pouvait  plus  rester  au  point  de  vue  théorique  de  la  Constituante; 
et,  après  s'être  séparé  d'elle  sur  la  question  d'inamovibilité,  il 
s'en  sépara  sur  la  question  de  l'élection  des  juges.  La  Constitu- 
tion de  l'an  III  avait  conservé  le  mode  électoral;  la  Constitution 
de  l'an  VlU  porta  :  «  Le  Premier  Consul  nomme  tous  les  juges  cri- 
minels et  civils,  autres  que  les  juges  de  ])aix  et  les  juges  de 
cassation,  sans  pouvoir  les  révoquer.  »  Les  juges  de  })aix  furent 
quelque  temps  encore  à  la  nomination  des  citoyens  ;  les  membres 
de  la  Cour  de  cassation,  à  celle  du  Sénat.  —  Par  ce  double  moyen 
de  la  nomination  des  juges  et  de  leur  inamovibilité,  le  Premier 
Consul  a  recomposé  promptemcnt  le  corps  de  la  magistrature 
IVançaise.  Avec  une  administration  qui  étieignait  toute  chose  des 
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liens  (le  l;i  (■(•ii(.rali.>jtioii,  il  n'.iviiit  f)liis  î\  craindre  le  nîloiii  t\i 
re>|nit  piirlemeiitaiie.  Aussi  >'eriiprc.><a-l-il  d'ouvrir  les  Irihurianx 
d'appel  aux  débris  suivivaiils  de  la  magistrature  :  il  a((piilta  ini< 
dette  envers  le  passé  sans  coiuprornettre  l'avenir. 

L'organisation  d(;  l'institution  judiciaire  entraînait  après  ellr 
des  institutions  qui  en  sont,  dans  l'histoire  nationale  et  dans  la  na- 
ture des  choses,  le  corollaire  iiulispensahlc  :  à  de  faibles  intervalles 
se  produisit  l'organisation  des  officiers  ministériels,  de  Tordri- 
des  avocats,  du  notaiiat  et  des  écoles  de  droit. 

Les  officiers  ministéi'iels,  et  notamment  les  avoués,  parurent 
comme  la  transformation  épurée  de  1  ancienne  compagnie  des 
procuieurs;  mais  si  les  fonctions  lurent  renouvelées,  les  office^ 
ne  furentpas  rétablis  comme  une  propriété  vénale  et  transmissible. 
Bonaparte,  qui  voulait  la  reconstitution  sociale,  mais  en  respec- 
tant l'égalité,  n'avait  pas  réédifié  le  système  des  offices,  branche 
de  propriété  exceptionnelle  que  l'année  1816a  rendue  à  la  France, 
sous  le  titre  déguisé  d'indemnité  de  cautionnement  ^.  et  qui  au- 
jourd'hui forme  un  ordre  de  propriété  non- seulement  gfr/ra;?//, 
mais  CîX'é  par  la  loi,  tandis  que  la  propriété  ordinaire  est  garantie 
par  la  loi  et  non  créée  par  elle  :  différence  si  profojide,  que  la  loi 
civile  qui  a  constitiié  la  propriété  des  offices  ])eut  l'abolir, 
comme  l'avait  fait  la  loi  de  1790,  à  charge  d'indemnité,  tandis 
que  la  loi  ne  peut  pas  abolir  la  propriété  ordinaire,  qui  lui  est 
antérieure  et  su|)érieure  comme  un  droit  dérivé  du  droit  naturel. 

L'Ordre  dc^  avocats  se  retrouva  dans  toute  sa  noblesse  :  la  llé- 
volutiou  l'avait  dissous  comme  corporation,  mais  l'honneur  de  la 
[)rofession  était  resté  pur.  La  gloire  ne  tarda  pas  à  rentrer  au  sein 
d'un  Ordre  dont  le  talent  et  la  vertu  étaient  la  base  ;  le  lien  de  la 


^  Indemnité  pour  laugmcntation  de  cautionnement  établie  en  vue 
l'emprunt  des  100  millions.  Loi  du  ^2S  août  1816,  art.  91. 
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fraternité  se  resserra  de  suite  eiili'e  les  avocats,  avec  ui:c  énergie 
([ne  depuis  il  a  bien  perdue  * 

L'étude  du  droit  civil  à  Paris  se  réveilla  dans  l'Académie  de  lé- 
gislation avant  la  réorganisation  des  Ecoles  de  droit,  qui  ne  lar- 
dèrent pas  à  se  rouvrir-. 

L'institution  du  Notariat,  dont  toutes  les  assemblées  nationales 
s'élaient  successivement  occupées  avec  le  sentiment, de  son  im- 
portance, fut  complélement  réorganisée.  La  belle  loi  dn  25  ven- 
lôsean  XI  eut  pour  objet  d'assurer  aux  transactions  civiles  et  à  la 
propriété  l'ordre  et  la  sécurité,  qui  étaient  l'esprit  de  l'époque 
nouvelle  :  la  loi  résume  le  passé,  le  corrige  et  fonde  })our  l'avenir 
la  moralité  du  notariat  '. 

^  Le  hiurcaii  de  Paris  paraît  cire  celui  qui  l'a  encore  le  mieux  coii- 
^:ervée. 

2  Les  Registres  de  l'ancienne  Faculté  des  droits  de  Paris  se  sont  arrêtes 
en  1792. 

^  Un  vice  dangereux  s'est  introduit  trop  longtemps  dans  des  études  de 
province;  des  notaires  ont  fait  la  banque,  d'autres  ont  pris  part  à  l'achat  et 
revente  des  propriétés  territoriales,  et  quelque s-ims,  trafiquant  des  actes 
de  remplacements  militaires,  se  sont  laits,  par  intermédiaire,  marchands 
d'hommes;  mais  les  règlements  et  les  ctiambres  de  discipline  ont  protégé 
le  notariat  contre  ces  abus  daftgereux  pour  sa  considération,  qui  ont  au- 
jourd'hui disparu. 


HC,        lïVr.F,  vin  —  f.KVOLIITlON  FRANCM'iE.  IV  PÉRIODE. 


CIÏAPITRK   II. 


ORGANISATION    RELIGIEUSE.    —    CONCORDAT    DE    I.  AN    IX    ET    I.OI    ORGANIQUE 

DE    LAN     X. 


Ce  n'était  pas  assez  de  recomposer  ainsi  la  société  pièce  pai' 
pièce  :  il  y  avait  une  institution  qui  avait  civilisé  l'Europe,  doi;l 
les  idées  mères  avaient  éclaté  avec  force  à  l'origine  même  de  la 
Révolution,  et  que  la  Révolution,  imprudente  d'abord,  aveugle 
et  cruelle  ensuite,  avait  anéantie,  sinon  dans  le  sanctuaire  de- 
cœurs,  du  moins  dans  ses  formes  et  dans  ses  manifestations  so- 
ciales. —  La  grande  pensée  de  la  régénération  chrétienne  et  ca- 
tholique semblait  trop  forle  pour  un  homme,  pour  une  assomljléc  ; 
mais  elle  fut  portée  pur  Bonaparte,  comme  la  pensée  de  la  Révo- 
lu! ion  l'avait  été  par  Mirabeau.  Dix  jours  avant  la  bataille  de 
Marengo,  le  Premier  Consul,  qui  venait  de  franchir  les  Alpes,  et 
qui  se  sentait  à  l'aise  sous  le  ciel  de  l'Italie,  disait  aux  ecclésias- 
tiques de  Milan  :  «  Mon  intention  formelle  est  que  la  religion 
(.  chrétienne,  catholique  et  romaine,  soit  conservée  dans  son  en- 
((  tier  ;  qu'elle  soit  publiquement  exercée,  qu'elle  jouisse  de  cet 
'(  exercice  public  avec  une  liberté  aussi  pleine,  aussi  étendue, 
u  aussi  inviolable  qu'à  l'époque  oii  j'entrai  pour  la  première  fois 
(;  dans  ces  heureuses  contrées.  Persuadé  que  cette  religion  est  la 
«  seule  qui  puisse  procurer  un  bonheur  véritable  à  une  société 
«  bien  ordoimée,  et  affermir  les  bases  d'un  bon  gouvernement, 
«  je  vous  assure  que  je  m'appliquerai  à  la  protéger  et  à  la  dé- 
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«  fendre  dans  tous  les  temps  et  par  toits  les  moyens Moi 

«  aussi  je  suis  philosophe,  et  je  sais  que,  dans  une  société  quel- 
«  conque,  nul  homme  ne  saurait  passer  pour  vertueux  et  juste 
((  s'il  ne  sait  d'où  il  vient  et  où  il  va.  La  simple  raison  ne  peut 
'(  fournir  là-dessus  aucune  lumière.  Sans  la  religion,  on  marche 
«  continuellement  dans  les  ténèbres  ;  et  la  religion  catholique  est 
((  la  seule  qui  donne  à  l'homme  des  lumières  certaines  et  infailli- 
«  blés  sur  son  principe  et  sa  fin  dernière.  Nulle  société  ne  peut 
((  exister  sans  morale,  et  il  n'y  a  pas  de  bonne  morale  sans  reli- 
«  gion.  Il  n'y  a  donc  que  la  religion  qui  donne  à  l'État  un  appui 
('  ferme  et  durable.  Une  société  sans  religion  est  comme  un  vais- 
«  seau  sans 'boussole.  Un  vaisseau  dans  cet  état  ne  peut  ni  s'as- 
«  surer  de  sa  route,  ni  espérer  d'entrer  au  port  ;  une  société  sans 
((  rehgion,  toujours  agitée,  perpétuellement  ébranlée  par  le  choc 
«  des  passions  les  plus  violentes,  éprouve  en  elle-même  toutes  les 
((  fureurs  d'une  guerre  intestine  qui  la  précipite  dans  un  abîme 
«  de  maux  et  qui  tôt  ou  tard  entraîne  infailHblement  sa  ruine.  — 
((  La  France,  instruite  par  ses  malheurs,  a  ouvert  enfin  les  yeux  ; 
«  elle  a  recoinm  que  la  religion  catholique  était  comme  une  ancre 
((  qui  pouvait  seule  la  fixer  dans  ses  agitations  et  la  sauver  des  ef- 
«  forts  de  la  tempête;  elle  l'a,  en  conséquence,  rappelée  dans 
«  son  seiu.  Je  ne  puis  pas  disconvenir  que  je  n'aie  beaucoup  con- 
«  tribué  à  cette  belle  œuvre...  —  Quand  je  poijrrai  m'aboucher 
«  avec  le  nouveau  Pape,  j'espère  que  j'aurai  le  bonheur  de  lever 
«  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  encore  à  l'entière 
«  réconciliation  de  la  France  avec  le  suprême  pasteur  de  l'É- 


u  glise  ^  )) 


La  victoire  donna  la  force  et  la  réalité  à  ces  espérances  :  immé- 
diatement après  Ta  paix  d'Amiens,  le  concordat  de  l'an  IX  et  la  loi 
organique  des  cultes,  présentés  au  Conseil  d'État  et  au  Corps 
législatif  par  l'éloquente  raison  de  Portalis,  furent  inaugurés  en 
grande  pompe.  La  paix  générale  et  la  paix  de  l'Église  furent 

*  Discours  de  Bonaparte,  premier  consul,  au  clergé  de  Milan,  prononcr 
en  italien  le  5  juin  1800.  (Choix  de  Rapp.,  t.  XVITI,  p.  17.) 
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célébrées  sous  Jcs  voûlcs  de  Notre-Dame,  revêtues  d'une  splendeur 
loute  nouvelle,  el  reteutissnni,  .'i[)rès  lui  lon^  et  morne  sili'uce, 
de  riiyniiie  e;itliolique  qui  iivait  éelaté  en  elianl  de  triomjilie  aprè^ 
la  nuit  du  4  août  1780  :  niénic  salut  religieux  au  déimt  et  à  la 
fin  de  la  Révolution  française  ! 

((  Ministres  d'une  leligioii  de  paix,  disaient  les  prfx:lamation> 
«  des  Consuls,  que  l'oubli  le  plus  profond  eouvrevos  dispensions, 
<(  vos  malheurs  et  vos  fautes;  cpie  cette  reliifion  qui  vous  unit, 
(t  vous  attache  tous  par  les  mêmes  nœuds,  des  nœuds  indisso- 
I.  lubies,  aux  intérêts  de  la  patrie.  Déployez  pour  elle  tout  ce  que 
f(  votre  ministère  donne  de  force  et  d'ascendant  sin-  les  esprits... 
('  Que  celte  morale  commiuie  à  Ions  les  chrétiens,  dans  le  même 
'(  respect  pour  les  lois,  cette  morale  si  sainte,  si  pure,  si  frater- 
'*  7iellc,  les  unisse  tous  dans  le  même  amour  pour  la  patrie,  dans 
«  la  même  affection  pour  tous  les  mendjres  de  la  grande  famille  ! 

((  Que  jamais  des  combats  de  docti'ine  n'altèrent  ces  sentiments 
•^  que  la  religion  inspire  et  commande  !  Français,  soyons  tons 
(i  unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie  et  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
«  manité  !  que  cette  religion  qui  a  civilisé  l'Europe  soit  encore  le 
H  lien  qui  rapproche  les  habitants;  et  que  i.es  vertus  qu'elle 

<(   EXIGE   soient  toujours  ASSOCIÉES  AUX   LUMIÈKES  QUI  NOUS  ÉCLAl- 
«   RENT.  )) 

Ainsi  le  christianisme  se  lève  encore  une  fois  sur  la  France  ;  et 
à  quelle  époque?  Â  l'époque  oià  la  société  civile  va  être  reconsti- 
tuée en  entier.  Le  spiritualisme  chrétien  prépare  le  spiritualisme 
dans  le  droit  civil,  et  leur  antique  alliance  va  devenir  plus  frater- 
nelle et  plus  intime  pour  fonder  la  législation  française. 

Ce  qu'on  pourrait  appeler  le  premier  fruit  de  cette  alliance  est 
!e  droit  CANONIQUE  du  dix-neuvième  siècle,  tel  qu'il  est  professé 
dans  les  rapports  et  les  discours  de  Portalis  sur  le  concordat  et 
la  loi  organique  du  concordat.  Ces  productions  du  publiciste 
chrétien  et  philosophe  sont  des  monuments  de  droit,  de  philo- 
sophie et  de  religix)!!.  Pour  la  doctrine  théologique,  elles  réflé- 
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chissaient  la  pensée  de  Bossuet;  mais  l'ancienne  doctrine  des 
libertés  extérieures  de  l'Eglise  gallicane  s'y  trouve  associée  au 
l^rincipe  nouveau  de  la  liberté  des  cultes,  né  de  la  Révolution  : 
l'ensemble  de  ces  principes,  dégagé  du  droit  mixte  et  confus  qui 
résultait  des  anciennes  concessions  de  la  Couronne,  constitue  en 
matière  ecclésiastique  notre  droit  national. 

La  Déclaration  du  clergé  de  \  682  e^t  une  des  bases  du  Concoi»- 
(lit  de  l'an  IX;  les  libertés  extérieures  de  l'Eglise  de  France  à  l'é- 
jUard  du  Saint-Siège  y  sont  consacrées;  mais  les  libertés  intérieu-  [ 
res  de  l'Eglise  de  saint  Louis  et  de  Charles  VU,  stipulées  dans  les   | 
anciennes  pragmatiques  sanctions,  et  que  l'Assemblée  nationale, 
égarée  par  un  faux  zèle,  avait  cru  pouvoir  vivifier  et  étendre  dans    i 
la  Constitution  civile  du  clergé,  furent  mises  à  l'écart  par  Bona-    j 
|>arte  comme  par  Louis  XIV.  Le  principe  électoral  était  donc 
repoussé.  Le  ciief  du  nouveau  gouvernement  nommait  les  évê- 
qiies;  le  pape  leur  imprimait  l'institution  canonique,  il  était  col- 
laleui"  nécessaire.  Les  évêques  nommaient  les  curés,  sous  l'agré-    l 
ment  dn  Premier  Consul.  L'esprit  exagéré  de  l'Église  primitive 
qui,  sous  la  Constituante,  avait  produit  l'égalité  des  évéques  sans 
nécessité  d'institution  pontificale,  et  qui  avait  donné  à  tous  les 
ciloyens  le  droit  d'élire  leurs  évêques  et  leurs  curés,  fut  condamné 
;iu  moment  oi^i  le  Consulat  rétablissait  le  christianisme  et  l'Eglise  : 
((  La  Constitution  civile  du  clergé,  disait  Portalis,  iTy  mettait 
«  aucun  obstacle,  puisqu'elle  n'existait  plus;  on  ne  pouvait  la 
«  faire  revivre  sans  perpétuer  le  schisme  qu'il  s'agissait  d'étein- 
"  dre.  »  La  circonscription  àe^  diocèses,  première  cause  des  divi- 
sions de  1790,  fut  faite  par  le  Saint-Siège  de  concert  avec  le 
pouvoir  politique  ;  seulement  le  Pape  fit  un  appel,  en  faveur  de- 
là réconciliation  générale,  à  tous  les  évêques  de  [)romolion  an- 
cienne ou  nouvelle;  et  tous,  obéissant  au  véritable  esprit  de  ^ 
l'abnégation  chrétienne,  donnèrent  la  démission  de  leurs  titres  et  , 
sièges.  La  nouvelle  circonsciiplion  en  dix  églises  métropolitaines  ' 
et  cinquante  églises  épiscopales  s'éloigna  peu  de  l'ancienne,  et  le 
Gouvernement  put  choisir  les  évêques  parmi  ceux  qui  avaient  ou 
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La  loi  nouvelle  distingua,  avec  une  luinineuse  prceision,  le:- 
puissances  lemporclle  et  spirituelle,  dont  la  vie  liisloriquc  s'est 
jnanil'estée  par  les  mouvenncnts  contraires  qui  tendaient  à  le- 
confondre  ou  à  les  séparer. 

Deux  pouvoirs  sont  leeonnus  au  Gouverneuient  en  matière 
^religieuse  :  «  Celui  qui  coni[)ète  essentiellement  au  miigi>lrat  pO' 
((  litiquc  eu  tout  ce  qui  intéresse  la  société,  et  celui  de  prolecteui 
«  de  la  religion  elle-même  ^  ))  Le  premier  a  pour  objet  d'empê- 
cher toute  entreprise  de  l'Eglise  sur  la  puissance  temporelle;  le 
second,  de  faire  jouir  les  citoyens  des  biens  spirituels,  sans  accep- 
tion des  cultes  reconnus  par  l'Ltat  :  indépendance  et  protection^ 
voilà  qui  résume  les  caractères  que  revêt  l'autorité  politique  en 
matière  de  religion.  A  ces  deux  points  fondamentaux  se  rapporte 
toute  l'organisation  de  la  société  religieuse  dans  la  société  civile. 
L'ancienne  règle  de  l'Église  gallicane,  V Église  est  dans  VÉtat 
et  non  VEtat  dans  V Eglise,  maxime  sur  laquelle  reposait  l'in- 
dépendance civile,  faisait  encore  le  fond  de  la  nouvelle  constitu- 
tion ecclésiastique  de  la  France.  Mais,  de  plus,  la  liberté  des 
cultes  y  avait  pris  une  large  place  et  réclamait  aussi  une  grande 
part  de  la  protection  sociale.  Ce  principe  de  liberté  était  une 
conquête  de  la  conscience  et  de  la  raison  de  Tliomme,  qui  com- 
pensait les  derniers  maux  essuyés  par  la  société  chrétienne.  Mais, 
de  ce  principe  le  Consulat  ne  tirait  pas  la  conséquence,  admise 
par  la  constitution  des  Etats-Unis^  qu'il  devait  laisser  tous  les 
cultes  vivre  les  uns  à  côté  des  autres,  sans  se  préoccuper  du  soin 
de  les  protéger  ou  de  les  diriger.  Dans  cette  tolérance  absolue, 
dans  cette  inertie  de  l'indifférence  politique  en  matière  de  reli- 
gion, que  demandaient  alors  les  hommes  peu  sympathiques  aux 
cultes  religieux,  le  nouveau  Gouvernement  voyait  une  sorte  d'a- 
narchie morale  dont  l'État  lui-même  pouvait  être  ébranlé.  11  ac- 
cordait au  catholicisme  la  force  de  l'organisation  en  échange  de 

*  Rapport  (le  Portalis  an  conseil  d'État. 
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ses  bienfaits  envers  la  société  générale  ;  mais  il  voulait  l'organisa- 
tion avec  le  principe  de  liberté  et  cV égalité.  C'est  ce  qu'exprimait 
très-bien  Lucien  Bonaparte  clans  son  rapport  au  Corps  législatif: 
((  Le  Gouvernement  rétablit  l'Eglise  catholique  ;  mais  en  décla- 
«  rant  cette  religion  publique,  il  organise  celle  des  autres  sectes 
«  d'une  manière  parallèle,  parce  qu'en  fait  de  conscience  la  ma- 
((  jorité  même  n'impose  pas  la  loi.  » 

♦Pour  justifier  d'ailleurs  l'importance  du  Concordat,  la  néces- 
sité du  rétablissement  de  l'Eglise  catholique,  les  garanties  respec- 
tives données  à  l'Eglise  et  à  l'État,  la  loi  du  18  germinal  an  X 
déclarait  que  la  religion  catholique  était  celle  de  la  grande  majo- 
rité des  Français  et  celle  des  membres  du  Gouvernement.  «  On 
«  s'est  réduit  à  énoncer  deîix  faits  qui  sont  incontestables,  dil 
«  Portalis,  sans  entendre  par  cette  énonciation  attribuer  au  ca- 
«  tholicismc  aucun  des  caractères  politiques  qui  seraient  inconci-; 
((  liables  avec  jiotre  nouveau  système  de  législation.  Le  calholi- 
((  cisme  est  en  France,  dans  le  moment  actuel,  la  religion  des 
«  membres  du  Gouvernement,  et  non  celle  du  Gouvernement;  il 
«  est  la  religion  de  In  majorilé  du  peuple  français,  et  non  celle 
((  de  Y  État;  ce  sont  des  choses  qu'il  n'est  pas  permis  de  confon- 
«  dreetqui  n'ont  jamais  été  confondues  ^  » 

L'organisation  et  la  protection  marchaient  toujours  oisemble  : 
«  Protéger  un  culte,  ce  n'est  pas  le  rendre  dominant  ou  exclusif, 
((  c'est  seulement  veiller  sur  sa  doctrine  et  sa  police,  pour  que 
«  l'État  puisse  diriger  des  institutions  si  importantes  vers  la  plus 
«  grande  utilité  publique,  et  pour  que  les  ministres  ne  puissent 
«  en  corrompre  la  doctrine  confiée  à  leur  enseignement,  ou  secouer 
«  arbitrairement  le  joug  de  la  discipline,  au  grand  préjudice  des 
«  particuhers  et  de  l'État  ^...  w  ' 

Du  double  droit  d'indépendance  et  de  protection  était  née 
pour  le  pouvoir  royal  l'ancienne  prérogative  de  vérification  et 
d'enregistrement  de  ioules  les  bulles,  de  toutes  les  expéditions  de 

*  Porlalis,  Disc,  au  Corps  législUif.  (Choix  flo  Rapp.,  t.  Wltl,  p.  72.) 
^  Disc,  au  Corps  législatif,  p.  r>0, 
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h\  cour  (l(î  lioriK!  :  coXlo  piérogiitive  lut  Irauslornu'o  jKjr  la  loi  or- 
guiuquc  ou  iiéccssilé  (l'aiiloi'i^aliou  do  la  part  du  Gouvoruoniout 
«  pour  la  publicaliou,  iuiprossiou  ou  uiiso  à  exéoutiou  des  act(s 
a  ôuiaués  du  Pape;  pour  roxercicc  des  foliotions  de  ses  doh'gm's 
((  en  France,  à  quehpie  litre  que  ce  soit  ;  pour  la  pu})licatiou  des 
«  décrets  de  synodes  étrangers,  inome  dos  conciles  généraux  ; 
a  pour  la  tenue  des  conciles  nationaux  ou  métropolitains,  dos 
((  synodes  diocésains  ou  tonte  autre  assemblée  délibérante  '.  »' 

De  là  encore  était  née  l'antique  institution  dos  appels  comme 
d'abus.  Confiée  autrefois  au  parlement,  remise  par  l'Assemblée 
oonstitnante  aux  simples  tribunaux  de  district,  elle  fut  placée  par 
la  loi  organique  dans  les  attributions  du  Conseil  d'État  :  u  Les  cas 
«  d'abus  sont  l'usui'pation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
«  aux  lois  et  règlements  de  la  République,  l'infraction  de<  lèclos 
((  consacrées  par  les  canons  reçus  en  Franco,  l'attentat  aux  li- 
((  bertés,  francbises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallioane;  et  toute  on- 
((  treprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  Texercice  du  culte,  peut 
<(  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
«,  les  consciences,  dégénérer  contre  eux  en  oppression,  ou  en  in- 
'(  jure,  ou  en  scandale  public.  »  —  L'appel  comme  d'abus  avait, 
sans  doute,  plus  de  garantie  que  sous  la  Constitution  civile  du 
clergé,  qui  le  déférait  à  un  simple  tribunal  de  district  ;  mais  c'est 
une  institution  tellement  liée  à  l'histoire  parlementaire  et  à  celle 
des  Gens  du  Roi,  qu'il  est  difticile  que  hors  de  là  elle  ne  paraisse 
pas  faible  et  destituée  de  son  ancien  prestige.  Au  surplus  le  re- 
nouvellement des  luttes  d'autrefois  ne  pouvait  guère  entrer  dans 
les  prévisions  du  pouvoir  :  la  Révolution  avait  arraché  l'Église  à 
sa  })ase  territoriale,  à  sa  puissance  politique;  elle  lui  avait  à 
peine  laissé  la  sphère  religieuse;  et  Ronaparte,  qui  cherchait 
«lans  le  catholicisme  un  fondement  à  la  société,  par  la  morale  et 
la  religion,  et  non  une  institution  politique,  n'avait  pas  besoin 
lie  redresser  sur  la  base  aiitique  du  quatorzième  siècle  l'appel 

^   foi  or'j.  fin  1S  ponn.  nn  X.  rit.  V,  nrl    ]-'2-7,-A. 


CONSULAT,  CH.  IL  —  ORGANISATION  RELIGIEUSE.  555 

comme  d'abus  :  le  Saint-Siège  et  le  clergé  au   dix-neuvième 
siècle  ne  pouvaient  plus  rappeler  la  théocratie  du  moyen  âge. 

Le  Premier  Consul,  en  héritant  de  la  Révolulion,  choisissait 
dans  le  legs  qu'elle  avait  fait  à  l'avenir  ce  qui  convenait  à  son  au- 
torité nouvelle.  11  laissait  dans  toute  sa  force  d'anéantissement  la 
suppression  des  Ordres  monastiques  ;  il  ne  voulait  qu'un  clergé 
séculier,  des  prêtres  ayant  des  fonctions  dans  un  diocèse  :  il  im- 
posa même  auxévêques  la  condition  de  ne  conférer  l'ordmation 
qu  à  ceux  qui  justifieraient  d'un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs, 
condition  qui  tendait  à  empêcher  le  sacerdoce  de  trop  descendre 
dans  les  rangs  du  peuple,  mais  qui  fut  bientôt  retirée  devant  l'im- 
possibilité morale  de  fournir  aux  autels  les  ministres  nécessaires. 
—  D'un  autre  côté,  il  défendit  au  Clergé  de  posséder,  à  ce  titre, 
des  piopriélés  immobilières  ;  il  ne  permit  des  fondations,  dans 
un  but  limité,  qu'autant  qu'elles  seraient  en  rentes  sur  l'État  ^  — 
Les  principes  de  d'Aguesseau  et  son  édit  de  1749,  sur  les  acqui- 
silionsdes  gens  de  mainmorte,  furent  l'une  des  bases  du  nouveau 
droit  sur  la  propriété  ecclésiastique,  comme  la  déclaration  de 
Bossuet  et  les  quatre  articles  de  1 682  servirent  de  fondement  à 
l;i  nouvelle  Église  gallicane  et  à  l'enseignement  catholique.  Por- 
talis,  qui  avait  pris  la  plus  grande  part  au  rétablissement  du 
christianisme,  s'était  associé,  par  sa  belle  et  pure  doctrine,  aux 
deux  plus  grandes  illustrations  de  l'Église  et  de  la  magistrature  : 
le  monument  nouveau  était  donc  éminemment  national. 

Mais  si  la  propriété  ecclésiastique  n'était  pas  rétablie,  il  fallait 
cependant,  comme  une  suite  nécessaire  du  rétablissement  de  la 
religion  catholique,  assurer  au  culte  des  édifices  propres  à  leur 
destination,  et  une  habitation  aux  archevêques,  aux  évêques,  ainsi 
qu'aux  curés  et  desservants  des  succursales. 

Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique,  et  qui 

^   Loi  orîT.  (lu  18  ûi^ni),  ml.  75. 
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se  lroiivai(înL  dans  les  mains  de  la  nation,  dnrenl  èlrc  mis  à  la 
disposition  des  évèqnes  par  les  préfets,  à  raison  d'im  édifiée  par 
cure  on  succursale  *.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  avait  pas  d'édi- 
fice disj)onihle  poui'  le  culte,  révêcjne  devait  se  concerter  avec  le 
préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice.  Ces  édifices  sont  restés 
dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Les  Fabi'iqnes  étaient  rétablies  pour  veiller  à  l'enlrelien,  à  la 
conservation  des  églises  et  à  l'administration  des  aumônes  ;  plus 
tard  les  biens  non  aliénés  furent  restitués  aux  Fabriques  comnn' 
aux  Hospices  ^. 

Qnant  à  l'iiabitation,  les  conseils  généraux  des  départements 
étaient  autorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  loge- 
ment convenable  ^. 

Les  presbytères  et  les  jardins  y  attenants,  non  aliéner,  devaient 
être  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales  :  à  défaut 
de  ces  presbytères,  les  communes  étaient  autorisées  à  leur  pro- 
curer nu  logement  et  un  jardin. 

Il  ne  peut  exister  d'incertitude  sur  le  caractère  de  la  propriété 
des  édifices  consacrés  au  culte  ou  destinés  à  l'habitation  de  ses 
ministres.  Les  éghses  appartiennent  à  l'État,  aux  départements 
ou  aux  communes,  selon  leur  fondation  et  destination  :  les  ar- 
chevêchés et  évêchés  appartiennent  à  l'Etat  ;  les  presbytères  aux 
communes.  Les  archevêques,  les  évêques,  les  curés  ne  sont  pas 
plus  propriétaires  des  lieux  destinés  à  leur  habitation  qu'ils  ne  le 
sont  des  édifices  consacrés  au  service  reliiïieux  :  seulement  la 
jouissance  des  biens  affectés  à  leur  usage  est  individuelle;  la 
jouissance  des  églises,  au  contraire,  n'est  attachée  qu'à  l'exercice 
du  culte  divin,  et  avec  le  fait  de  l'exercice  cesse  le  fait  de  la  jouis- 
sance à  laquelle  sont  associés  tous  les  citoyens.  En  un  mot,  le 
Clergé  n'est  point  propriétaire  ;  il  n'a  qu'un  usufruit  iînparfait, 

*  Loi  org.  du  18  germinal  an  X,  art.  75. 

-  Voir,  sur  les  Fabriques,  le  décret  du  50  déc.  1S09, 

"  î.oi  orff.  de  l'an  X,'art   71. 
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car  les  obligations  ordinaires  de  l'usufruit  restent  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes.  Les  ])ropriétés  que  pos- 
sède le  Clergé,  pour  le  service  divin  ou  pour  l'habitation  des  évo- 
ques et  des  curés,  ne  sont,  en  définitive,  qu'une  propriété  pubhque, 
départementale  ou  communale  ^ 

En  proclamant  son  double  caractère  de  pouvoir  politique  indé- 
pendant et  de  pouvoir  organisateur  et  protecteur  en  matière  reli- 
gieuse, le  Consulat  se  trouvait  en  face  d'une  question  toute 
révolutionnaire,  celle  du  mariage  des  prêtres. 

«  L'autorisation  d'un  culte,  disait  Portalis,  suppose  nécessaire- 
«  ment  l'examen  des  conditions  suivant  lesquelles  cenx  qui  le 
((  professent  se  lient  à  la  société,  et  suivant  lesquelles  la  société 
((  promet  de  l'autoriser.  La  tranquillité  publique  n'est  point  as- 
((  surée  si  l'on  néglige  de  savoir  ce  que  sont  les  ministres  de  ce 
«  culte,  ce  qui  les  caractérise,  ce  qui  les  distingue  des  simples 
«  citoyens  et  des  ministres  des  autres  cultes  -...  Mais  quand  on 
((  admet  ou  que  l'on  conserve  une  religion,  il  faut  la  régir  d'après 
«  ses  principes.  La  prohibition  du  mariage  faite  aux  prêtres  ca- 
«  thoiiques  est  ancienne  ;  elle  se  lie  à  des  considérations  impor- 
«  tantes.  Des  hommes  consacrés  à  la  Divinité  doivent  être  ho- 
u  norés;  et  dans  une  religion  qui  exige  d'eux  une  certaine 
«  pureté  corporelle,  il  est  bon  qu'ils  s'abstiennent  de  tout  ce  qui 
«  pourrait  les  faire  soupçonner  d'en  manquer.  Le  culte  catholi- 
«  que  demande  un  travail  soutenu  et  une  attention  continuelle. 
«  On  a  cru  devoir  épargner  à  ses  ministres  les  embarras  d'une 
((  famille.  Enfin,  le  peuple  aime  dans  les  règlements  qui  tiennent 
«  aux  mœurs  des  ecclésiastiques,  tout  ce  qui  porte  le  caractère 


*  Voir  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs  sur  l'archevêelié  de  Paris.  Il 
appartenait  au  fils  de  l'illustre  Portails  de  rétablir  les  principes  obscurcis 
par  un  orateur  politique,  et  M.  le  premier  président  de  la  cour  de  cassa- 
tion, le  comte  Portalis,  s'est  noblement  acquitté  de  cette  lâche.  [Moniteur 
de  mai  1857.) 

«  Disc,  de  Portalis,  Rapp.,  t.  WllT,  p.  55. 
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«  rlc  l:i  s('v('ril(''  ;  cl  on  l'a  hicii  vu,  clans  ces  derniers  temps,  par 
((  le  peu  (le  eoiifianee  qu'il  a  lénioigué  aux  prêtres  mariés.  On 
"  eut  donc  choqué  toutes  les  idées  eu  annoiiçan!  sur  ce;  poliil  le 
«  vœu  de  s'éloif,Mi<M-  de  tout  ce  qui  sepratirpic  chez  les  autres  na- 
«  tiens  ratholitpies.  Le  célihat  des  prêtres  ne  pourrail  être  in- 
((  quiétant  pour  la  politique;;  il  ne  pourrait  devenir  nuisihic 
«  qu'autant  que  la  classe  des  ecclésiastiques  serait  trop  nondjreuse, 
'(  et  que  celle  des  citoyens  destinés  à  peupler  ll^tat  ne  le  sérail 
({  pas  assez.  C'est  ce  (pii  arrive  dans  les  pays  qui  sont  couverts  de 
«  monastères,  de  chapitres,  de  communautés  s(V:ulières  et  régu- 
«  lièrcs  d'hommes  et  de  femmes,  et  où  tout  semhh;  éloiî^ner  le< 
«  hommes  de  Tétat  du  mariage  et  de  tous  les  travaux  utiles.  Ces 
«  dangers  sont  écartes  })ar  nos  lois,  dont  les  disfositions  ont  mis 
((  dans  les  mains  du  gouvernement  les  moyens  faciles  de  concilier 
«  l'intérêt  de  la  religion  avec  celui  de  la  société,  » 

Portalis  vient  de  présenter  le  côté  religieux  et  politique  de  la 
question  :  sous  le  rapport  civil,  il  n'hésite  pas  à  reconnaître  le 
droit  qui  dérive  de  la  liberté  individuelle,  et  à  proclamer  la  vali- 
dité du  mariage  :  «  Pour  les  ministres  que  nous  conservons  et  à 
«  qui  le  célibat  est  ordonné  par  les  règlements  ecclésiastiques,  la 
((  défense  qui  leur  est  faite  du  mariage  par  ces  règlements  n'est 
((  point  consacrée  comme  emprchement  dirimant  dans  l'ordre 
«  civil;  ainsi  leur  mariage,  s'ils  en  contractaient  un,  ne  serait 
«  point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques  et  civiles,  et  les  enfants 
((  qui  en  naîtraient  seraient  légitimes  ;  mais  dans  le  for  intérieur 
«  et  dans  l'ordre  religieux,  ils  s'exposeraient  aux  peines  spiri- 
«  tuelles  prononcées  par  les  lois  canoniques, —  Ils  continueraient 
((.  à  jouir  de  leurs  droits  de  famille  et  de  cité,  mais  ils  seraient 
((  tenus  de  s'abstenir  de  l'exercice  du  sacerdoce.  Conséquemment, 
«  sans  affaiblir  le  nerf  de  la  disciphne  de  l'Égli-^e,  on  conserve  aux 
«  individus  toute  la  liberté  et  tous  les  avantages  garantis  par  les 
«  lois  de  l'État  ;  mais  il  eût  été  injuste  d'aller  plus  loin  et  d'exiger 
«  pour  les  ecclésiastiques  en  France,  comme  tels,  une  exception 
<.  qui  les  eût  déronsidéi-és  auprès  de  tons  les  peuples  catholiques 
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«  et  auprès  des  Français  même  auxquels  ils  admiiii.-treniient  le 
((  secours  de  la  religion  '.  » 

En  posant  les  principes  sur  le  mariage  des  prêtres,  Portalis 
manifestait  la  véritable  pensée  du  législaleur;  et  le  connnenlaire 
naturel  de  la  loi  est  dans  la  parole  de  celui  qui  présida  au  Con- 
cordai et  à  la  loi  organique  de  l'anX.  Comme  miin'slre  des  cultes, 
Portalis  resta  lidèle  à  ses  principes,  lorsque,  par  une  circulaire, 
il  défendit,  en  1807,  aux  officiers  de  l'état  civil  de  prêter  leur 
ministère  à  la  célébration  du  maiiage  des  prêtres. 

f/engagement  dans  les  ordres  sacrés  était  toujours  considéré 
par  lui,  non  comme  un  empêchement  dirimant,*înais  comnie  un 
empêchement  simplement  prohibilil'-.  L'autorité  devait  se  refuser 
au  mariage;  mais  si  le  mariage  était  contracté,  il  produisait  les 
effets  civils.  La  jurisprudence  française  a  cédé,  de[)uis,  au  pro- 
grès de  la  doctrine  catholique  et  an  respect  des  canons  de  l'Eglise 
dans  la  société  temporcille;  nous  en  rendrons  compte  en  exami- 
nant, à  la  fin  de  cet  ouvrage,  les  modifications  apportées  au 
Code  civil  des  Français''.  » 

Le  prêtre,  dans  cette  doctrine  plus  sévère,  ne  pent  pas  dé- 
pouiller le  sacerdoce  pour  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des 
citoyens,  et  demander  l'application  de  la  loi  purement  civile  sur 
le  mariage  :  en  s'engageant  dans  les  ordres  sacrés,  il  n'est 
pas  censé  faire  un  contrat  perpétuel  avec  l'Église  seulement,  mais 
avec  la  société  civile  pour  l'intérêt  de  laquelle  il  se  voue  au  mi- 
nistère des  autels.  S'il  sort  du  sein  de  l'Église,  plus  tard,  il  ne 
peut  figurer  dans  la  société  temporelle  qu'avec  la  marque  indé- 
lébile du  sacrement  qu'il  avait  demandé  et  reçu  aux  yeux  de 

'  Disc,  sur  la  loi  organitjne,  Rapp.,  l.  XYIIl,  p.  05-08. 

-  En  présentant  le  litre  sur  le  mariage  au  Corps  législatif,  Portalis  a 
dit  aussi  que  les  anciens  empêchements  avaient  disparu  par  l'effet  du 
principe  de  la  liberté  religieuse. 

"'  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du '21  février  4853.  —  Réquisitoire  con- 
traire de  M.  Dupin,  et  Discours  à  la  Chambre  du  25  février.  (Recueil  des 
Requis,  de  M.  Dupin,  t.  \,  p.  477.)  —  Voir  liifra,  livre  IX.  Époque  ac- 
tuoilo. 
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I:i  s()(i(''((';  ciilirirc.  --  (^etlf  (loclriiio  absolue,  qui  s'rloigiie  «If; 
celle  de  l*oi'lalis  dans  le  rapport  sur  la  loi  organique  du  Con- 
eoidaL,  est  fondée  sur  un  intérêt  moral  d'ini  ordre  très-éievé  et 
sur  la  protection  due  à  la  sécurité  des  familles. 

Nous  avons  examiné  les  bases  de  la  constitution  religieuse  don- 
née à  la  France  par  Bonaparte  ctPortalis.  Le  monument  répondait 
à  un  besoin  impérieux  des  esprits  et  des  cœurs  ;  et  par  une  lx,'lle 
communauté  d'idées,  par  une  admirable  intelligence  des  sympa- 
thies d'une  époque  de  régénération,  quand  Bonaparte  relevait  les 
autels  catlioliques,  Chateaubriand  publiait  le  Génie  duChristia- 
nisme,  et  en  faisait  la  dédicace  au  Premier  Consul,  à  l'homme 
que  la  Providence  avait  marqué  de  loin  ]iour  V accomplisse' 
ment  de  ses  desseins  prodigieux  K  —  Un  célèbre  publiciste, 
M.  de  Bonald,  disait  alors  :  «  Cet  ouvrage  s'associe  à  une  des 
((  plus  grandes  époques  de  l'histoire,  et  il  ne  reste  pas  au-des- 
:(  sous.  Une  nouvelle  carrière  s'ouvre  pour  la  littérature  avec 
«  l'ère  nouvelle  de  la  Religion  et  de  la  France'.  » 

Une  ère  nouvelle  aussi,  mais  plus  profondément  régénératrice, 
va  s'ouvrir  pour  la  Législation  civile  ;  elle  devait  naître  sous  l'in- 
spiration du  Christianisme,  qui  s'était  placé,  céleste  gardieii,  à 
l'entrée  du  dix-neuvième  siècle. 

'  Expressions  de  la  Dédicace  de  la  2«  édition  du  Génie  du  Christianisme. 
-  M.  de  Ronald,  en  floréal  an  X. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Loi  transitoire.  —  Émigrés.  —  Sénatus-consulte  du  6  floréal  an  X. 

Le  premier  regard  que  le  Consulat  jeta  sur  la  société  civile  fut 
pour  ranimer  un  peu  l'autorité  paternelle  et  l'esprit  de  ftimille, 
qui  s'unit  si  étroitement  à  l'esprit  religieux. 

La  loi  du  4  germinal  an  VIII  donna  au  père  la  faculté  de  dispo- 
ser, en  faveur  de  qui  bon  lui  semblerait,  du  quart  de  ses  biens, 
ou  d'une  part  d'enfant  ^  Elle  étendit  encore  le  droit  de  disposition 
dans  le  cas  où  le  testateur  n'avait  que  des  ascendants,  des  frères 
et  sœurs,  ou  des  descendants  de  ces  derniers  :  la  moitié  des  biens 
alors  était  disponible.  Mais  elle  ne  rendait  pas  au  citoyen  la  liberté 
de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens  quand  il  n'existait  que  des 
parents  plus  éloignés.  Il  y  avait  toujours  une  quotité  indisponible 
affectée  aux  parents  jusqu'au  degré  d'enfants  issus  de  germains. 
Le  morcellement  établi  par  les  lois  de  Tan  II  n'était  donc  que 
faiblement  attaqué.  La  loi  de  l'an  YIII  ne  changeait  rien,  du  reste, 
à  la  nullité  des  dispositions  universelles  :  l'ordre  des  successions 
ab  intestat,  réglé  par  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  subsistait.  Ce  n'é- 

*  Du  quart  s'il  y  avait  moins  de  quatre  enfants,  du  cinquième  s'il  y  en 
avait  quatre,  du  sixième  s'il  y  en  avait  cinq,  et  ainsi  de  suile. 
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I.iil  \[\  (|iriiiii'  loi  ti;iiisiLoir(,',  un  si;:ii(3  ;iv;mt-coiiiciir  des  |»riii- 
cipcs  C()iiil)iiic;.s  «lo  la  raiiiillr  cl  de  la  lilxM'lé  des  Icstalpiiis  ;  ("t'Iail 
une  Iransilioii  dd  la  loi  du  17  nivoso  au  (Iode  liiliii-. 

Au  iiioiiicul  où  \o.  Consulat  proclamait  la  Wrvolution  f\ni(\  il 
y  avait  sans  doute  une  grande  mesure  à  prendre  :  c'était  la  clo- 
tiu'C  d'abord,  et  puis  la  l'adiatioii  de  la  liste  des  émigrés.  Mais  la 
(^.ousliluliou  de  l'an  Vlll  eoiiteiiait  une  stipulation  toute  révolu- 
lionnaire  confie  le  retour  des  émigrés  :  «  La  Nation  française  dé- 
'(  dare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  soulfiira  le  retour  des  Français 
<•  (pii,  ayant  abandonné  lein*  pairie  depuis  le  14  juillet  1780,  ne 
u  sont  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendue^ 
«  contre  les  émigrés  ;  elle  interdit  tonte  exception  nouvelle  sur  ce 
((  point.  Les  biens  des  émigrés  >ont  irrévocablement  acquis  au 
'(  protit  de  la  République.  » 

La  Constitution  avait  voulu,  par  cette  disposition  exclusive, 
rallaelier  au  gcuvernemeni  des  Consuls  tout  le  parti  des  républi- 
cains les  |)lus  prononcés.  Mais  le  jV/?^/a2.9  en  politique  est  un  mot 
sans  valeur,  et  surtout  quand  il  s'agit  d'une  mesure  de  rigueur 
contre  les  personnes.  —  La  loi  du  12  ventôse  an  VIII,  qui  suivit 
de  si  ])rès  la  Constitution,  fut  empreinte  de  cet  e>prit  de  rigueur  ^  : 
on  ne  connut  plus,  à  la  vérité,  d'émigration  que  pour  cause  an- 
térieure  à  la  Constitution  nouvelle  ;  mais  la  guerre  européenne 
menaçant  encore  la  France,  la  Révolution  voulut  en  finir  avec  le> 
incertitudes  de  la  liste  des  émigrés  :  la  distinction  entre  les  émi- 
grés et  les  prévenus  d  émigration  fut  effacée.  On  considéra  comme 
émigrés  :  l'^lous  ceux  qui,  inscrits  avant  la  mise  en  activité  de 
la  Constitution,  c'est-à-dire  avant  le  1^'  janvier  1800,  n'avaient 
pas  été  rayés  définitivement  ^  ;  2"  tous  ceux  dont  Finscription  sur 
la  liste  avait  été  ordonnée,  avant  Ja  même  épotpie,  par  des  arrêtés 
du  Directoire  exécutif  ou  des  administrations  centrales-. 

*  Voir  aussi^l'arrêté  du  29  messidor  an  VIII. 

-  Pourvu  que  ces  arrêtés  eussent  été  publiés  ou  suivis,  soit  du  séquestre, 
soit  de  in  vente  des  hiens! 
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Ces  ligueurs,  Jiii|)OséL's  par  les  exigences  des  parus  el  l'iipj'.roclic 
(le  la  guerre,  loiiibèreul  devant  la  vicloire.  Après  la  bataille  de 
Marengo,  de  vastes  éliminations  de  la  liste  des  émigrés  furent 
anétécs  par  le  Premier  Consul  ^  ;  et  un  mois  apiès  le  traité  d'A- 
miens du  i  germinal  an  X  (27  juais  18Û!2)  sur  la  ])aix  générale 
l'ut  promulgué  le  S.  iN.  C.  du  G  lloréal  ("iO  avril)  j)ar  lequel  «  am- 
M  nistie  était  accordée,  pour  fait  d'émigration,  à  tout  individu 
«(  qui  en  était  prévenu  et  qui  n'avait  pas  été  rayé  définitivement.  » 
Le  projet  d'amnistie,  ouvrage  des  Consuls,  approuvé  par  la  déli- 
héjaiion  du  Conseil  d'Etat,  fut  transformé  en  sénatus-consultc,  ù 
cause  delà  pi'oliibition  porléc  pai'  la  Constitution  contre  la  réin- 
légralion  di!S  énn'grés,  et  en  vertu  du  pouvoir  politiipie  conféré 
aux  sénateurs  :  le  Sénat  s'associa  dignement  à  l'œuvre  de  la  lé- 
conciliation  sociale  ;  voici  les  motifs  du  sénatus-consultc  : 

a  Considérant  (jiie  la  mesure  proposée  est  commandée  par 
ù  l'état  actuel  des  choses,  par  la  justice,  par  l'intérêt  national 
M  en  ce  qu'elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la  Constitution  ; 

((  Considciant  qu'aux  diverses  époques  où  les  lois  sur  l'émigra- 
u  lion  ont  é  é  portées,  la  France,  déchirée  par  dvs  divisions  in- 
«  leslines,  yoidcnait,  contre  picsque  toute  l'Europe,  uue  guerre 
((  dont  Ihist'ùi'e  iTofire  [las  d'exemple,  et  qui  nécessitait  des  dis- 
u  po>iiions  rigoureuses  et  extraordinaires  ; 

M  Qu'aujourd'hui  la  p;ux  étant  faite  au  dehors,  il  importe  de  la 
Il  cimenter  dans  l'intéiicur  par  tout  ce  qui  peut  l'allier  les  Fran- 
i(  cais,  traïupiilliscr  les  familles  et  faire  oublier  les  maux  insépa- 
i<  râbles  d'une  longue  révolution...  >> 

Mais  en  amnistiant  les  personnes,  le  sénatus-consulle  maïupia 
'es  droits  acquis  du  sceau  de  luiviolabilité  :  «  Les  individus  am- 
«  nistiés  ne  pourront,  en  aucmi  cas  et  sous  aucun  prétexte,  atta- 
'(  (picr  les  partages  de  présuccession,  succession  ou  autres  arrau- 
u  gemcnls  faits  entre  la  République  et  les  particuliers  avant  la 
'(  présente  amnistie.  »  —  Les  biens  qui  étaient  encore  dans  les 

'  Arrèlc  du  28  vendt'iu.  an  1\. 
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mains  «io  la  nation  (il.iioiil.  nîmliis,  sans  nisfitniion  df  (i  iiiN  ;  mais 
dans  ]t3s  Jji(;ns  rc^liluahles  n'c'laicjnl  pas  compris  les  ljoi>  cl  loicls 
déclarés  inaliénables,  les  immenMcs  aflcclés  à  un  service  puhlic,  et 
spécialement  les  biens  d'émigrés  attribués  aux  bospices,  on  rem- 
placenicntde  leurs  immeubles  vendus.  —  Les  dioits  de  propriété 
sui"  les  grands  canaux  de  navigation,  les  créances  (pii  pouvaient 
appartenir  aux  émigrés  sur  le  Trésoi'  ))ublic,  et  dont  l'extiiiftion 
s'était  opéiée  par  coiil'usiou  au  moment  où  la  République  avait  été 
saisie  de  leurs  biens,  droits  et  dettes  actives,  furent  également 
écartés  de  la  restitution. 

Ainsi  donc,  la  ])atrie  et  la  vie  civile,  sauf  les  droits  acquis  défi- 
iiitivement  à  l'Etat  et  aux  tiers,  élaicnt  rendus  ])ar  Bonaparte 
vainqueur  aux  Français  expatriés  ;  la  victoire  avait  été  généreuse  ; 
et  le  Corps  législatif  pouvait,  loin  des  j)assions  t)oIitiqiies  et  dans 
le  calme  de  la  méditation,  préparer  ces  lois  sociales  que,  dès  le 
18  brumaire,  le  nouveau  pouvoir  avait  promis  d'établir  suu  les 

DASES   immuables  DE    LA    LIBERTÉ,    DE    l'ÉGALITÉ    DES    DHOITS    ET  DU 
RESPECT  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

SECTION   DEUXIÈME. 

CODE  NAPOLÉON. 

Coup  d'œil  historique  sur  les  progrès  de  la  science  du  droit, 

et  son  alliance  avec  la  philosophie, 

jusqu'à    la  codification.  —  Travaux    préparatoires   du    Code  civil. 

«  La  loi  n'est  pas  seulement  un  acte  de  puissance. 
«  mais  une  œuvre  de  justice  et  de  raison.  » 

(PoRTALis,  Dhconrs  prélhn'naire  du  Code  civil.) 

Le  jurisiConsullCj  aux  diverses  périodes  de  l'bistoire  de  Fiance, 
a  revêtu  un  caractère  bien  différent  ;  mais  son  grave  sacerdoce  a 
presque  toujours  été  en  rapport  avec  l'esprit  de  l'époque,  qu'il 
s\tgissait  de  diriger  dans  les  voies  du  progrès  :  les  grandes  épc- 
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ques  de  progrès  ont  été  signalées  par  l'alliance  du  droit  avec 
l'histoire  et  la  philosophie. 

Au  douzième  siècle,  lorsque  l'esprit  humain  commençait  à 
sortir  de  son  assoupissement,  les  légistes  italiens  et  français  ayant 
pour  chefs  Irnerius  à  Bologne  et  Placentin  à  Montpellier,  se  sai- 
sirent du  (lambeau  des  lois  romaines,  longtemps  oubliées  au 
milieu  des  coutumes  féodales  qui  étendciient  leur  domination  sur 
l'Europe.  Le  jurisconsulte,  de  l'école  des  glossateurs,  s'enquiert 
des  textes,  les  retrouve,  les  réunit;  et  plein  d'enthousiasme  en 
présence  des  Pandectes,  du  Code,  des  Institutes  de  Justinien, 
qu'il  a  conquis  sur  les  ténèbres  du  moyen  âge,  il  devient  Tapôlre 
tlu  droit  romain.  Il  parcourt  l'Europe,  il  va  prendre  sa  i)lace  dans 
les  jeunes  universités  pour  lire  les  lois:  et  la  science  du  moyen 
âge,  la  théologie,  voit  son  étude  et  sa  gloire  pâlir  devant  la 
science  nouvelle  :  les  monastères  ouvrent  leurs  portes  pour  lais- 
ser échapper  les  religieux  avides  des  lectures  publiques  du  droit 
de  Justinien.  —  Le  légiste  alors  se  voue  à  la  nécessité  morale  de 
propager  les  textes  et  de  les  plier  par  ses  interprétalions  et  ses 
gloses  à  l'état  présent  de  la  société,  pour  faire  entrer  les  règles 
du  droit  dans  la  vie  réelle  des  peuples. 

Saint  Louis,  qu'inspire  Tinstinct  de  l'unité  nationale,  fait  tra- 
duire en  langue  vulgaire  les  lois  romaines.  Il  veut,  à  l'aide  des 
principes  de  justice  qu'elles  contiennent,  déraciner  certains 
usages  de  la  féodalité  ;  il  veut  que  le  praticien  se  pénètre  invo- 
lontairement d'un  esprit  propre  à  modifier  les  traditions  coutu- 
mières.  Les  jurisconsultes  du  treizième  siècle,  qui  travaillent 
sous  son  inspiration,  P.  De  Fontaines,  Beaumanoir,  et  l'auteur 
inconnu  des  Établissements,  engagent  à  divers  degrés  la  grande 
lutte  du  droit  contre  la  féodalité  civile  et  la  tliéocialie. 

Aux  quatorzième  et  quinzième  siècles  la  scolastiquc  déborde 
des  universités  qui  se  sont  établies  de  toutes  partS;  Les  disputes 
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<lc  mois,  les  siiljtililés,  la  rmeiii'  de  rar^iimciilatioii  périjjaléli- 
cicnric,  ciivaliissoiit  le  droit;  les  gloses  se  surcliargenl  de  puéri- 
lil(s  logiques  :  Darlliole  travaille  Joui"  et  nuit  à  entasser  dans  ses 
ni-folio  des  bizarreries  d'imagination,  à  étouffer  la  simplicité  des 
piineipes  sous  les  lambeaux  d'une  érudition  indigeste.  Lejuris- 
eonsullc  cesse  d'associer  ses  u  ■■'('>  à  Toinvre  >(;ciale;  et,  cepen- 
dant, il  concourt  encore  indirectement  à  son  progrès  par  le- 
retentissement  (|u'il  donne  aux  recbercbes,  à  l'étude,  à  la  pas- 
sion-du  droit  :  c'est  même  au  quinzième  siècle  que  les  institu- 
tions judiciaires  se  régulaiisent  et  se  rattacbent  à  la  grande 
création  des  parlements  tie  provinces. 

Le  seizième  siècle  appni'aît  :  il  porte  en  lui  d'()ra,::eu«^es  dc>li- 
nées  ;  il  est  plein  de  l'esprit  révolutionnaire.  Cette  léforme  dont 
il  ébranle  la  catbolicité,iirintroduit  plus  décidée  et  plus  féconde 
dans  la  science  du  droit.  Le  protestantisme  se  pose  en  adversaire, 
au  nom  de  la  raison  bumaine  et  de  la  liberté  d'examen,  contre 
l'autorité  de  Rome  catlioliqne  ;  et  presque  tous  les  grands  juris- 
consultes de  l'époque,  dont  la  science  invoque  aus<i  l'examen 
comme  métbotle  et  la  raison  comme  principe,  deviennent  protes- 
tants. Dumoulin  f\\it  aux  prétentions  du  Vatican  et  aux  usages 
ultramontains  une  guerre  éclalante,  opiniâtre.  Dans  son  com- 
mentaire sur  l'Éditdes  petites  dates,  dans  son  conseil  sur  le  fait 
(la  concile  de  Trente^  il  est  le  Lutber  du  droit  civil. 

C'est  dans  l'école  romaine  eldanslécole  Iranraise  du  seiziè.iie 
siècle  que  la  pbilosopbie  et  l'bistoire,  pour  la  première  fois  en 
France,  s'allient  au  dioit.  Dans  l'école  romaine,  la  pbilosopbie 
des  anciens  jui'iscousultes  est  incorporée  au  droit  lui-même;  dans 
l'école  française,  elle  n'a  pas  la  conscience  de  sa  future  dcs- 
linée.  Et  1  bistoire  d'alors,  combien  elle  est  incertaine,  obscure 
et  dé])ourvue  de  métbode  !  Elle  vit  seulement  de  l'esprit  des 
cbroniqnes  et  des  annales.  Appliquée  au  Droit  romain  par  Cujas, 
elle  éclaire  admirablement  le  Code  et  les  Pandectes,  parce  que  les 
bisloriens  latins  prêtent  là  leur  flambeau:   mais  appliquée  au 
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Droit  français,  elle  n'a  pas  une  pensée  ferme  sur  le  point  de  dé- 
part, les  combats  intérieurs,  les  développements  de  la  nationalité 
française.  Aussi  le  génie  de  Dumoulin,  qui  féconde  et  agrandit 
l'école  du -droit  coutumier  des  Beaumanoir  et  des  Boutillier,  perd 
toute  sa  vigueur  dans  les  investigations  historiques.  Voulant  ic- 
ther  cher  Y  origine  et  hspi^ogrès  de  la  monarcliie  des  Français, 
il  est  Irappé  de  l'idée  de  mettre  en  parallèle  le  règne  de  Judée 
sous  le  roi  David  et  ses  successeurs  avec  celui  de  France  * . 

Le  dix-septième  siècle  continue  le  mouvement  du  seizième 
dans  la  science;  mais  les  travaux  historiques  ont  une  aulie  portée. 
La  patiente  érudition  de  Duchesne  commence  le  recueil  des  hislo- 
riens  de  France  ;  et  d'un  autre  côté,  Baluze,  Ducange,  Lathau- 
massière  et  de  Laurièrc  réunissent  dans  de  grands  monuments  les 
capitulaires,  les  anciens  coutumici's,  les  ordonnances  des  rois;  ils 
les  enrichissent  de  dissertations  lumineuses  qui  éclairent  les  ori- 
gines et  les  révolutions  du  droit  en  France.  Le  jurisconsulte  unit 
donc  alors  sa  science  à  l'histoire  :  «  L'étude  particidière  de  noli'c 
«  jurisprudence  française,  dit  de  Laurière,  lui  ayant  fait  voir  qu'il 
((  était  difficile  d'y  faire  de  grands  progrès  sans  remonter  jusqu'à 
«  la  source,  il  a  toujours  taché  de  l'étudier  historiquemem-.  h 

Quant  à  la  philosophie  des  jurisconsultes  français,  elle  sera 
désormais  celle  de  Port-Royal,  qui  a  pris  pour  base  la  méthode 
de  Descaries,  et  qui  a  trempé  sa  logique  dans  le  génie  des  Ar- 
naud et  des  Pascal.  L'école  de  Port-Royal  fonde  sa  science  sur  le 
principe  rationnel,  comnmn  à  Descartes  et  aux  protestants;  elle 

*  Dumoulin,  l.  Il  de  ses  œuvres,  cdit.  de  J081,  iu  fine. 

-  Privilège  en  tête  de  la  Dissertation  sur  l'origine  du  droit  d'iuiiortissc- 
uienl,  1(392. 

Voici  la  iin  de  ce  documcnl  :  «  Et,  connue  cette  méthode  l'a  convaincu 
«  non-seulement  qu'il  y  avait  plus  de  découvertes  à  l'aire  dans  notre  droit 
«  français  et  pour  le  moins  d'aussi  belles  que  dans  le  droit  romain,  dont 
«  pourtant  tout  le  monde  est  si  fort  prévenu,  mais  aussi  que  la  plupart  des 
«  fautes  qu'ont  laites  ceux  qui  l'ont  manié  jusqu'ici  viennent  de  ce  qu'ils 
«  n'en  ont  pas  assez  connu  l'origine,  il  a  cru  qui!  fallait  prendre  de  cette 
«  manière  chaque  matière  en  particulier,  et  faire  des  dissertations  de  cha- 
«  cune.  » 

H.  21 
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loiido  sa  loi  catlioli([iic  cL  son  caractère  crindcpciidancc  sur  la  li  a- 
ditioiulcrKglisc  universelle  et  derKglisc  gallicane  :  sapliilosoiiliie 
est  donc  tout  à  la  fois  raliofuielle  et  catholique.  Le  jurisconsulte 
du  siècle  de  Louis  XIV  se  pénètre  du  même  esj)rit,  il  n'est  plus 
])rolcslanl,  il  est  pliiloso[)lie  carlésien  et  janséni>te  :  ain-i  Doniat, 
Leniaistre,  l)iiples>is,  tl'A^uesseau  allient  à  la  science  du  droit 
romain  la  méthode  de  Port-lloyal  et  le  point  de  vue  religieux.  — 
Le  traité  des  lois  de  Doniat,  le  collahoiateur  et  l'ami  de  Pascal,  est 
la  théoiie  de  la  société  par  la  volonté  piovidenlielle,  et  sa  classifi- 
cation des  lois  civiles  eu  lois  immiiahlcs  et  lois  arbitraires  e^t 
loutc  chrélienne.  L'éloquent  avocat  Leniaistre  voit  dans  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  romain  la  raison  civile  des  sociétés^  et 
fatigué  des  luttes  judiciaires,  il  se  relire  à  Port-Iioyal-des-Champs 
pour  méditer  l'alliance  de  la  foi  et  de  la  raison,  et  mettre  la  main 
Il  la  démonstration  rationnelle  du  catholicisme  (jue  Pascal  pour- 
suivait de  sa  pensée.  D'Aguesseau,  si  profond  dans  l'étude  du 
droit  romain,  a  laissé  des  médilations  mélaphysiques  inspirées 
par  la  méthode  de  Descaries  et  la  sévérité  stoïquc  de  la  morale 
du  jansénisme.  La  philosophie,  chez  lui,  a  été  plus  [)uissante  que 
l'histoire,  et,  vers  la  fin  de  sa  carrière,  il  se  reprochait  de  n'a- 
voir pas  assez  abondamment  puisé  dans  les  sources  et  les  études 
historiques. 

Le  dix-huitième  siècle  s'annonce  avec  une  philosophie  nouvelle 
qui  s'appuie  sur  la  méthode  expérimentale  et  déclare  la  guerre 
au  passé.  Celle  [)hilosophie  proclame  une  méthode  nécessaire, 
sans  doute,  à  la  manifeslalion  de  la  vérité,  mais  elle  en  fait  des 
applications  incomplètes,  qu'elle  prend  pour  la  vérité  même.  Les 
deux  grands  systèmes  qui  se  partagent  Thisloire  de  l'humanité 
sont  birnlôt  en  pré-once  :  le  matéj'iahsme  et  le  spiritualisme.  Le 
jurisconsulle,  qui  depuis  l'antique  école  du  stoïcien  Lahéon,  sous 
Auguste,  avait  élé  toujours  noiirri  du  principe  spiritualiste  et 
moral,  ne  pouvait  se  séparer  de  la  doctrine  qui  est  pour  la  science 
du  droit  le  ])rincjpe  de  vie. 
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Le  jurisconsulte  du  dix-huitième  siècle,  c'est  Pothier,  qui,  par 
ses  nombreux  écrits,  a  fait  pénétrer  au  fond  du  droit  coutumier 
l'esprit  du  droit  romain,  du  christianisme  et  de  l'équité  natu- 
relle. Dumoulin  avait  créé  l'école  du  Droit  français;  de  Laurière 
avait  jeté  les  hases  de  son  histoire  progressive;  Henri  Cochin 
avait  appliqué  à  l'éloquence  du  barreau  la  logique  sévère  et  le 
style  naturel  des  jurisconsultes  :  Pothier  rapproche  et  combine 
les  divers  éléments  du  droit;  il  les  transforme  en  corps  de 
doctrine  rationnelle  et  chrétienne;  il  élargit  et  aplanit  les 
bases  de  l'école  française;  et,  de  plus,  il  popularise  la  science. 
—  Montes([uieu  l'avait  élevée  à  toute  sa  hauteur  :  placé  dans  une 
sphère  bien  supérieure  à  celle  du  jurisconsulte,  il  avait  fait  com- 
paraître les  lois  humaines,  proprement  dites,  au  tribunal  de 
l'histoire  et  de  la  philosophie  ;  il  les  avait  intenogées  dans  la 
profondeur  de  leurs  secrets,  il  avait  classé  et  jugé  les  institutions 
politiques  et  civiles  par  leur  nature,  par  leurs  principes  d'action, 
par  leur  inllncnce  sur  les  destinées  de  l'homme  et  de  la  société, 
et,  planant  par  la  philosophie  du  droit  sur  toutes  les  époques  du 
monde,  il  avait  marqué  avec  une  religieuse  reconnaissance  l'in- 
fluence du  christianisme  sur  les  lois  et  la  civilisation  moderne. — 
Etranger  à  la  science  du  droit,  mais  ennemi  comme  Montesquieu 
du  matérialisme,  que  le  droit  repousse,  .1.  J.  Rousseau  vint  après 
lui  sonder  avec  une  hardiesse,  souvent  téméraire,  l'origine  et  les 
bases  des  sociétés  hinuaines;  et  telle  est  l'influence  de  ses  écrits, 
que  lorsque  les  jurisconsulles  pratiques  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  veulent  s'élever  à  la  théorie  générale  du  droit,  ils  subis- 
sent ses  idées  et  même  les  inconséquences  de  sa  doctrine  philo- 
sophique. Le  dogmatisme  du  Contrat  social  les  domine  alors bie^n 
plus  que  la  philosophie  chrétienne  de  Domat  ou  de  Pothier  et  les 
vues  historiques  de  ï Esprit  des  lois. 

Quand  la  Révolution  de  89,  impatiente  du  passé,  éclate  de  toute 
sa  puissance  d'avenir;  quand  elle  recherche  théoriquement  quels 
sont  les  principes  constitutifs  de  la  propriété,  des  successions,  du 
droit  de  tester,  pour  les  sanctionner  ou  les  léorganiser  par  les  lois, 
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le  plus  grave  des  jurisconsultes  de  l'Assemblée  constituante,  Tron- 
cliet,  reproduit  l;i  distinction  de  Hoiisrrcau  sur  l'état  de  nature  et 
l'état  de  société  :  égaré  par  les  lueurs  de  cette  fausse  distinc- 
tion, Troncliel,  au  nom  du  droit  natuiel,  refuse  à  l'iionrune  le 
droit  de  propriété,  le  droit  de  succession,  le  droit  de  testament; 
il  les  fait  dériver  de  lois  purement  conventionnelles!  Il  l'ait  en- 
fin de  riiomme  selon  1(;  droit  naturel  et  selon  le  droit  social  deux 
èlres  tout  à  fait  distincts,  comme  si  l'état  de  société  n'était  pas  l'é- 
lat  naturel  de  l'homme! 

Les  jurisconsultes  de  la  Uévolution,  dans  la  première  i)ériode, 
ont  donc  été  égarés  en  théorie  par  la  doctrine  étroite  et  fausse  du 
Contrat  social;  mais  heur-eusement,  en  réalité,  leur  participa- 
tion aux  lois  de  la  Constituante  a  été  l'application  constante  du 
droit  rationnel  de  Domal,  de  d'Aguesseau  cl  de  Pothier  contre 
le  droit  féodal,  contre  le  principe  matériel  de  la  force.  Tronchel, 
Merlin,  Thouret  sont  les  législateurs  civils  et  judiciaires  de  celle 
première  époque,  qui  a  posé  tous  les  grands  principes.  On  doit 
s'étonner  de  chercher  en  vain,  dans  les  différentes  histoires  de  In 
Révolution  française,  la  trace  de  leurs  travaux.  Les  savants  rap- 
ports dans  lesquels  le  Comité  féodal  passait  en  revue  toutes  les 
anciennes  institutions  et  développait  leur  raison  d'existence  \yo\\v 
les  juger  et  les  renouveler,  ces  travaux,  si  précieux  pour  l'his- 
toire et  pour  le  droit,  ont  été  recueillis  par  nous  et  patiemment 
étudiés.  Ce  sont  eux  qui  nous  révèlent  dans  toute  leur  vérité  les 
principes  qui  présidaient  aux  conceptions  de  ces  grands  rénova- 
teur;^  :  on  y  voit  briller  l'idée  mère  à  laquelle  se  rapportent  toutes 
les  autres  ;  et  c'est  une  idée  spiritualiste,  chrétienne,  admirable- 
ment féconde,  l'ÉGALiTÉ  civjlf. 

Dans  la  deuxième  période  de  la  Révolution,  sous  le  règne  de  la 
Législative  et  de  la  Convention,  l'égalité  est  proclamée  encore  : 
mais  ce  n'est  plus  la  même.  Ce  n'est  pas  celle  du  droit:  c'est 
l'égalité  matérielle,  impitoyable,  qui  veut  tout  accabler  sous  son 
niveau,  famille,  personnes,  propriété,  passé,  présent  et  avenir. 
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C'est  celle  que  Vergniaud  comparait  à  l'égalité  du  lit  de  Procuste. 
Les  juriscousultes  de  ce  temps,  qui  font  les  lois  rétroactives  de 
95  et  de  Tan  II,  sous  la  présidence  de  Cambacérès,  et  qui  discu- 
tent ses  projets  de  Code  civil,  sont  pour  la  plupart  les  plus  ardents 
prosélytes  de  l'école  rrjatérialiste  des  d'Holbach  et  des  Diderot.  Le 
matérialisme,  qui  dominait  les  législateurs  de  ces  temps  orageux, 
a  passé  dans  leurs  lois,  parce  que  l'idée  dominante  finit  tonjours 
])ar  se  réaliser  dans  les  faits.  Mais  quand  l'idée  dominante  est 
fausse,  elle  violente  la  société,  et  sa  tyrannie  ne  dure  pas  ;  quand 
elle  est  vraie,  elle  subsiste  malgré  les  efforts  conjurés  pour  l'arra- 
clier  :  le  principe  de  89,  l'égalité  civile,  est  resté  dans  nos  lois  ; 
le  principe  de  95  a  passé  comme  une  trombe. 

Dans  les  dernières  périodes  de  la  Révolution,  et  sur  tout  la  qua- 
trième à  laquelle  nous  sommes  arrivé,  la  [)éiiodc  de  réorganisation 
])ar  le  Consulat,  le  jurisconsulte  avait  devant  lui  la  plus  belle  mis- 
sion. L'esprit  révolutioiuiaire,  dans  le  sens  que  lui  donnait  Portalis, 
((  ce  désir  exalté  de  sacrifier  violemment  tous  les  droits  à  un  but 
((  politicine  et  de  ne  plus  admettre  d'autre  considération  que  celle 
u  d'un  mystérieux  et  variable  intérêt  d'État  \  »  cet  esprit  destruc- 
leur  de  tout  grand  moimment  de  législation  était  vaincu.  Le  juris- 
consulte, devenu  législateur,  avait  à  créer  un  Gode  civil  tout  entier; 
il  avait  à  faire  la  plus  large  application  de  sa  philosophie  sociale; 
l'alliance  ancienne  et  nouvelle  de  l'histoire  et  de  la  philosophie  avec 
le  droit  devait  enfin  donner  au  monde  civilisé  son  œuvre  législative. 

Les  jurisconsultes  du  Code  civil  étaient  encore  les  hommes  de 
89  ;  ils  avaient  Trokcuet  à  leur  tête  K 

Des  hommes  nouveaux  s'associaient  à  leurs  travaux,  à  leurs 
profondes  méditations;  deux  surtout  exercèrent  une  haute  in- 
lluence,  Bonaparte  et  Poutalis. 

Bonaparte,  qui  avait  vaincu  l'Europe  et  la  Révolulion,  pour 

*  Discours  préliminaire  eu  tète  du  projet  ilu  Code  civil. 
-  Tronchet  était  président  du  tribunal  de  cat;sjilion  quand  il  l'ut  appelr  à 
coopérer  à  la  rédaction  du  projet  du  Code. 

21. 
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recomposer  l'onli-e  social,  s'avança  dans  une  sphère  tonte  nou- 
velle pour  lui,"avcc  les  principes  donnés  par  Troncliet'  et  la  divi- 
nation du  génie.  Dans  les  discussions  du  Conseil  d'État,  quand 
les  esprits,  nourris  des  traditions  diverses  de  la  jurisprudence, 
cherchaient  inutilement  le  principe  qui  devait  naître  de  la  nature 
des  choses,  lui,  par  la  seule  force  de  son  intelligence,  il  arrivait  à 
la  dernière  raison  et  conciliait  les  systèmes  opposés  en  les  rappe- 
lant ainsi  à  la  source  de  la  lumière.  «  Si  le  Code  civil  a  Oj»éré  la 
fusion  des  idées  anciennes  avec  les  idées  de  la  Révolution,  dit 
M.  Troplong,  s'il  est  empreint  de  cet  éclectisme  qui  est  la  philo- 
sophie du  dix-neuvième  siècle,  c'est  principalement  à  Napoléon 
qu'il  faut  en  attrihuer  l'honneur  ;  son  esprit  de  conciliation  pru- 
dente hrille  dans  le  Code,  comme  dans  la  réunion  des  partis  poli- 
tiques qui  déchiraient  l'Etat^.  » 

Portails,  né  sous  le  ciel  de  la  Provence^,  avait  puisé  sa  science 
de  jurisconsulte  à  l'école  du  droit  romain,  et  sa  philosophie  à  la 
source  chrétienne,  comme  les  Domat,  les  d'Aguesseau,  les  Pothier. 
Dès  sa  prcmièie  jeunesse,  il  avait  écrit  un  Essai  en  réponse  à 
V Emile;  il  avait  pris  en  main  la  défense  de  la  religion*.  Avocat, 
il  avait  publié  en  l'an  1770,  sur  la  validité  du  mariage  des  pro- 
testants, un  mémoire  que  Voltaire  appelait  un  véritable  traité  de 
philosophie,  de  législation  et  de  morale  politique^.  Dans  l'exil 
qui  lui  était  infligé  par  le  18  fructidor,  il  avait  médité  son  livre 
sur  r  Usage  et  Vahus  de  l'esprit  philosophique  au  dix-huitième 
siècle  :  «  par  ce  tableau  de  toutes  les  bonnes  idées,  de  toutes  les 
«  bonnes  méthodes,  des  progrès  en  tout  genre  ^,  »  il  s'était  pré- 

*  C'est  lui-même  qui  l'a  dit,  selon  le  récit  du  Mémorial  de  Sainte- 
Hélène. —  Voir  aussi  le  discours  de  M.  le  président  >"icias  Gailliard  sur  la 
part  prise  par  le  premier  consul  à  la  confection  du  Code  civil  (1855). 

-  M.  Troplong,  Prél'ace  de  la  Vente,  xxni. 

'^  Portails  était  né  au  Beausset,  près  de  Toulon,  le  1"  avril  174G. 

■*  Observations  sur  un  ouvrage  intitulé  Emile  ou  de  l'Éducation,  par 
M.  Portails,  1763;  il  avait  dix-sept  ans. 

^  Notice  sur  Portails,  par  M.  le  comte  de  Portails,  p.  G. 

^  Avertissement  en  tcte  de  la  5"  édition;  l'ouvrage  a  été  composé  en 
1798,  àEmckendorff.  —V.  V Essai  sur  Porfalis,  par  M.  BoiiUée  (1850V 


CONSULAT,  Cil.  III.  —  TRONCIIET  ET  PORTALIS.  571 

paré,  sans  le  savoir,  à  la  grande  tâche  qu'allait  lui  imposer  bien- 
tôt le  génie  du  Premier  Consul.  C'est  ce  livre  qui  fait  connaître 
toute  la  pensée  chrétienne  et  philosophique  de  Porlalis  ;  c'est  là 
que  se  révèle  dans  toute  sa  simplicité  le  philosophe  jurisconsulte 
du  Code  civil  :  cette  qualité  le  distingue  entre  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  la  confection  du  Code. 

Tronchet  est  le  jurisconsulte  profond  de  l'école  coutumière  ;  il 
en  représente  les  idées  au  sein  du  Conseil  d'État.  Treilhard  et 
Berlier  sont  des  logiciens  sévères  qui  ont  concouru  avec  Camba- 
cérès  aux  lois  civiles  de  la  Convention  ;  ils  sont  toujours  disposés 
à  réaliser  dans  les  lois  toutes  les  conséquences  de  la  P»évolution  ; 
et  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'exposer  les  motifs  de  la  loi  du  ma- 
riage et  ceux  du  divorce,  le  Premier  Consul  choisit  Portalis  pour 
le  mariage,  et  Treilhard  pour  le  divorce.  Bigot  de  Préameneu  et 
Malleville,  avocats  et  magistrats  d'une  science  très-étendue,  sont 
hostiles  aux  idées  nouvelles*  ;  ils  ont  l'esprit  timide  du  juriscon- 
sulte qui  révère  la  tradition,  se  délie  des  nouveautés,  et  ne  peut 
s'élever  qu'au  niveau  d'une  transaction  entre  des  principes  oppo- 
sés. —  Tous  ont  sans  doute  un  mérite  éminent,  mais  spécial  ; 
aucun  d'eux  n'a  la  puissance  de  généralisation,  l'esprit  philoso- 
phique de  Portalis.  Voici  comment  Portalis  décrit  cette  haute 
foculté  ;  lui-même  va  nous  expliquer  le  caractère  qui  distingue  son 
intelligence  :  «  L'esprit  philosophique,  tel  que  je  le  conçois,  est  le 
coup  d'œil  d'une  raison  exercée  ;  il  est  pour  l'entendement  ce  que 
la  conscience  est  pour  le  cœur.  Je  le  définis  un  esprit  de  liberté, 
de  recherche  et  de  lumière,  qui  veut  tout  voir  et  ne  rien  suppo- 
ser ;  qui  se  produit  avec  méthode,  qui  opère  avec  discernement, 
qui  apprécie  chaque  chose  par  les  principes  propres  à  chaque 
chose,  indépendamment  de  l'opinion  et  de  la  coutume  ;  qui  ne 
s'arrête  point  aux  effets,  qui  remonte  aux  causes;  qui,  dans  cha- 
que matière,  approfondit  tous  les  rapports  pour  découvrir  les 

*  Le  premier,  ancien  avocat  consultant  très-distingué,  était  commissaire 
du  gouvernement;  le  second  était  membre  du  tribunal  de  cassation  au  mo- 
ment de  la  rédaction  du  projet  de  Code  civil,  et  secrétaire  de  la  Commission  < 
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résultats,  coriibiiie  cl  lut  toutes  les  piirties  pour  former  un  tout; 
enfin  qui  inaniuc  le  but,  l'étendue  et  les  limites  des  différentes 
eoiniaissances  humaines,  et  qui  seul  peut  les  porter  au  plus  haut 
(le^ié  d'utilité,  de  dignité  et  de  perfection.  —  I/espiit  philosf)- 
phiijue  est  au-dessus  d(;  la  philosophie  même,  comme  l'esprit 
géométrique  est  au-dessus  de  la  géométrie,  comme  la  connais- 
sance de  res|)rit  des  lois  est  supérieure  à  la  connaissance  des 
lois.  )) 

Le  philosophe  vient  de  révéler  sa  pensée  ;  et  maintenant  le  fu- 
tur législateur  va  nous  dire  la  sienne  : 

«  fja  véritable  science  de  la  législation  et  du  gouvernement 
n'est  autre  chose  que  la  connaissance  des  droits  de  lliommc 
sagement  combinée  avec  les  besoins  de  la  sociélé.  —  Pourquoi 
ne  pas  distinguer  parmi  les  lois  romaines  celles  dans  les(iuelles 
les  législateurs  romains  n'avaient  élé  que  les  religieux  interprètes 
du  droit  naturel  et  les  ministres  éclairés  de  la  raison  univer- 
selle, de  celles  qui  ne  tenaient  cpiTi  des  institutions  particulière>, 
étrangères  à  notre  situation  et  à  nos  usages?,.. 

a  Nous  n'avions  point  de  droit  civil  ;  car  poiiviuus-nous  a[>peler 
de  ce  nom  cet  amas  informe  de  coutumes  anciennes  et  diverses 
dont  l'esprit  avait  disparu  devant  un  autre  esprit,  dont  la  lettre 
était  une  source  journalière  de  controverses  interminnbles,  et  qui, 
dans  [)lusieurs  de  leurs  dispositions,  répugnaient  autant  à  la  rai- 
son qu'à  nos  mœurs?...  11  était  réservé  à  Montesquieu  de  créer 
la  véritable  science  des  lois  :  l'ouvrage  de  Montesquieu  était  en- 
core trop  fort  pour  le  moment  où  il  parut.  —  Montesquieu  donne 
des  raisons  de  toutes  les  lois  qui  existent  ;  il  nous  instruit  de  leur 
origine  et  de  leurs  effets.  —  Il  distingue  les  divers  ordres  de  lois 
selon  les  divers  ordres  de  choses  sur  lesquelles  ces  lois  statuent... 
Rien  n'échappe  aux  vues  de  ce  grand  homme  ;  jamais  ouvrage 
plus  complet  que  le  sien  ^  » 

Et  si  nous  voulons  interroger  la  pensée  de  Portalis  sur  les  rap- 

'  De  l'usage  et  de  l'abus  de  l'Esprit  philosophhjue,  elc,  t.  H.  de  la 
p.  ^212A  la  p.  12'. 
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poils  du  droit  avec  l'hisloire  et  la  philosophie,  il  répond  :  k  La 
((  science  exphque  les  lois  par  l'histoiie,  et  la  philosophie  travaille 
((  à  les  épurer  pai-  la  morale,  source  première  de  lois  ^  »  — 
Ou  le  sent,  Portalis,  jurisconsule,  est  le  disciple  et  l'admira- 
teur de  Montesquieu  ;  Y  Esprit  des  Lois  dominera  le  futur  législa- 
teur. 

Au  sortir  de  la  Révolution,  quand  le  Premier  Consul  a  voulu 
réorganiser  la  société,  Poitalis  est  Fliomme  que  Bonaparte  a  choisi 
pour  exposer  la  théorie  de  la  codification  nouvelle  ;  Portalis  a  eu 
ainsi  la  douhle  gloire,  comme  philosophe  et  législateur,  de  pro- 
clamer le  rétahlisseinent  du  christianisme  et  de  développer  les 
principes  fondamentaux  de  la  législation  civile.  Si  le  Discours  sur 
le  Concordat  est  un  ti'avail  approfondi  où  respire  l'alliance  de  la 
philosophie  et  de  la  religion,  le  Discours  préliminaire  sur  le  projet 
du  Code  civil  est  un  monument  historique  où  respiï»c  l'alliance  do 
la  philosophie  et  du  droit. 

En  faisant  la  part  de  la  science  du  droit  parmi  les  sommilés 
du  Conseil  d'Etat,  et  en  tenant  compte  de  la  haute  influence 
exercée  par  la  raison  de  Bonaparte,  on  doit  le  reconnaître,  Tron- 
cliet  et  Portalis,  parmi  les  jurisconsultes  vivants  de  l'école  fran- 
çaise et  de  l'école  romaine,  sont  les  principaux  fondateurs  de 
notre  législation  civile.  C'est  donc  le  spiritualisme  social  de  l'As- 
semhlée  constituante,  du  droit  romain  ou  rationnel,  et  du  chris- 
tianisme, qui  a  constitué  la  philosophie  des  législateurs  modernes. 
Et  voilà  pourquoi  le  Code  civil,  riche  des  lumières  combinées  de 
l'école  romaine  et  de  l'école  française,  est  un  Code  esseulielle- 
—  ment  civilisateur.  11  renferme  trois  caractères  :  tradition  des  an- 
ciens principes  ;  TRANSACTION  cntrc  Ics  coutumcs  et  le  droit  ro- 
main ;  ORIGINALITÉ  puisécdaus  les  idées  de  la  Révolution  de  89. — 
Il  réfléchit  l'esprit  du  Christianisme,  des  Coutumes  et  de  la  Révo- 
tion  dans  le  droit  des  personnes.  — Il  réfléchit  l'esprit  du  chris- 

*  Montesquieu  avait  dit  :  «  Il  faut  éclairer  les  lois  par  l'histoire  et  Ihis- 
«  toire  par  les  lois.  »  (Liv.  XXXI,  ch.  ii.) 
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tiaiiismo  (l  des  lois  roiiiitiiKs  dans  le  droit  i-olatiraux  clio-cs,  dan-, 
le  droit  (le  |)ropriélé,  des  successions,  et  l'égalité  des  partages.  La 
propriété  territoriale,  sans  entrer  dans  de  nouvelles  phases, 
comme  l'ont  supposé  des  doctrines  conlemporaines,  subira,  de 
notre  temps,  l'influence  des  progrès  de  Findustrie  agrir/jle  et  ina- 
mifacturière,  et  verra  sans  doute  s'unir  à  son  esprit  d'ég;dité  et 
de  liberté  un  principe  plus  huge  de  mobilisation  ou  do  circulation 
des  valeurs  réelles  ;  l'économie  politique,  sous  ce  rapport,  s'asso- 
ciera efficacement  à  la  législation  civile  et  à  la  réforme  hypollié- 
caire  :  mais  ce  ne  sera  encore  qu'une  nouvelle  application  du 
principe  de  89,  de  la  philosophie  chrétienne  et  sociale  de  cette 
grande  époque. 

Les  travaux  préparatoires  du  Gode  civil  sont  de  diverse  nature 
et  d'un  intérêt  divers. 

Au  premier  rang,  et  comme  élément  antérieur  à  la  rédaction, 
nous  placerons  les  ouvrages  produits  aux  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles  par  la  dernière  branche  de  l'Ecole  du  droit  frcUi- 
çais,Ies  ouvrages  de  Domat,  de  d'Aguesseau,  de  Pothier.  C'e>t  là 
principalement  qu'avait  été  puisée  la  science  des  jurisconsultes 
associés  à  l'œuvre  législative  de  Bonaparte.  L'école  du  seizième 
siècle,  trop  éloignée  de  la  pralique  des  affaires,  n'était  alors  que 
faiblement  étudiée.  La  promptitude  des  travaux  et  les  nécessités 
d'exécution  demandaient  beaucoup  à  l'expérience  personnelle  des 
célèbres  collaborateurs.  «  A  force  de  travail,  dit  M.  Malleville, 
«  nous  parvînmes  à  faire  un  Code  civil  en  quatre  mois.  »  Ils 
étaient  forcés  de  concentrer  toutes  leurs  recherches  sur  les  livres 
les  plus  usuels  et  de  l'autorité  la  plus  populaire.  11  s'agissait,  à  la 
vérité,  de  régler  la  société  civile  du  dix-neuvième  siècle,  de  créer 
une  législation.  Mais,  au  fond,  c'était  la  société  des  dix-septième 
et  dix-huitième  siècles  qui  subissait  une  transformation.  Les 
hommes  ne  créent  rien  ;  le  génie  lui-même,  quand  il  paraît 
créateur,  ne  fait  que  dégager  et  combiner  des  rapports  :  le  pré- 
sent est  à  divers  degrés  le  descendant  du  passé.  Pour  retrouver  et 
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lier  dans  un  vaste  ensemble  les  rapports  socianx  que  nous  avaient 
transmis  le  dix-huitième  siècle  et  la  Révolution,  il  fallait  néces- 
sairement interroger  les  jurisconsultes  qui  avaient  le  mieux  ré- 
sumé la  société  civile  dans  ses  époques  les  plus  rapprochées  de 
nous;   il  fallait  s'éclairer  des  principes  reçus  dans  le   dernier 
état  de  la  science.  Lorsque  Domat,  d'Aguesseau,  Potliier  nous 
sont  présentés  comme  les  premiers  interprètes  du  Code,  c'est  donc 
avec  un  sentiment  vrai  de  l'une  de  ses  origines.  Le  caractère  de 
tradition  de  nos  lois  civiles  vient  des  productions  de  cette  école 
scientifique  ;  leur  caractère  de  transaction  entre  les  éléments  ro- 
main et  coutumier  est  venu  aussi  de  la  méthode  féconde  par  la- 
quelle Pothier  avait,  dans  ses  grands  traités,  associé  ces  deux  élé- 
ments du  droit  pour  arriver  aux  résultats  les  plus  favorables  à 
l'équité  naturelle.  Sous  ce  point  de  vue,  sans  doute,  on  ne  pour- 
rait pas  dire  que  l'originalité  est  le  mérite  et  l'un  des  éléments  de 
la  codification  fninçaise.  Un  Code  n'est  pas  ime  œuvre  d'art,  et 
peu  importerait  à  sa  valeur  l'absence  de  ce  mérite,  si  d'ailleurs  il 
réfléchissait  complètement  l'élat  social  pour  lequel  il  serait  fait. 
Mais  notre  Code,  mis  en  regard  des  monuments  scientifiques  des 
derniers  siècles,  a  vraiment  le  troisième  caractère  que  nous  avons 
signalé,  celui  Ae  V originalité  ;  il  le  tient  de  la  Révolution,  la- 
quelle, en  extirpant  tous  les  iirincipes  de  la  société  féodale  et  du 
régime  absolu,  avait  jeté  des  éléments  nouveaux  dans  la  société 
civile.  Le  principe  de  89,  qui  devait  servir  de  base  5  sa  l'éorgani- 
sation,  imposait  au  législateur  la  nécessilô  de  faiixî  un  choix  dans 
les  doctrines  du  passé  ;  il  rejetait  les  alliances  étrangères  et  for- 
cées qu'avait  nécessairement  subies,  en  plusieurs  matières,  le 
droit  des  Domat  et  des  Pothier.  L'égalité  civile  était  devenue  le 
dogme  fondamental  de  la  société  moderne;  il  y  avait  donc,  à  Côté 
des  trésors  de  la  science,  un  esprit  d'originalité  qui  devait  animer 
différentes  parties  du  Code,  et  concourir  à  former  I'esprit  des 
LOIS  nouvelles. 

L'importance  et  l'intérêt  des  travaux  préparatoires  du  Code 
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civil  se,  l);il;iiici'iil  ciilrc;  ces  deux  (joints  de;  rcclicrclM;  et  d'ex.i- 
jiieii  :  lcrcspc'(;lj)Oiirla  science  du  pjisséjecaractèrcdiiiiiovation. 

(Jiiaiid  les  Consuls  appelèrent  Portalis,  Troticliet,  Bigot  de 
Préamcneu  et  Mallcville,  le24  tlierniidoi  an  Mil  (12  août  I800j, 
à  des  conférences  sur  la  réd;iction  du  Code  ciNil,  ils  leur  fireni 
remettre  les  deux  projets  du  Code  soumis  à  la  Convention  natio- 
nale par  Cambacérè^,  et  différents  titres  présentés,  ajirèsle  18  bru- 
maire, aux  Commissions  législatives  [)ar  l'organe  de  Jacqneminol. 
Dans  les  ju'ojets  de  Cambacérès,  il  y  avait  hardiesse  et  simplicité 
de  plan,  mais  bouleversement  des  notions  du  droit  ;  c'était  une 
loi  civile  à  l'image  de  la  société  politique  de  03  et  de  l'an  II  ;  aussi 
les  sages  et  savants  rédacteurs  du  nouveau  projet  de  Code  ne  pu- 
rent-ils que  repousser  l'œuvre  de  l'ex-conveiilionnel.  Le  sonvenii- 
de  l'époque  suflisait  :  «  Ce  n'est  pas  dans  un  tel  moment,  disaient- 
u  ils,  que  l'on  peut  se  promettre  de  régler  les  clio-es  et  les  hommes 
"  avec  cette  sagesse  qui  préside  aux  établissements  duiables,  et 
«  d'après  les  principes  de  cette  équité  naturelle  dont  les  législa- 
•(  leurs  humains  ne  doivent  être  que  les  respectueux  inter- 
<(  prêtes  ^  )) 

H  n'en  était  pas  ainsi  du  projet  Jacqueminot  ;  si  la  section  de  la 
Commission  législative,  nommée  le  18  brumaire,  n'était  pas  coni- 
])osée  d'hommes  profondément  versés  dans  les  lois,  elle  eut  la  pru- 
dence d'appeler  le  concours  de  plusieurs  jurisconsultes,  Tronchet, 
Favard  et  Grenier,  qui  depuis  ont  pris  une  })art  plus  ou  moins 
grande  à  la  rédaction  définitive.  La  Connnission  avait  envisairé  la 
réforme  de  la  législation  civile  sous  un  beau  point  de  vue  :  «  elle 
((  attendait  de  son  influence  l'épuration  des  mœurs,  l'introduc- 
((  lion  des  vertueuses  habitudes,  le  respect  du  mariage,  le  légi- 
u  lime  empire  de  l'autorité  paternelle-.  »  Mais  elle  savait  qu'elle 
ne  pouvait  tracer  qu'une  esquisse,  comme  pour  annoncer  le  le- 
lour  des  idées  sociales  et  conservai rices. 


'   Disc.  prél.  du  projet  chi  Code. 

-  Idées  préliminaires  sur  le  projet  de  Jacqueuiiuot.  (leDel.  Ik'cueil  des 
Trav.  prép.,  t.  I,  p.  531.) 
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Le  projet  du  Code,  eiilanlé  par  le  noble  triumvirat  Troucliet, 
Bigot  de  Préameueu  et  Portalis  ',  fut  digue  de  ce  concours  de 
grands  talents,  et  mérita  d'être  offert  à  la  méditation  du  Tri- 
bunal de  cassation  et  de  tous  les  tribunaux  d'appel  de  la 
France.  C'est  la  pensée  du  Code  civil  dans  la  beauté  primitive 
de  sa  conception,  avec  son  respect  éclairé  pour  la  science  de  l'au- 
cien  droit  et  pour  les  principes  nouveaux  de  la  Révolution 
française.  11  y  avait,  dans  cette  œuvre  commencée  et  achevée  en 
qnatre  mois,  unité  de  conception  :  elle  gagnaiten  barrnom'e  et  pré- 
cision ce  qu'elle  perdait  en  déductions  et  dévelo[)pcments.  La 
'science  la  plus  élevée  et  la  plus  exacte  avait  dicté  le  Livre  pre- 
mier sur  les  notions  générales  du  droit,  qu'on  a  laissées  depuis, 
avec  raison,  dans  le  domaine  purement  scientifique.  L'Exposé  des 
motifs,  qui  précède  et  explique  l'ouvrage,  décèle  le  disciple  de 
Montesquieu  ;  c'est  un  bel  appendice  de  V Esprit  des  Lois.  De 
tous  les  travaux  préparatoires  émanés  de  l'époque  consulaire,  ce 
Discours  [)réUminaire  de  Portalis  est  le  plus  important  pour  l'his- 
toire philosophique  du  Code  :  là  est  tout  entière  la  pensée  d'his- 
toire et  de  philosophie  qui  a  dominé  ses  fondateurs;  nous  devons 
en  reproduire  le  point  de  vue  général  : 

«  De  bonnes  lois  civiles  sont  le  plus  grand  bien  que  les  hommes 
puissent  donner  et  recevoir  ;  elles  sont  la  source  des  mœurs,  le 
palladium  de  la  propriété  et  la  gaiantie  de  toute  paix  [)ubliqne 
et  particulière  ;  si  elles  ne  fondent  pas  le  gouvernement,  elles  le 
maintiennent  ;  elles  modèrent  la  puissance  et  contribuent  à  la 
faire  respecter  comme  si  elle  était  la  justice  même.  Elles  atteignent 
chaque  individu,  elles  se  mêlent  aux  principales  actions  de  sa  vie, 
elles  le  suivent  partout  ;  elles  sont  souvent  l'unique  morale  du 
peuple,  et  toujours  elles  font  partie  de  sa  liberté  ;  enfin  elles  con- 
solent chaque  citoyen  des  sacrifices  que  la  politique  lui  commande 

*  M.  Malevilic,  membre  du  tribunal  de  cassalion,  était  nommé  par  V.w- 
rèté  des  consuls  pour  remplir  les  fondions  de  secrétaire-rédacteur;  muis  ii 
prit  aussi  une  part  active  ù  la  collaboration. 

n.  ti2 
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|i()Ui"  la  cité,  cil  Je  prolcgcanl,  (|ii;iii(l  il  le  ianl,  dans  su  pcrsoiiiie 
et  (Unis  ses  biens,  connn(î  s'il  était  lui  seul  la  cité  tout  entière... 
«  Mais  quelle  tâche  ([ue  la  rédaction  d'une  législation  civile 
pour  un  grand  peuple  î  L'ouvrage  serait  au-dessus  des  forces 
humaines  s'il  s'agissait  de  donner  à  ce  peuple  une  inslituliori 
absolument  nouvelle^  et  si,  oubliant  (ju'il  occupe  le  j)rernier  rang 
parmi  les  nations  |iolicées,  on  dédaignait  de  profiter  de  l'expé- 
rieiicc  du  pas<c  et  de  cette  tradition  de  bon  sens,  de  règles  et  de 
maximes  qui  est  parvenue  jusqu'à  nous  et  qui  l'orme  l'esprit  des 
siècles. 

«  Les  lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puissance,  ce  sont  des 
actes  de  sagesse,  de  justice  et  de  raison.  Le  législateur  exerce 
moins  une  autorité  qu'un  sacerdoce  :  il  ne  doit  point  perdre  de 
vue  que  les  lois  sont  laites  ])0iu'  les  hommes,  et  non  les  hommes 
|)our  les  lois  ;  (ju'elles  doivent  êlre  adaptées  au  caractère,  aux 
habitudes,  à  la  situation  du  peuple  pour  lequel  elles  sont  faites  ; 
qu'il  faut  être  sobre  de  nouveautés  en  matière  de  législation, 
parce  que  s'il  est  possible,  dans  ruie  institution  nouvelle,  de  cal- 
culer les  avantages  que  la  théorie  nous  ofTre,  il  îie  l'est  pas  de  con- 
naître tous  les  inconvénients  que  la  pratique  seule  peut  découvrir. . . 

«  L'office  de  la  loi  est  de  fixer,  par  de  grandes  vues,  les  maximes 
générales  du  droit,  d'établir  des  princi[)es  féconds  en  conséquen- 
ces, et  non  de  descendre  dans  le  détail  des  questions  qui  peuvent 
naître  sur  chaque  matière.  —  C'est  au  magistrat  et  au  juriscon- 
sulte, pénétrés  de  l'esprit  général  des  lois,  à  en  diriger  l'applica- 
tion... 

«  La  France,  autrefois  divisée  en  pays  coutumier  et  en  pays  de 
droit  écrit,  était  régie  en  partie  par  des  coutumes  et  en  partie  par 
le  droit  écrit.  11  y  avait  quelques  Ordonnances  royales  com- 
munes à  tout  l'empire. 

«  Depuis  la  Révolution,  la  législation  française  a  subi  sur  des 
points  importants  des  changements  considérables.  Faut-il  écarter 
tout  ce  qui  est  nouveau?  faut-il  dédaigner  tout  ce  qui  est  ancien? 

«  Le  Droit  écrit,  qui  se  compose  des  lois  romaines,  a  civilisé 
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TEurope.  La  découverte  que  nos  aïeux  fireut  de  la  compilation  de 
Justinieii  fut  pour  eux  une  sorte  de  révélation.  C'est  à  cette 
époque  que  nos  tribunaux  prirent  une  forme  plus  régulière  et  que 
le  terrible  [)ouvoir  de  juger  fut  soumis  à  des  principes. 

«  La  plupart  des  auteurs  qui  censurent  le  droit  romain  avec 
autant  d'amertume  que  de  légèreté,  blasphèment  ce  qu'i's  igno- 
rent ^  On  en  sera  bientôt  convaincu,  si  on  sait  distinguer  les  lois 
qui  ont  mérité  d'être  appelées  la  raison  écrite  d'ave(;  celles  qui 
ne  tenaient  ([u'à  des  institutions  particulières,  étrangères  Ti  notre 
situation  et  à  nos  usages  ;  si  l'on  sait  distinguer  encore  les  séna- 
tus-consultes,  les  plébiscites,  les  édils  des  bons  princes,  d'avec 
les  rescrits  des  Empereurs,  espèce  de  législation  mendiée,  ac- 
cordée au  crédit  ou  à  l'importunité,  et  fabriquée  dans  les  cours 
de  tant  de  monstres  qui  ont  désolé  Rome  et  qui  vendaient  publi- 
ment  les  jugements  et  les  lois. 

«  Dans  le  nombre  de  nos  Coutumes,  il  en  est  sans  doule  qui 
portent  l'empreinte  de  notre  première  barbarie,  mais  il  eu  est 
aussi  qui  font  honneur  à  la  sagesse  de  nos  pères,  qui  ont  formé 
le  caractère  national  et  qui  sont  dignes  des  meilleurs  temps.  Nous 
n'avons  renoncé  qu'à  celles  dont  l'esprit  a  dis[)aru  devant  un 
autre  esprit,  dont  la  lettre  n'est  qu'une  source  journalière  de 
controverses  interminables  et  qui  répugnent  autant  à  la  raison 
qu'à  nos  mœurs. 

«  En  examinant  les  dernières  ordonnances  royales,  nous  en 
avons  conservé  tout  ce  qui  tient  à  Tordre  essentiel  des  sociétés, 
au  maintien  de  la  décence  publique,  à  la  sûreté  des  patrimoines, 
à  la  prospérité  générale. 

«  Nous  avons  respecté,  dans  les  lois  publiées  par  nos  Assem- 
blées nationales  sur  les  matières  civiles,  toutes  celles  qui  sont 
liées  aux  grands  thangements  opérés  dans  tordre  politique, 
et  qui  pa)^  elles-mém,ès  nous  ont  paru  évidemment  préférables 

^  Çu'oh  songe  que  c'est  Tronchet,  Bigot  de  Préameneu  et  Portails  qui 
donnent  cet  avis  à  leurs  contemporains...  et  aux  générations  futures. 
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à  des  instiliUions  usées  et  dê(eclucuses .  Il  liiuL  cli;iii;i(;r,  quiiiid 
la  [)lus  fimcsl(^  de  loutos  les  iimovalioiis  sérail,  pour  ainsi  diie, 
(.le  ne  pas  innover.  On  ne  doil  [)oinl  céder  à  des  jtréventions 
jivcn^iles.  Tout  ce  (jui  esl  ancien  a  élé  nouvean.  L*es>enticl  esl 
d'inipiinier  aux  insliUi lions  nouvelles  ce  caiaclère  de  j)erma- 
nence  et  de  slabililé  qui  puisse  leur  garantir  le  droit  de  de\enii 
anciennes. 

((  Nous  avons  l'ail,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,   une 

THANSACTIOiN    EKTUK  LE  DHOIT  ÉCFUT  ET  LES  COLirMES,  tOUteS  leS  fois 

(pi'il  nous  a  élé  possible  de  concilier  leurs  dispositions,  ou  de  les 
niodilier  les  unes  par  les  autres,  sans  rompre  l'unité  du  sy>tème 
et  sans  choquer  Tesprit  général.  Il  est  utile  de  conserver  tout  ce 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  détruire  ;  les  lois  doivent  ménager 
les  habitudes  quand  ces  habiludes  ne  sont  pas  des  vices.  On  rai- 
sonne trop  souvent  comme  si  le  genre  humain  finissait  et  com- 
mençait à  chaque  instant^  sans  aucune  sorte  de  communication 
entre  une  génération  el  celle  qui  la  remplace  :  les  générations,  en 
se  succédant,  se  mêlent,  s'entrelacent  et  se  confondent.  Un  légis- 
lateur isolerait  ses  inslitutions  de  tout  ce  qui  peut  les  naturaliser 
sur  la  terre  s'il  n'observait  avec  soin  les  rapports  naturels  qui 
lient  toujours,  plus  ou  moins,  le  présent  au  passé  et  l'avenir  au 
présent,  et  qui  font  qu'un  peuple,  à  moins  qu'il  ne  soit  exter- 
miné ou  qu'il  ne  tombe  dan^  une  dégradation  pire  que  F  anéan- 
tissement, ne  cesse  jamais,  jusqu'à  un  certain  point,  de  se  res- 
sembler à  lui-même.   Nous  avons  trop  aimé,   dans  nos  temps 
modernes,  les  changements  et  les  réformes:  sien  matière  d'in- 
stitutions et  de  lois,  les  siècles  d'ignorance  sont  le  théâtre  des 
abus,  les  siècles  de  philosophie  et  de  lumières* ne  sont  que  trop 
souvent  le  théâtre  des  excès... 

((  Notre  objet  a  été  de  lier  les  mœurs  aux  lois  et  de  pro- 
pager Vesprit  de  famille,  qui  est  si  favorable,  quoi  qu'on  en 
dise,  à  Tes;  rit  de  cité.  Les  sentiments  s'affaiblissent  en  se  géné- 
ralisant :  il  faut  une  prise  naturelle  pour  pouvoir  former  des 
liens  de  couveniron.  Les  vertus  privées  peuvent  seule^  garantir 
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les  vertus  publiques;  el  c'est  par  la  petite  patrie,  q\d  est  la  fa- 
mille, quon  s  attache  à  la  grande;  ce  sont  les  bons  pères,  les 
bous  m:uis,  les  bons  fils  qui  font  les  bons  citoyens.  Or  il  appar- 
tient essentiellenient  aux  inslitulions  civiles  de  sanclionner  et  de 
protéger  toutes  les  affections  bonnêtes  de  la  nature'.  » 

Les  rédacteurs  du  Projet,  en  marquant  ainsi  l'esprit  du  Code 
civil,  ont  laissé  derrière  eux  une  trace  lumineuse  :  on  voit  des 
hommes  respectueux,  sans  superstition,  envers  les  anciennes  lois, 
des  réformateurs  éclairés  que  n'enivraient  pas  les  idées  d'inno- 
vation, des  législateurs  opables  de  fonder  sur  le  passé  et  sur  le 
présent  un  monument  |)our  l'avenir. 

Quatre  esjièces  de  travaux  préparatoires  ont  suivi  le  projet  du 
Code  et  contiennent  la  longue  élaboration  de  la  pensée  du  légis- 
lateur moderne  : 

1"  Les  observations  des  Tribunaux  sur  le  piojet  du  Code; 

2"  La  discussion  du  Tribunat,  de  l'an  X,  sur  les  trois  premiers 
titres; 

3"  La  discussion  au  Conseil  d'Ét:it,  y  compris  le  résultat  des 
conférences  avec  la  section  législative  du  Tribunat  ; 

4**  Les  exposés  des  motifs  par  les  Orateurs  du  Gouvernement, 
les  rapports  et  discours  des  Tribuns. - 

1.  Un  concert  de  louanges  s'éleva  de  tous  les  tribunaux  d'appel 
sur  l'œuvre  des  trois  jurisconsultes  dont  les  noms  avaient  donné 
de  si  grandes  espérances.  Le  midi,  le  centre,  le  nord  et  l'est  de 
la  France,  Bordeaux,  Bourges,  Paris,  Besançon,  Metz,  Nancy, 
firent  entendre  un  même  langage  pour  approuver  un  Code  qui 
allait  porter  l'uniformité  au  milieu  des  diversités  infinies  de  la 
jurisprudence.  Il  n'y  eut  de  critique  générale  sur  le  plan  et  la 
pensée  des  auteurs  du  projet  que  de  la  part  du  tribunal  de  Mont- 
pellier, qui  leur  reprochait  la  transaction,  annoncée  par  le  Dis- 

'  \)hc.  prôliMiiiiitiie.  passim  et  m  fine. 
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<:(nji's  prrlirniiijiirc,  eiiln'  les  coulumes  <;l  !<■  droil  éciil  ;  ciitirjuc 
(Hroilo  et  fnussc,  qui  contrastait  |)('iiil)If'iiiciit  avoc  l'approhatioii 
géiiéi'ale.  La  cour  de  Bourses,  l'ancieune  patrie  du  djoit  au 
centre  de  la  France,  appelait  le  projet  du  Code  un  ijomjuent 

PRÉCIEUX  DU  GÉME,   DE  L\  SAGESSE  ET   DU  THAVAIL. 

Le  culte  pour  le  passé  domine  les  observations  des  tribunaux 
sur  renscmblc  du  Projet  :  on  voit  qu'ils  louent  avec  prédilection 
le  soin  avec  lequel  les  jurisconsultes  rédacteurs  ont  puisé  dans  les 
monuments  des  lois  anciennes  et  de  la  jurisprudence,  et  en  oui 
recueilli  ce  qui  pouvait  être  le  mieux  assorti  aux  mœurs  ac- 
tuelles •.  Ils  louent  dans  les  auteurs  du  Projet  «  leur  respect  reli- 
içieux  pour  les  mœurs,  sans  lesquelles  les  meilleures  lois  devien- 
nent un  bienfait  insuflisant;  leur  attention  scrupuleuse  à  mainte- 
nir les  droits  de  la  propriété,  base  primordiale  de  l'ordre  social-; 
A  rétablir  dans  toute  leur  pureté  les  grands,  les  vrais  principes  si 
longtemps  méconnus'";  à  les  approprier  aux  mœurs  et  an  carac- 
tère du  peuple  français,  pour  garantir  ses  droits  de  propriété,  sa 
liberté  civile*.  »  —  «  Pour  affermir  l'ordre  social,  disait  le  tribunal 
d'appel  de  Rouen,  il  fallait  lier  les  citoyens  par  des  rapports  fixes 
d'intérêts,  d'habitudes  et  de  sentiments  :  la  stabilité  îles  maria- 
ges, l'autorité  paternelle,  le  droit  de  fam.ille,  sont  les  premiers 
anneaux  de  celte  grande  chaîne.  Les  rédacteurs  du  nouveau  Code 
ont  montré  sur  tous  ces  points  de  vue  des  intentions  infiniment 
louables.  »  —  c  II  était  difficile,  disaient  les  magistrats  qui 
avaient  succédé  au  parlement  de  Bordeaux,  si  rebelle  au  progrès, 
il  était  difficile  de  resserrer  dans  un  cadre  plus  étroit  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  législation  civile,  de  les  présenter  avec 
plus  de  méthode  et  de  clarté.  En  respectant  les  usages  dont  une 
longue  expérience  a  démontré  la  sagesse,  les  auteurs  du  Projet 
oïit  su  les  améliorer  par  des  innovations  heureuses,  qui  en  gé- 


•  Tribunal  d'appel  d'Amiens. 
-  Tribunal  d'appel  de  Besançon. 
''  Tribunal  d'appel  de  Dijon. 
^  Tribunal  d'ajipel  de  Grenoble. 
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uéralisent  l'application,  et  tarissent  dans  leur  source  un  grand 
nombre  de  procès.  L'ensemble  et  le  plan  de  ce  Code  paraissent 
bien  conçus,  et  l'on  pense  qu'ils  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
réforme  utile.  »  —  A  cette  voix  du  Midi  répond  celle  du  Nord  : 

«  Le  caractère  le  plus  essentiel  d'une  loi,  disait  la  magistrature 
de  Metz,  est  de  convenir  au  peuple  à  qui  elle  est  donnée,  ce  qui 
exige  dans  le  législateur  des  connaissances  profondes  de  la  mo- 
rale et  du  droit  politique;  et  c'est  ce  que  l'on  trouve  dans  le  pro- 
jet du  Gode  civil;  il  n'est,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  que 
Vépuratioji  de  notre  ancienne  jurisprudence^  que  l'abolition 
de  ce  que  nos  lois  et  surtout  nos  coutumes  avaient  conservé  de  l:i 
barbarie  des  siècles  d'ignorance,  et  dont  l'observation  était  plutôl 
un  culte  superstitieux  que  la  soumission  à  des  lois  utiles;  en 
sorte  que  les  mœurs,  les  liabitudes  des  peuples  sont  disposées  à 
le  recevoir,  et  que  le  passage  d'une  législation  à  une  autre  sera 
presque  insensible,  ne  soulèvera  aucune  opposition,  aucun  in- 
térêt particulier,  et  que  ses  effets  seront  reçus  partout  comme  un 
bienfait.  » 

A  ces  éloges,  donnés  à  l'ensemble  du  Projet,  se  trouvent  jointes 
des  critiques  impartiales  sur  les  détails  :  dans  celte  révision 
éclairée  et  féconde,  se  placent  au  premier  rang  les  Observations 
du  Tribunal  de  cassation,  qui  se  mettait  à  la  tête  de  la  jurispru- 
dence nouvelle  par  sa  doctrine  comme  par  son  institution.  Les 
remarques  critiques  de  la  magistrature  nouvelle  n'ont  pas  toutes 
la  même  importance  ;  mais  il  en  est  qui  concernent  les  points 
fondamentaux  de  la  jurisprudence,  et  qui  font  connaître  les 
divers  rapports  sous  lesquels  ces  questions  peuvent  être  envisa- 
gées :  «  Les  remarques  de  quelques-uns  des  tribunaux  (disait  le 
((  ministre  de  la  justice  d'alors)  auraient  honoré  les  plus  beaux 
((  jours  de  la  magistrature.  )) 

Ces  Observations  ont  ouvert  le  champ  aux  discussions  du  Con- 
seil d'État  :  elles  en  sont  le  préliminaire  indis[)ensable.  Elles 
concourent  à  mettre  en  lumière  les  motifs  de  la  loi  :  on  voit 
comment  le  Projet  était  adopté,  modifié  ou  rejeté,  en  quel  sens 
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los  ivlloxioris  (les  mii^islrals  onl  prin-alii  devant  Ifs  ivdafleui's 
(In  Code.  —  I/i  classification  de;  f^s  discussions  inlcrcssîintes, 
sons  cliaquc  arliclo  dn  projot,  est  une  indicalion  utile  pour  f;jirp 
eonnaître  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  détinitive;  c'était 
le  but  que  se  proposait  et  qu'avait  atteint  le  magi.^tral  aiupiei 
on  doit  l'analyse  des  Observations  des  tribiinmix^ 

II.  La  discussion  du  Tribunat,  de  l'an  X,  sur  les  premiers  titres 
du  Gode,  fut  brillante,  orageuse  et  sans  résnltat  législatif;  de 
grandes  questions  furent  agitée.>  par  des  bommes  de  talent  qui 
avaient  le  défaut  irrémédiable  de  manquer  de  la  spécialité  né- 
cessaire aux  discussions  de  droit  civil  :  tels  étaient  Andrieux, 
Cliazal,  Thiessé,  Garât,  Boissy-d'Anglas,  Ganilli,  Ghénier,  Benja- 
min Constant,  qui  tous  se  prononcèrent  avec  vivacité  contre  le> 
trois  premiers  litres  et  en  déterminèrent  le  rejet.  Dans  cette  lutte 
trop  animée  de  l'esprit  d'opposition,  enlieles  orateurs  du  Tribu- 
nat et  les  orateurs  du  Gouvernement,  il  y  eut,  de  la  part  de  Por- 
talis  et  de  Berlier,  des  discussions  pleines  de  sève  et  de  profon- 
deur-. Le  premier  exposé  des  motifs,  oii  Portalisa  donné  le  plan 
du  Code,  manifeste  cette  bauteur  de  vues,  cette  puissance  de  gé- 
néralisation, cet  éclat  d'éloquence  dont  il  avait  fourni  déjà  tant 
de  preuves  ;  sa  réplique  aux  attaques  du  Tribunat  est  un  modèle 
de  discussion  logique  et  cbaleureuse.  Mais  en  vain  les  tribuns 
jurisconsultes,  Siméon,  Grenier,  Duveyrier,  joignaient  leurs  sa- 
vants efforts  à  la  science  des  conseillers  d'État;  le  vice  du  mode 
de  discussion  l'emporta.  Le  Tribunat  n'examinait  chaque  projet 
de  loi  qu'après  sa  présentation  officielle  au   Corps   législatif; 


'  Analyse  des  Observations  des  tribunaux  de  cassation  et  d'appel, 
recueil  in-i°  de  1802,  aUriliué  à  M.  I^iiire,  membre  de  la  cour  de  cas- 
sa lion. 

-  Voir  les  n"  1^''  et  15  du  Recueil  des  Motifs  du  Code,  édit.  de  Didot, 
supplément,  l"  vol.,  an  1810.  Ce  n'est  pas  sans  étonnemcnt  qu'on  lit,  dans 
le  grand  ouvrage  de  M..  Locré,  qu'il  publie  pour  la  première  fois  celte  dis- 
cussion de  l'an  X;  il  oubliait  sans  doute  qu'il  y  avait  eu,  en  1810,  une  publi- 
cation complète  de  ces  inléress^nles  discussions. 


l 
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il  lie  pouvait  proposer  d'amendement  à  un  projet  sans  en  pro- 
poser le  rejet.  De  son  côté,  le  Gouvernement  ne  pouvait  adopter 
les  amendements  proposés  qu'en  retirant  le  projet.  Le  troisième 
titre  du  Code  sur  les  acies  de  l'État  civil ,  livré  à  une  vive  et  lon- 
gue discus?^ion,  allait  être  rejeté  comme  les  deux  précédents  :  le 
Premier  Consul  intervint  par  un  message  adressé  au  Corps  légis- 
latif le  42  nivôse  an  X  (2  janvier  1802)  :  «  Les  Consuls  de  la 
«  République  au  Corps  législatif  :  Législateurs,  le  Gouverue- 
«  ment  a  arrêté  de  retirer  les  projets  de  lois  du  Code  civil.  C'est 
«  avec  peine  qu'il  se  trouve  obligé  de  remettre  à  une  autre  épo- 
«  que  les  lois  attendues  avec  intérêt  par  la  nation  ;  mais  il  s'est 
«  convaincu  que  le  temps  n'est  pas  venu  oij  Ton  portera  dans  ces 
((  grandes  discussions  le  calme  et  l\inité  d'intention  qu'elles 
«  demandent.  — Le  Premier  Consul,  si^wy^  Bonaparte.  )> 

Le  Tribunat  ordonna  iinsertion  de  ce  message  an  procès-ver- 
bal ;  et  la  discussion  du  Code  civil  fut  suspendue. 

Fort  de  sa  popularité  et  de  ses  intentions,  le  Premier  Consul  lit 
un  coup  dEtat.  Il  élimina  du  Tribunat  les  membres  de  l'oppo- 
sition ;  il  divisa  l'assemblée  des  Tribuns  en  trois  sections  perma- 
nentes de  Législation,  d'Intérieur  et  de  Finances^;  il  organisa 
des  communications  officieuses  et  confidentielles  entre  le  Con- 
seil d'Élat  et  le  Tribunat.  Des  conférences  s'établissaient  entre 
les  membres,  nommés  à  cet  effet  par  les  sections  du  Tribunat, 
et  les  conseillers  d'Etat,  désignés  par  le  Gouvernement  ;  ces  con- 
férences étaient  présidées  par  un  Consul.  A  partir  de  cette  épo- 
que, cliaque  projet  de  loi  sur  le  Code  civil  a  d'abord  été  discuté 
par  le  Conseil  d'Etat,  communiqué  ensuite  à  la  section  de  légis- 
lation du  Tribunat,  qui  a  proposé  ses  observations,  et  erifin  arrêté, 
après  délibération  nouvelle,  par  le  Conseil  d'Etat,  pour  être  sou- 
mis au  Corps  législatif.  C'est  par  ces  différentes  libères  que  les 
améliorations  arrivaient  jusqu'au  projet  de  loi.  La  discussion  pu- 

.  '  Arrèl:'  du  10  germinal  an  X.—  En  1807,  Ip  Tiilr.in;.!  !'iit  siii.|u  i.ii('. 
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hlicjue  (le  l'an  XI  ot  l'.iii  Xll  ii'<Uait  plus  pour  Ir,  proj^^t  niiot'tprr'uvc 
rcdoulal)l<;  :  elle  présentait  réi.mlièrement  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  par  Torateur  du  Gouvenienient,  le  rapport  fait  au  Trihunat 
par  un  de  ses  mcmltrcs,  et  le  discours  d'un  li-ihuu  au  Corf)s  lé- 
gislalif  pour  nrioliver  l'adoption  du  projet.  De  là  celte  fixité  de 
peusées,  cette  harmonie  dus  exposés  et  des  rapports  avec  les  lois 
proposées  et  votées,  fpii  permettent  de  chercher  dans  ces  travaux 
la  pensée  du  législateur  et  le  commentaire  naturel  de  la  loi. 

ÎII.  Le  recueil  des  procès-verhaux  du  Conseil  d'Etat  forme 
le  vasle  dépôt  oii  se  trouvent  l'élahoration  dos  textes  et  la  discus- 
sion des  idées  qui  forment,  dans  leur  ensemhle,  res[>rit  du  Code 
civil  ^  C'est  là  que  comparaissent  dans  lenrs  diversités  ces  belles 
intelligences,  cette  science  nette  et  profonde,  ou  cette  pratique 
des  affaires  qui  brillaient  dans  le  Conseil  organisé  par  le  Con- 
sulat; et,  au-dessus  des  autres  esprits,  ce  génie  de  Napoléon,  qui 
saisissait  d'un  coup  d'oeil  les  divers  rapports  de  la  propriété,  de 
la  famille,  de  la  société  civile,  pénétrait  les  points  de  vue  les  plus 
opposés  de  la  science  des  jurisconsultes,  et  conciliait  par  de  justes 
tempéraments  les  différents  principes  du  droit.  Aux  discussion^ 
savantes  et  approfondies  de  Tronchet,  de  Treilhard,  de  Berlier, 
de  Portalis,  se  mêlaient  les  observations  de  tous  ces  hommes  à 
capacités  diverses  qui  composaient  le  Conseil;  et  quelquefois,  au 
milieu  des  combats  d'érudition,  ils  apportaient  cette  justesse  du 
bon  sens  qui  fait  le  fond  de  toutes  les  bonnes  lois. —  Sans  doute, 
les  diverses  parties  du  Code  n'ont  pas  là  leur  explication  aussi 
apparente  les  unes  que  les  autres  ;  mais  le  Code,  séparé  des  dis- 
cussions du  Conseil  d'État,  serait  souvent  une  lettre  morte  :  il  faut 
le  vivifier  à  cette  source  contemporaine,  en  même  temps  que  l'on 
remonte  aux  sources  historiques  de  la  jurisprudence  française. 

*  Le  conseil  d'Elat  avait  décidé  qu'une  exception  serait  faite,  pour  les 
délibérations  relatives  aux  Godes,  sur  la  manière  de  résumer  explicitement 
la  discussion,  en  faisant  connaître  les  noms  des  orateurs,  ce  qui  n'avait  pas 
lieu  pour  les  autres  matières  des  délibérations.  Voiries  Registres  mn- 
misrrils  du  ronseif  d'Étal.^ 
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JV.  Les  Kxposés  des  motifs,  les  Rapports  des  tribuns  présen- 
tent une  forme  plus  régulière,  plus  harmonique  :  c'est  la  synthèse 
des  différents  titres  du  Code.  Chaque  orateur  donne  à  cette  syn- 
thèse le  caractère  de  son  talent  :  elle  est  profonde  et  lumineuse 
dans  les  exj)Osés  de  Portalis  ;  mais  la  forme  quelquefois  s'inspire 
trop  de  la  tribune.  Dans  Treilhard  et  Berlier,  elle  est  sévère  et 
didactique  ;  mais  les  vues  générales  et  fécondes  lui  manquent. 
Dans  Bigot  de  Préameneu,  elle  est  plus  substantielle;  ainsi  l'ex- 
posé des  Obligations  estime  œuvre  scientifique.  Dans  les  rapports 
du  tribun  Siméon  ,  on  sent  la  parenté  de  talent,  de  ])atrie,  de  f;i- 
mille  avec  l'illustre  Portalis  ^  ;  ce  sont  des  intelligences  formées  à 
l'école  rationnelle  des  jurisconsultes  romains.  Le  tribun  Jaubert 
porte  à  la  tribune  la  science  nourrie  et  la  dialectique  du  profes- 
seur de  droit  romain  ;  Duveyriei",  la  science  et  la  clarté  de  l'ha- 
bile avocat  ;  Grenier  et  Chabot  (de  l'Allier),  Térudition  et  les  ha- 
bitudes logiques  du  jurisconsulte.  Ces  discussions  intéressantes, 
mais  trop  abrégées  et  trop  brilhuites  quelquefois,  ont  servi  puis- 
samment à  populariser  le  Gode  civil.  La  jeunesse,  rebutée  par  les 
formes  arides  de  la  codification,  est  amenée  à  l'intelligence  et  à 
l'étude  des  lois  par  cette  méthode  rationnelle  qui  pose  des  prin- 
cipes pour  en  déduire  les  conséquences,  et  qui  éclaire  l'esprit  en 
remontant  à  la  raison  des  choses,  aux  vrais  motifs  de  la  loi. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  les  travaux  préparatoires 
du  Code.  On  doit  les  étudier  et  s'en  servir  sans  cesse  quand  on 
veut  faire  une  étude  approfondie  de  notre  législation  civile  ;  on 
ne  peut  ici  les  analyser.  L'immense  travail  de  M.  Locré  a  marqué 
scrupnlensement  toutes  les  fdières  par  lesquelles  est  passée  chaque 
disposition-;  et  si  la  lumière  ne  sort  pas  toujours  de  cette  opéra- 

'  Ils  avaicul  été  tous  doux  avocats  au  barreau  d'Aix. 

-  Le  Recueil  de  M.  Fenet  donne  les  procès-verbaux,  et  il  faut  moins  de 
peine  pour  en  suivre  la  lecluie;  mais  le  Recueil  de  M.  Locré  est  le  plus 
complet,  et  en  même  temps  il  présente  seul  un  grand  travail  d'analyse  (la 
partie  relative  an  Code  civil  remplit  10  volumes  in-S»)  rl827-1850'i. 
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lion  difficilo,  c'osi  quo  l'esprit  (U;  lu  loi  ost  qiicKjiicrois  on  deliois 
(lu  labeur  même  de  la  rédaction;  (;'e>t(jue  le  crible  le  plus  ingé- 
nieux, tel  (pie  celui  perCectiouné  pir  M.  Locré  j)Our  laiss(ir  pas- 
ser toutes  les  parties  de  la  discinsiou  des  textes,  n'est  (pi'uu  in- 
slrument  d'analyse,  et  que  la  vraie  lumière  n'apparaît  dans  lu 
science  que  par  l'union  de  l'analyse  et  de  la  syntbè-e  •. 

Peut  être,  cependant,  les  savants  de  rÂUemagne,  et,  entre  au- 
tres, le  célèbre  historien  du  droit,  Savigny,  qui  ont  jeté  au  com. 
mencenient  de  ce  siècle  l'anathème  sur  la  codification,  auraient- 
ils  été  moins  sévères  s'ils  avaient  pu  suivre  dans  les  discussions 
du  Conseil  d'Ktat,  tel  (jue  nous  les  possédons,  l'élaboration  des 
textes  et  les  développements  de  la  pensée  du  législateur.  L'ana- 
thème germanique  était  le  résultat  d'une  illusion  qui  doit  au- 
jourd'hui s'évanouir.  —  La  codification,  à  son  origine,  ^^emble 
tuer  la  science  ;  heureusement  ce  n'est  qu'une  apparence  passa- 
gère. Lascience  s'arrête  quelque  temps,  sans  doute,  devant  l'œuvre 
uouvellc  ;  mais  bientôt  elle  l'entoure  de  ses  méditations,  de  ses 
recherches;  elle  interroge  son  passé,  son  avenir;  elle  dépouille 
l'exégèse  tiniide  et  giammaticale,  la  servilité  envers  la  lettre,  la 
forme  purement  matérielle  ;  elle  dit  encore  :  Scire  leges  non  est 
verha  lenere,  sed  vim  ac  potestatem  ;  elle  pénètre  dans  le  cœur 
du  Code  nouveau  :  elle  lui  demande  la  source  de  sa  vie,  remonte 
aux  origines  historiques  et  rationnelles  du  droit,  et  se  place  ainsi 
sous  l'alliance  protectrice  de  la  philosophie  et  de  l'histoire. 

C'est  le  caractère  actuel  du  mouvement  de  la  science  juridique 
en  France  ;  et  nous  devons,  en  terminant,  jeter  un  regard  sur  les 
phases  et  les  progrès  de  la  législation  et  de  la  science  dans  l'ordre 
du  droit  civil  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon. 

^  Le  premier  traviiil  de  M.  Loeré  sur  l'esprit  (lu  Code  civil  (I^'  livre) 
présentait  l'application  heureuse  des  deux  méthodes.  Il  est  à  renrrelter  que 
l'œuvre  n'ait  pas  été  achevée. 

FIN    nu    1. 1  \  p.  F     H  f  !  T  I  I  M  F. . 
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SCIENCE  AU  XIX'^  SIÈCEE. 

OBSERVATION    PRÉLIMINAIRE. 

Napoléon  a  dignement  réalisé  le  vœu  de  l'Assemblée  consli- 
Liiante,  exprimé  eu  1789,  sur  l'uniformité  des  lois  civiles,  vœu 
qui  remontait  au  seizième  siècle.  Le  Coile  civil  des  Français  a 
consacré  un  droit  à  la  fois  national  et  rationnel  ;  et  son  esprit, 
^  approprié  à  la  nature  de  l'homme,  à  lu  société  civilisée  ])nv  le 
droit  romain  et  le  christianisme,  s'est  propagé  dans  l'Europe 
aussi  rapidement  que  la  langue  française.  «  Rome  fut  la  vraie 
patrie  du  droit,  et  la  France  est  le  vrai  continuateur  de  Rome,  » 
a  dit  un  historien  moderne  ^  :  or  le  droit  n'est  complet  que  lors- 
qu'il associe  la  science  à  la  législation  et  qu'il  représente  le 
progrès  dans  ces  deux  ordres  d'idées.  ' 

Nous  allons  suivre,  dans  ce  dernier  livre  qui  sert,  pour  ainsi 
dire,  d'épilogue  à  l'ouvrage,  le  mouvement  du  Droit  civil,  prin- 
cipal objet  de  notre  Essai,  depuis  le  Code  Napoléon  jusqu'à  nos 
jours. 

*  Origine  ibi  Droit  français,  par  M.  Miclieiei  (1X7)7). 
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CHAPITRE   PREMIER. 

MODIFICATIONS    API'ORTÉES    AU    CODE    NAPOLEON. 

La  Kévolulioii  fiançaise  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes  dans  la 
société  civile  et  la  société  politique. 

Notre  société  civile,  appuyée  sur  le  Code  de  1804,  n'a  pas 
varié  dans  ses  principes  généraux.  Les  modifications  que  cer- 
laines  dispositions  du  Code  ont  reçues  depuis  un  demi-siècle 
n'ont  été  qu'une  meilleure  application  des  principes  consacrés, 
dans  l'ordre  des  personnes,  de  la  famille,  de  la  transmission  des 
propriétés;  et  la  jurisprudence  a  marché  sur  une  ligne  parallèle 
au  progrès  de  la  législation. 

Notre  société  politique,  au  contraire,  dans  cette  même  pé- 
riode de  cinquante  années,  a  passé  par  les  formes  successives 
de  sept  gouvernements. 

D'où  vient  cette  différence  ?  cette  stabilité  d'une  part,  cette  in- 
consistance de  l'autre? 

Elle  vient  de  ce  que  le  Gode  civil  a  profondément  associé  les 
nécessités  et  les  innovations  des  temps  modernes  avec  le  respect 
éclairé  du  passé,  tandis  que  la  Révolution,  dans  l'ordre  politique, 
avait  rompu  entièrement  avec  les  anciennes  traditions  de  la  mo- 
narchie. 

Le  Code  civil,  dans  les  éléments  de  sa  composition,  offre  trois 
caractères  précis  dont  nous  avons  constaté  plus  haut  la  réunion 
doctrinale  et  historique  : 

Tradition  de  l'ancien  droit  et  des  ordonnances; 

Transaction  outre  l'esprit  des  coutumes  et  l'esprit  Hu  droit 
romain; 
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Origiiialité  née  des  principes  de  la  Révolution  française. 

La  condilion  des  personnes,  la  famille,  la  propriété,  les  suc- 
cessions, la  foi  des  conti'ats,  les  moyens  d'acquérir  et  de  trans- 
mettre les  biens,  sont  établis  daus  le  code  de  1804  avec  la  sa- 
gesse des  anciens  temps,  l'esprit  du  christianisme,  la  science  tra- 
ditionnelle, épurée  })ar  la  philosophie  moderne,  les  inspirations 
de  la  nature  et  de  la  conscience  humaine.  Le  Code  n'a  pas  été 
fondé  sur  un  système  exclusif  :  il  est  le  produit  du  temps  et  des 
mœurs  ;  il  est  dérivé  de  l'école  historique  et  rationnelle  et  non 
d'une  école  purement  dogmatique;  de  l'école  de  Montesquieu  et  de 
Portalis,  et  non  de  l'école  de  Jean-Jacques  Rousseau  on  de  Condorcel 
comme  le  droit  politique.  C'est  là  le  secret  de  sa  vie  et  de  sa  force. 

L  Dans  l'ordre  de  la  famille,  le  Code  avait  été  inspiré  par  le  be- 
soin  de  rafferm'r  la  base  du  mariage,  besoin  conforme  au  véri- 
table esprit  du  christianisme.  Mais,  au  sortir  d'une  révolution, 
favorable  en  principe  à  la  liberté  des  cultes  et  devenue  hostile  à  la 
religion  catholique,  il  avait  fait  une  grande  concession  au  prin- 
cipe de  liberté  :  il  avait  admis  le  divorce,  soit  pour  causes  déter- 
minées, soit  par  consentement  mutuel  ;  et,  dans  cette  grave  excep- 
tion à  l'esprit  du  chrislianisme  et  de  l'Eglise  catholique  sur 
l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  le  Code  avait  subi  l'influence, 
non-seulement  du  principe  invoqué  en  faveur  de  la  liberté  des 
culles,  mais  d'un  intérêt  secret  de  politique  et  de  future  dynastie. 

En  iSlC,  la  question  du  divorce  se  présenta  en  elle-même, 
dans  son  rapport  avec  la  constitution  de  la  famille;  et  l'abolition 
en  fut  prononcée  par  la  loi  du  8  mai  1816,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Ronald,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

C'était  une  proposition  émanée  de  la  conscience  d'un  écrivain 
religieux,  sans  doute,  mais  qui  n'avait  pas  l'intention  de  provo- 
quer une  réaction  contre  le  Code  civil  '. 

*  Proposition  do  M.  de  BonaKI  à  la  Clianiljre  des  députés,  26  décembre 
1815  [Moniteur  du  29);  rapport  de  M.  Trinquelague,  19  février  1810  [Mu- 
niteur  du  25)  ;  à  la  Chambre  des  pairs,  rapport  de  M.  Lamoiornon,  25  avril 
l Moniteur  dos  20  ol  2S). 
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Km  1801,  ,111  moiiiciil  où  le  piojcL  du  (iode  (';Unt  soniriis  ù 
roxarrioii  des  lril)iiii;iiix,  cl  à  l;i  (lis(:iis>i()M  df;  loii>,  M.  d(t  l'o- 
iiald  avait  piihlu;  contrôle  divorcouii  livre  hicii  siijH'iioiir  à  celui 
qui  parut  eu  1780  en  faveur  du  divorce  et  qui  ébraida  pour  la 
première  fois  l'indissolubilité  du  mariage.  Le  livre  de  M.  de  lio- 
nald,  Du  Divorce  au  dix-neuvième  siècle,  où  se  trouve  la  réfu- 
tation de  la  [)uljli(ation  anonyme  de  1789,  est  une  œuvre  remar- 
((uablc  depliilosopliic  du  droit  ^  L'auteur  y  examinait  le  mariase 
comme  l'institution  fondamentale,  inviolable  et  sainte  de  la  so- 
ciété domestique  cbez  les  peuples  clirétiens,  et,  dans  un  dernier 
cliapitre,  il  s'adressait  ainsi  aux  législateurs  de  la  France  : 

«  Législateurs,  car  c'est  à  vous  seuls  que  je  m'adresse,  ceux 
dont  vous  avez  recueilli  l'héritage  ont  proclamé  la  souveraineté' 
du  peuple,  et  c'est  eu  son  nom  que  vous  lui  doimez  des  lois  ci- 
viles et  qu'ils  lui  ont  donné  eux-mêmes  des  constitutions  politiques. 
Mais  la  nation  française  vousa-t-elle  donné,  a-t-elle  pu  même  vous 
donner  le  pouvoir  de  dénaturer  sa  constitution  domestique,  iné- 
branlable fondement  de  l'édifice  qu'elle  habite  depuis  tant  de  siè- 
cles? Avez -vous  pu  croire  que  les  pères  de  famille,  réunis  dans  les  as- 
semblées primaires,  aient  consenti  à  abdiquer  entre  vos  mains  le 
pouvoir  domestique  qu'ils  tiennent  de  la  nature  même,  afin  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  reçussent  de  la  loi  le  pouvoir  de 
s'élever  contre  eux,  de  discuter  leurs  actions,  de  les  traîner  de- 
vant les  tribunaux,  d'y  faire  prononcer  leur  déposition,  pour 
transporter  en  d'autres  mains  l'autorité  maritale,  ou  se  soustraire 
à  l'autorité  paternelle  ? 

((...  Une  partie  de  la  nation,  dites-vous,  piofesse  une  religion 
qui  tolère  le  divorce?  Mais  comptez-vous  pour  rien  la  nation 
entière  qui  professe  une  religion  qui  le  défend?  et  si  vous  ne 
j^ensez  pas  devoir  oter  à  quelques-uns  ce  qui  n'est   pour  eux 

'  L'ouvrage  de  4789  est  inlilulé  simplement  du  Divorce.  (A  Paris,  <ie 
l'imprimerie  de  Monsieur,  in-8°,  148  pages.) 

L'ouvrage  de  M.  de.  Donald,  du  Divorce  an  dix-neuvième  siècle,  en 
contient  la  ri'futalion,  p.  208  et  prt'S'>\'?/.'. 
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qu'uiio  simple  faculté,  pourquoi  pcîrmellez-voiis  im   pins  grand 
nombrfi  ce  qu'ils  regardent  comme  un  crime? 

«...  Mais,  au  fond,  il  n'y  a  pas  même  sur  cette  question  entre 
les  deux  partis  que  voire  loi  imprudente  fait  revivre,  autant  d'op- 
position que  vous  en  supposez. 

«  Le  principe  de  Vindissolvhilité  naturelle  du  lien  conjugal 
est  universellement  reçu  dans  les  communions  chrétiennes  ;  mais 
les  protestants  diffèrent  des  catholiques  sur  la  question  du  ma- 
riage, en  ce  que  les  protestants  croient  l'indissolubilité  natu- 
relle et  ne  la  croient  pas  religieuse,  et  que  les  catholiques  cioient 
l'indissolubilité  rehgieuse,  à  cause  qu'elle  est  parfaite  ou  naturelle 
et  qu'elle  a  été  ainsi  au  commencement.  Ils  croient  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  religieux  que  ce  qui  est  naturel  ou  bon  ;  que  l'homme 
ne  peut  dissoudre  ce  que  la  nature  et  par  conséquent  son  auteur 
a  uni  ;  car  c'est  le  sens  de  ce  passage  :  Quod  Deus  conjunxit 
homo  non  separet;  et  que  le  législateur  universel,  dont  toutes  les 
communions  chrétiennes  reconnaissent  la  divine  sagesse,  venu 
(dit-il  lui-même)  pour  accomplir  la  loi,  c'est-à-dire  pour  la  per- 
fectionner en  la  conformant  eu  tout  à  la  nature  des  êtres,  n'a  pu 
rien  permettre  de  contraire  à  la  nature.  Les  rédacteurs  du  pro- 
jet de  Code  civil  établissent  eux-mêmes  le  principe  de  l'indissolu- 
bilité naturelle  du  lien  conjugal,  lorsqu'ils  disent  :  «  que  le  ma- 
«  riage,  considéré  en  lui-même  et  dans  ses  rapports  naturels, 
((  offre  l'idée  fondamentale  d'un  contrat  perpétuel  par  sa  desti- 
«  nation,  et  que  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage  paraît  le 
((  vœu  même  de  la  nature.  » 

Ainsi  en  dSOl,  ce  n'était  pas  seulement  au  nom  des  dogmes 
de  la  Religion  catholique  et  de  principes  reconnus  par  toutes  les 
communions  chrétiennes  que  l'indissolubilité  du  mariage  était 
réclamée  par  M.  de  Bonald;  c'était  encore  au  nom  du  droit  pri- 
mordial et  philosophique,  en  invoquant  le  vœu  de  la  nature  sur  la 
|)erpétuité  de  l'union  conjugale. 

En  1804,  au  moment  de  la  discussion  du  Code,  les  mêmes  prin- 
cipes de  droit  rationnel  avaient  été  proclamés  au  sein  du  Cou- 
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scil  crMlat,  parccîlui  qui  n  mérité  que  sou  uom  de  ïvégislaleui  ih  - 
vîul  f'olui  (lu  Code  Niipoléou.  «  Quesi-c^'  qu'uue  Cauiillc  di>soule 
«  ((li<ait-il  d'après  le  récit  de  M.  Locréj?  Que  souties  époux,  qui, 
«  après  avoir  vécu  dans  les  liens  les  plus  étroits  que  la  nature  et 
«  la  loi  puissent  former  entre  des  êtres  raisonnables,  deviennent 
«  tout  à  coup  étrangers  l'un  à  l'autre,  sans  pouvoir  s'oublier?  Que 
«  sont  les  enfiuits  qui  n'ont  |)lus  de  père,  qui  ne  peuvent  confon- 
«  drc  dans  les  mêmes  enibrassements  les  auteurs  désunis  de  leurs 
«  jours;  qui,  oldigés  de  les  chérir  et  de  les  respecter  également, 
((  sont  pour  ainsi  dire  forcés  de  prendi-e  parti  entre  eux,  qui 
((  n'osent  rappeler  en  leur  présence  le  déplorable  mariage  dont 
«  ils  sont  les  fruits?  Ah  !  gardons-nous  d'encourager  le  divorce'. 
((  Ce  serait  un  grand  malheur  qu'il  passât  dans  nos  habitudes  '  !  ); 

Bonaparte  avait  puisé  dans  la  philosophie  (hi  droit,  comme 
M.  de  Bonald,  comme  les  auteurs  du  projet,  les  raisons  exclusives 
du  divorce,  et,  s'il  l'avait  accordé  malgré  sa  répugnance,  il  avait 
cédé  à  l'empire  des  circonstances,  en  paraissant  céder  à  la  li- 
berté des  cultes.  11  haïssait  le  divorce,  dit  M.  Locré,  jamais  il 
ne  l'a  permis  à  ceux  qui  l'entouraient;  il  Tavait  interdit  dans 
sa  famille  -.  Lorsque  sa  politique  l'entraîna  lui-même  à  la  rup- 
ture d'un  mariage  stérile,  il  garda  des  formes  :  un  acte  du  Sénat 
anéantit  le  contrat  civil  ;  un  acte  ecclésiastique,  s'appuyant  sur 
ïabsence  du  propre  curé,  dégagea  les  deux  époux  envers  la 
religion  ^. 

La  Loi  du  8  mai  1816,  qui  statua  par  ces  mots  laconiques  : 
«  Le  divorce  est  .\boli  »,  ne  fut  donc  pas  une  loi  de  réaction 
ralholique,  comme  on  l'a  fait  entendre  souvent;  ce  fut  un  retour 


*  Locré,  Législation  civile,  t.  I,  p.  95.  —  M  de  Bonald,  dans  son 
livre  du  Divorce,  remarquait  avec  raison  que,  «  dans  le  Discours  prélimi- 
naire du  Code  par  Porlalis  et  lexposé  contradictoire  des  motifs  pour  et 
contre  le  mariage,  l'avantage  restait  tout  entier  à  la  cause  de  l'indissolu- 
biliié,  et  même  qu'il  régnait  à  cet  égard  une  contradiction  frappante 
entre  V esprit  général  du  Discours  et  la  rédaction  du  Code.  »  ;P.  8.] 

-  Locré,  législation  civile,  t.  I,  p.  9Ô.  Décret  du  50  mars  1806.  arf.  17. 

"  Locré.  t.  I.  p.  05. 
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à  la  pureté  du  droit  naturel  et  religieux  en  même  temps,  au 
consortium  omnis  vitse  de  la  définition  romaine,  un  retour 
au  véritable  espiit  du  Gode  civil,  aux  principes  de  droit  so- 
cial, qui,  de  la  conscience  des  rédacteurs  du  projet  de  1801  et 
du  Discours  préliminaire  de  Portalis,  avaient  passé  dans  les  ob- 
.servations  de  Bonaparte  au  conseil  d'États 

Depuis  la  loi  de  1816,  et  dans  des  moments  de  troubles  pu- 
blics, en  1850,  en  1848,  le  divorce  a  été  réclamé  par  des  pas- 
sions qui  pouvaient  introduire  simultanément  l'anarcbie  dans 
l'État  et  dans  la  famille;  mais  la  voix  de  la  raison,  d'accord  avec 
celle  de  la  religion,  a  heureusement  et  toujours  prévalu. 

Chose  remarquable!  en  1852,  lors  de  la  scission  qui  séparait 
le  Saint-Simonisme  en  deux  sectes,  le  chef  des  dissidents  soutint 
et  proclama  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  par  des  raisons  de 
di'oit  naturel  semblables  à  celles  de  M.  de  Bonald  et  de  Napoléon! 
et  il  ajoutait  avec  raison  :  «  Tout  mariage  est  contracté,  dans  la 
((  foi  profonde  de  la  part  des  époux  qu'il  doit  être  indissoluble^.  « 
Il  retrouvait  ainsi  la  notion  du  droit  romain  consortiîim  omnis 
vitx;  —  individîiayn  vitx  consuetudinem  continens. 

En  1848,  le  Gouvernement  provisoire  croyant  appliquer  un 
principe  de  liberté,  proposa,  le  26  mai,  une  loi  sur  le  divorce;  et, 
dans  cette  société  qu'une  révolution  imprévue  et  la  souveraineté 

'  Sur  lii  définition  du  mariage  en  droit  romain,  par  î\k)destin,  Consor- 
tium omnis  vitx,  divini  algue  humani  juris  eommimicatio,  on  peut  voir 
mon  Histoire  du  Droit,  t.  Il,  p.  582. 

^  Discussions  morales,  politiques  et  religieuses,  —  mariage,  —  divorce, 
—  par  M.  Bazard,  p.  20  (1832). 

On  lit  y  encore  :  , 

«  Le  cl  ■  'stianisme,  en  faisant  du  consentement  de  la  femme  la  condi- 
tion nécessaire  de  son  union  avec  l'homme,  en  détruisant  la  polygamie, 
en  condamnant  également  l'adullcre  dans  les  deux  époux,  en  prononçant 
l'indissolubilité  de  leur  union,  a  tiré  la  femme  de  la  servitude,  l'a  associée 
à  l'homme,  en  un  mot,  a  fondé  le  mariage. 

<(  Le  précepte  de  l'Église  chrétienne  sur  la  fidélité  dans  le  mariage 
trouve  sa  justification  et  sa  sanction  directes  dans  l'amour  des  époux,  dans 
le  sentiment  réel  de  préférence  qui  a  déterminé  leur  union,  y 
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absolue  (lu  peuple  avaieiil  a^il/'o  de  la  fièvre  îles  iuuov.ilioii-,  il 
se  montra  soudain  une  telle  répulsion  contre  le  retour  à  l.i  Im 
du  divoiec,  rpie  le  Gouvernement,  vaincu  fiar  la  eonseiencc  pu- 
blique, retira  dcî  lui-niènie  la  loi  proposée. 

La  loi  du  8  mai  181G,  en  suppi'imant  un  lilic  du  (]od(;  ei\il, 
eu  a  donc  purifié  l'esprit  :  elle  s'est  placée  avec  indépendance  au 
point  de  vue  le  plus  élevé  de  l'ordre  social,  et  eu  piononçant  Tn- 
bolilion  du  divorce,  elle  a  rétabli  le  mariage  et  1 1  famille  ^ir  la 
base  la  plus  profonde  du  droit  naturel  et  divin. 

Une  autre  loi,  du  10  décembre  1850,  est  née  de  la  même  pen- 
sée morale,  c'est  celle  qui  a  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des 
indigenis,  la  légitimation  des  enfants  naturels  et  le  retrait  des 
enfants  déposés  aux  bospices.  La  loi  exempte  de  tous  droits  de 
fiscalité  les  actes  nécessaires ))Our  |)réparer  celle  beurcn-e  transfor- 
mation de  l'union  illicite  en  mariage  légitime;  elle  doiuie  à  cet 
égard  au  ministère  public  une  initiative  toute  de  bienveillance. 
La  loi  est  applicable  au  mariage  entre  Français  et  étrangers;  elle 
est  exécutoire  aux  colonies:  et,  comme  la  pensée  de  la  loi  était  re- 
ligieuse et  cbaritable,  elle  a  suscité  une  association  pieuse  (de 
Saiut-François-Régis),  dont  le  zèle  dispose  les  indiaenls  à  entrer 
dans  la  voie  de  la  morale,  et  les  conduit  de  la  mairie  à  l'autel  de 
la  Religion  qui  consacre  l'union  civile  par  la  bénédiclion  nup- 
tiale ^ 


L'abrogation  du  titre  sur  le  divorce  laissait  tous  les  effets  lé- 
gaux à  la  séparation  de  corps  qui,  dans  des  circonstances  où  la 
vie  commune  est  devenue  trop  difficile  et  presque  insupportable, 
«  relàclie  le  lieu  du  mariage  et  entraîne  la  séparation  d''  biens.  » 
Mais,  pir  une  confiance  exagéiée  dans  la  fidélité  des  époux  du- 
rant leur  désaccord,  le  Code  n'altérait  en  rien  la  présomption  de 
paternité  qui  doit  résulter  d'un  mariage  intact.  Une  loi  du  6  dé- 

'  Loi  du  10  tlécerabre  1850  sur  le  niariiige  des  indigenis,  art.  1;  rendue 
?ur  la  propo-Miinn  do  M.  noiiliier  do  l'ÉcInse.    Duvergier,  1850.  p.  819  ) 
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ceilibie  1850,  provoquée  par  un  député  professeur  à  la  Facullé 
de  droit  de  Paris,  a  donné  au  mari  le  droit  de  désavouer  rentaiit 
conçu  dans  la  période  de  temps  où  la  réunion  des  époux  n'était 
|)lus  probable  ^ 

Cette  cause  de  désaveu,  ajoutée  à  la  disposition  de  l'article  3io 
du  Code  Napoléon,  résulte  d'une  séparation  de  corps  prononcée 
ou  même  demandée;  elle  est  fondée  sur  l'invi-aisemblance  du 
commerce  des  époux,  non-seulement  après  le  jugement  mais 
encore  pendant  l'instance,  dès  que  la  femme  a  été  autorisée  par 
le  magistrat  à  quitter  la  maison  conjugale-. 

Cette  addition  de  1850  est  encore  un  complément  de  la  pensée 
primitive  du  Législateur.  La  Section  de  législation  du  Conseil  d'État 
avait  proposé,  dans  la  séance  du  14  brumaire  an  X,  de  faire  cesser 
la  présomption  de  paternité  après  le  jugement  ou  la  demande  de 
séparation^  :  celte  proposition  avait  été  renvoyée  à  un  nouvel  exa- 
men et  n'avait  pas  reparu  dans  le  cours  de  la  discussion  du  Code, 
Le  mari  était  ainsi  resté  sous  l'application  de  la  règle  pater  is 
est  quem  miplix  demonstrant,  et  les  enfants  nés  depuis  la  sé- 
paration, encore  que  les  époux  eussent  été  séparés  de  faitcomme 
de  droit,  étaient  toujours  ],)rotégés  par  la  présomption  de  pater- 
nité î  Cette  présomj)iion  légale  pouvait  donc  couvrir  l'infidélité 
de  l'épouse  séparée  et  donner  à  des  enfants  adultérins  tous  les 
avantages  de  la  légitimité.  La  loi  du  6  décembre  1850  a  repris 
la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  et  rétabli  le  mari  dans  le  droit 
de  repousser  de  sa  famille  l'enfant  qui  ne  doit  pas  en  faire  partie. 
Mais,  comme  la  séparation  ne  dissout  pas  le  mariage,  une  réunion 
(le  fuit  entre  les  époux  suffit  pour  détruire  les  inductions  tirées 
du  droit  d'habitation  séparée  ;  la  preuve  du  fait  de  réunion  doit 
suffire  pour  empêclier  l'admission  du  désaveu    .  ' 


'  Celle  loi,   proposée  pur  le  regiellaljlc  M.  Ijeniiiiile,   et<l  (.icveiiuc  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  315. 
-  .M.  Demanle,  Cours  analyt.  du  Code  Nap  ,  l.  H.  p.  OC»,  n°  \i). 
■'  Fenet,  t.  X,  p.  1  et  44. 
^  M.  Dcnianlc,  Cours  anal ij t., 'i.  Il,  p.  •')''. 
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Ainsi  la  laïuillo  esl  rafreniiic  sur  sa  base  j»ai-  riiidissoluhililc 
du  niariaj,^e  et  par  le  droitclu  mari  de  r('[)onsser  une  fdialiou  illé- 
liilimc. 

IL  La  juiJ.s})iU(leiice  de  la  (jmv  de  ea.ssati(jii,  cutraiiL  daii^ 
celle  voie,  a  donné  à  la  famille  une  garantie  de  plus  en  s'op|H>- 
sant  absolument  au  mariage  des  prêtres. 

Dans  le  système  primitif  du  Code  civil,  le  niariage  des  prêtres 
n'est  pas  nul  ;  la  qualité  d'ecclésiastique  peut  être  un  empôcbe- 
menl  prohibitif ,  mais  non  un  empêcliemcnt  dirimant.  C'est  la 
doctrine  de  Portalis. 

Cette  question  du  mariage  des  prêtres  n'était  pas  seulement 
dans  la  jurisprudence  un  legs  de  la  Révolution  de  89,  mais  des 
anciennes  révolutions  de  la  France.  Ramenée  à  une  question 
d'bistoire  du  droit,  elle  })eut  être  envisagée  dans  ses  rapports 
avec  l'ancienne  discipline  ecclésiastique,  l'ancienne  jurisprudence 
française,  le  droit  né  de  la  Révolution,  et  avec  le  besoin  de  ga- 
ranties inviolables  dans  l'oidre  domestique  et  religieux. 

La  loi  du  célibat  des  prêtres  catholiques,  il  faut  d'abord  le  re- 
connaître, n'est  ni  d'institution  divine  ni  d'institution  apostolique. 
Le  christianisme  a  proscrit  la  polygamie;  il  a  élevé  la  femme  à  sa 
dignité  naturelle  par  le  dogme  de  l'unité  d'épouse  et  de  l'indisso- 
lubilité du  mariage;  mais  les  apôtres  étaient  mariés,  à  l'exception 
de  saint  Jean  et  de  saint  Paul,  et  ils  n'interdisaient  point  le  mariage 
à  leurs  successeurs^  Ils  imposaient  aux  évêques  l'obligation  d'être 
irréprochables  et  de  n  avoir  quxinc  épouse,  episcopum...  luiius 
îixoris  viriim^  dit  saint  Paul  à  Timothée-.  L'Eghse  primitive 
n'avait  donc  aucune  répugnance  pour  le  mariage  des  prêtres-  le 


*  Première  cpître  aux  Corinthiens,  ix,  5.  —  Cdmlïiëntiùre  des  épîtres 
«le  saint  Paul;  Septimius,  de  Exhortai,  castit.;  M.  Diipin,  Réduisit.,  t.  lit, 
p.  49. 

*  Oportet  episcopum  irreprehensibilein  esse  unius  uxoris  virum.  [v^  épi- 
Irê  de  saint  Paul  à  Tiin.,  verset  6,  unius  uxoris  vir.) 
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cumul  des  fonctions  sacerdotales  et  des  devoirs  du  niarjage  était 
permis  :  c'est  la  première  époque. 

Dans  les  jours  difficiles,  au  milieu  dés  épreuves  du  martyre,  le 
prêtre  ne  dut  pas  être  porté  à  associer  une  compagne  aux  dan- 
gers de  la  persécution  ;  et  le  célibat,  sans  devenir  une  loi  de 
l'Eglise  militante,  devint  une  condition  assez  commune  dans  le 
sacerdoce.  Après  le  triomphe  du  christianisme ,  le  concile  de 
Nicée  (520),  qui  représentait  sous  Constantin  l'Éghse  universelle 
au  sortir  de  la  grande  lutte  et  réunissait  tant  de  confesseurs 
de  la  foi  ^,  le  concile  défendit  aux  évêques,  prêtres  et  diacres 
d'avoir  dans  leur  maison  d'autres  femmes  que  leurs  mère,  sœurs, 
tantes,  ou  personnes  hors  de  tout  soupçon^.  «  On  voulait  à  Nicéc 
«  passer  plus  avant,  dit  Fleury,  et  faire  une  loi  générale  qui  dé- 
«  fendît  à  ceux  qui  étaient  dans  les  ordres  sacrés  d'habiter  avec 
((  la  femme  qu'ils  avaient  épousée  étant  laïques^.  »  Le  confes- 
seur saint  Pahnuce,  évêque  de  la  Thébaïde,  qui  portait  sur  ses 
traits  l'empreinte  de  son  martyre*,  dit  hautement  «  qu'il  ne  fal- 
«  lait  point  imposer  un  joug  si  pesant  aux  clercs  sacrés,  que  le  lit 
«  nuptial  est  honorable  et  le  mariage  sans  tache^  que  cet  excès 
«  de  rigueur  nuirait  à  l'Eglise  ;  qu'il  suffisait  que  celui  qui  a  été 
u  ordonné  clerc  n'eût  plus  la  liberté  de  se  marier,  suivant  l'an- 
((  cienne  tradition  de  l'Eglise  '\  mais  qu'il  ne  fallait  pas  le  sé{)arer 
«  de  la  femme  qu'il  avait  épousée  étant  encore  laïque.  »  —  Le 
concile  suivit  cette  doctrine  et  ne  fit  point  de  loi  nouvelle  sur  ce 
sujet.  Chaque  église  demeura  dans  son  usage  et  liberté  :  «  En 
*(  effet,  ajoute  Fleury,  les  coutumes  étaient  différentes  sur  ce 

((  point Il  suffisait  que  l'usage  ne  fût  pas  universel  pour  em- 

«  pêcher  le  concile  de  Nicée  de  faire  une  loi  universelle  ;  car  en 
«  ces  temps-là  on  ne  faisait  pas  des  canons  pour  introduire  de 

*  Ubserv.  de  Tilleiiiont. 

-  5°  canon,  Beciœil  dejurisp.  cation,  de  Lacombe,  v"  Euipêch.,  sect.  i. 
''  Ilist.  ecclés.,  liv.  XI,  n<*  IG. 

*  Il  avait  eu  un  œil  arraché  dans  les  supplices. 

"  Cette  tradition  était  attestée  par  les  conciles  récents  d'Ancyre  (5l5)  et 
de  Néocésarée  (315). 


( 
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«  iiouvdlc>  piiilKjuos,  an  liusard  d'èln;  iii;il  ob.^ervw.»,  iiiai^  |)Oiii 
((  coiilirrncr  les  anciens  n.'^ygcs  de  la  Iradilion  apo-lolirjue.  » 

\in^i  deux  clioscs  sont  attestées  par  ce  grand  moininient  du 
natiiènie  siècle  :  c'est  1°  qne  l'épisco[)at  et  le  sacerdoce  ébient 
d'abord  compatibles  avec  l'état  du  mariage  ;  c'est  2"  (\\ut  renga- 
gement dans  les  ordres  sacrés  était,  pour  le  prêtre  Fion  ni;irié 
avant  l'ordination,  nn  empècliement  de  mariage  ;  mais  l'empè- 
cliemcnt  était  purement  prohibitif;  le  piètre  qui  se  mariait  était 
déposé,  le  mariage  subsistait  :  «  Presbyter  si  iixf/rem  accepe- 
«  n7,  ab  ordine  deponatur,  »  selon  les  expressions  du  concile 
de  Néocésarée  de  l'an  315.  —  Même  doctrine  est  enseignée  au 
cin(}uième  siècle  par  le  concile  de  Calcédoine  (451 1,  rpii  défend 
aux  njoines  et  aux  religieux  de  se  marier,  sans  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage.  Saint  Augustin  reconnaissait  la  validité  du  lien  : 
«  Ceux  qui  disent  qu'une  telle  union  n'est  pas  le  mariage,  mais 
«  l'adultère,  ne  paraissent  pa.s  bien  considérer  ce  qu'ils  di."îent  '.  r> 

Justinien  alla  plus  loin  que  les  conciles  :  sous  le  prétexte  que 
les  canons  ne  devaient  pas  avoir  moins  de  force  que  les  lois  (.sa- 
cras autem  canones  non  minus  quant  leges  v.dere),  il  établit 
connue  sanction  pénale  l'assimilation  de  ces  mariages  à  l'inceste  : 
«  De  même  que  de  tels  liens  sont  prohibés  par  les  saints  canons, 
u  de  même  ils  doivent  être  prohibés  par  nos  lois.  En  outie  de  la 
((  peine  ra[)peléc  plus  haut,  l'exclusion  du  ministère  des  autels, 
«  nous  voulons  que  les  enfants  qui  naissent  ou  qui  sont  nés  de 
«  cette  alliance  souillée  ne  soient  point  légitimes,  mais  que  sortis 
«  d'une  source  impure  ils  participeut  de  sa  turpitude.  Nous  vou- 
('  Ions  qu'ils  soient  assimilés,  sous  le  rapport  légal,  aux  produits 
«  de  l'inceste  et  des  unions  criminelles  ^.  »  Les  Novelles  ne  décla- 

'  Qui  dicunt  taliiim  nuptias  non  esse  nuplias  sccl  (ult-Ueria,  non  li^ 
(lentur  diligenter  considerure  qiiid  dicanl.    De  tono  Vidi'iUUis.  c;ip.  x.) 

(le  p.issagc  (ie  sainl  .Vii;.^ii>lin  ii  clô  iilM'ré  ccniinij  loi  ihuis  le  fîeci;cil  de 
Gralieii. 

-  Qnemadmodnm  CHtm  sutris  canouiinin piokihHa  .shùI  lalia.  aie  e!  se- 
cundnni  noblras  leijes  rem  ipsuni  proltiberi;  el  pneler  supradidani  exci- 
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raioiil  point  abroger  culte  loi ,  mais  elles  contenaient  inie  abro- 
gation implicite  :  les  sixième  et  vingt-deuxième  portaient  que 
le  prêtre  qui  se  marierait  serait  déchu  de  s'on  ordre  ,  sans 
ajouter  que  son  mai'iage  seiait  frappé  de  nullité^  ;  ce  qui  sup- 
pose que  le  mariage  devait  subsister  aux  yeux  de  la  loi  civile. 

Malgré  cette  ]éQ\s\dihon  prohibitive  ou  dirimante,  l'Orienta 
conservé  le  mariage  des  prêtres. 

Dans  l'Église  et  dans  les  Etats  de  l'Occident,  il  y  eut  d'abord 
diversité  de  doctrine.  Les  capitulaires  de  Cbarlemagne  privaient 
des  fonctions  sacerdotales  tout  prêtre  qui  'd\a'ûplns  d'tuiefemîne-: 
c'était  la  doctrine  de  l'Eglise  primitive.  — ■  Le  concile  de  Paris 
teini  sous  Louis  le  Débonnaire,  en  l'an  829,  ordoimait  l'exécution 
du  concile  de  Néocésarée,  et  la  déposition  du  prêtre  qui  se  ma- 
riait ;  il  ne  prononçait  pas  la  indlité  du  mariage.  L'usage  des 
mariages  ecclésiasti(iues  continuait  malgré  ces  prohibitions. 

Grégoire  Yll,  qui,  dans  sa  grande  lutte  contre  TEmpire  et  la 
féodalité  germanique,  voulait  constituer  l'omnipoience  pontificale, 
lit  beaucoup  d'efforts  j>our  arracher  le  clergé  aux  liens  du  ma- 
riage ;  il  frappa  d'excommunication  les  prêtres  qui  se  mariaient 

fleîidi  a  ministerio  pœnam,  ne  legitimos  quidem  et  proprios  esse  eos  qui 
ex  hujmmodi  inordinata  conslupratione  nascuntur  aut  nati  sunt  :  sed 
eam,  qux  ex  talibus  seminibus  oritnr,  partieipari  turpitudinem  :  taies 
enim  eos  esse  disponimis  quales  qiios  leges  ex  incestis  au'  nefariis  notas 
nuptiis  definiunt.  (Loi  45,  au  code  de  Episcop.  et  Clericis.) 

*  Merlin,  et  M.  Dupin  dans  son  réquisitoire,  21  février  1835,  t.  III, 
p.  51,  ont  soutenu  qu'aucune  loi  du  droit  romain  n'avait  annulé  le  ma- 
riage; ils  citent  seulement  la  loi  5  au  code  de  Episcop.  et  Clericis;  nms 
c'est  une  erreur  échappée,  je  crois,  à  ces  deux  jurisconsultes  éniinonts. 
La  loi  45,  au  même  litre,  que  nous  avons  citée,  contient  la  preuve  que 
Justinien  avait  annulé  les  mariages  ecclésiastiques.  Godel'roy  présume  que 
cette  loi  a  été  révoquée  par  la  novelle  22,  ch.  xlii;  mais  la  novelle  ne  pa- 
rait pas  contenir  cette  révocation,  ainsi  que  le  l'ont  remarquer  les  auteurs 
du  nouveau  Denisard,  \°  Empêch.  de  mariage,  §  7.  —  On  ne  peut  vrai- 
nient  argumenter  que  de  l'abrogation  implicite  résultant  des  novclles  G*"  et 
22%  ch.  V. 

-  [-■■  capitul.,  titre  v  :  Si  sucerdoles  pi  arcs  uxorcs  habueriul,  sacerdolio 
priicntKr. 
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ri  nièiiie  les  linqncs  (jiii  oiiteiidaieiil  leur  messe'.  Ces  ellorls  fii- 
iGiil  ijiipuiss;iri(>  (1074-75).  -  l/arcli(.'vèqi]e  de  Caiit(jrl>ér\, 
f.unrriiiic,  lui  nioius  sévère  :  il  imposait  la  chasteté,  mais  il  n'in- 
terdisait pas  rcxercicc  du  sacerdoce.  Yves  de  Chartres,  dans  son 
décret  ((in  du  onzième  et  commencement  du  douzième  siècle), 
n'excluait  du  sacerdoce  que  celui  qui  serait  marié  deux  fois, 
parce  qu'il  est  écrit,  que  mes  prêtres  ne  se  marient  qtùme  fois-: 
c'est  là  le  dernier  monument  oii  apparaisse  la  tolérance  du  ma- 
riage dans  le  sacerdoce. 

Dans  le  douzième  siècle,  les  conciles  de  Latran  prohibèrent  les 
mariages  d'une  manière  absolue;  ils  ordonnèrent  la  séparation  des 
époux,  et  statuèrent  formellement  q\\il  n'y  avait  pas  de  rua- 
riage  '\  Les  canons  émanés  de  ces  conciles  ont  pour  la  première 
lois  établi  l'empêchement  des  ordres  sacrés,  dans  l'Église  latine, 
comme  empêchement  dirima7ît.  —  Les  décrétales  des  paj)es 
Alexandre  III ,  Boniface  VIII ,  ont  été  puisées  à  cette  source. 
La  loi  du  célibat  est  devenue  la  loi  de  l'Église  et  des  ordres  reli- 
gieux. 

Mais  les  canons  sur  le  mariage  n'ont  point  été  admis  comme 
lois  temporelles  dans  l'ancienne  Jurisprudence  française.  Avant 
l'ordonnance  de  Blois  (1579),  le  mariage  était  considéré  comme 
LUI  contrat  civil,  tout  à  fait  distinct  du  sacrement  :  l'empêclie- 
ment  tiré  du  caractère  sacré  ne  pouvait  donc  être,  dans  l'ordre 
civil,  un  empêchement  dirimant  ;  il  restait  de  pure  discipline 
ecclésiastique. 

Luther  avait  attaqué  vigoureusement  le  célibat  des  prêtres  et 
des  moines,  et  s'était  marié  avec  une  religieuse  :  «  Je  veux  faire 
((  moi-môme  ce  que  j'ai  enseigné,  disait-il,  puisque  tant  d'autres 


^  Savigny,  tiist.  du  droit  romain,  t.  Il,  p.  89.  —  Vvonis  Cariiot.  Dfe- 
treliini  sexla  pars,  cap.  l,  Lt,  lvi. 

'^  Voir  mon  Hist-  du  droit,  t.  iV,  p.  297  et  suiv. 

^  Conciln  de  li25,  pape  Caliilell,  can.  xxt,  et  concile  de  115&,  can.  vji. 
Kjusi)wdi  personas  disjuriffi  —  jnatrimomurh  noti  esHe. 
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((  se  sont  montrés  pusillanimes  pour  pratiquer  ce  qui  est  si  clai- 
((  rement  dit  dans  l'Évangile  :•  c'est  la  volonté  de  Dieu  que  je 

((  suis^ »  Et  cependant  il  n'avait  pas  donné  l'exemple  ;  un 

de  ses  disciples  fougueux,  qui  voulait  s'ériger  en  nouveau  docteur 
et  s'élever  sur  les  ruines  de  son  autorité  (pressa  mea  axictori- 
tate),  Carlostad  fut  le  premier  prêtre  de  quelque  réputation  qui 
se  maria,  et  «  cet  exemple,  dit  Bossuet,  fit  des  effets  surpre- 
«  nants  dans  V ordre  sacerdotal  et  dans  les  cloîtres  ^. 

Pendant  les  troubles  de  religon ,  le  clergé  catholique  fut  entraîné 
versTimitation  des  réformés.  Les  mariages  des  prêtres  furent  nom- 
breux ;  et  au  concile  de  Trente,la  question  de  mariage  et  de  discipline 
fut  grandement  agitée  :  l'Empereur  d'Allemagne,  et  lo  roi  de 
France  surtout,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur  Lansac 
et  du  cardinal  de  Lorraine,  demandèrent  la  liberté  du  mariage 
pour  les  prêtres  de  leurs  Etats.  Le  pape  Pie  IV  s'y  oppos;i  vivement 
dans  l'intérêt  du  Saint-Siège  et  de  la  hiérarchie  :  «  A  la  tête  d'un 
«  clergé  qui  aurait  femmes,  enfans  et  patrie,  disait-il,  le  pape 
((  serait  réduit  à  être  évêque  de  Rome.  »  En  face  des  progrès  du 
calvinisme,  le  saint  concile  de  Trente  maintint  les  vœux  solennels 
et  les  ordres  sacrés  comme  empêchement  rfn'imflwi  du  mariage. 
<(  Si  quelqu'un  dit  que  les  ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  ordres 
K(  sacrés,  ou  les  réguliers  qui  ont  fait  profession  solennelle  de 
«  chasteté,  peuvent  contracter  mariage,  et  que  le  mariage  con- 
«  tracté  est  bon  et  valide,  nonobstant  la  loi  ecclésiastique  ou  le 
«  vœu  qu'ils  ont  fait qu'il  soit  anathème  ^!  » 

A  cet  anathème  du  concile  Dumoulin  répondit,  dans  sa  fîimeuse 
consultation  de  février  1 564  sur  le  fait  du  concile  de  Trente  : 
«  Le  premier  décret  sur  la  réformation  des  mariages  est  contre 
«  les  ordonnances  et  édits  de  pacification  qui  approuvent  les  ma- 

•  Lettre  à  Amsdorf,  21  juin  1525.  Mémoires  de  Luther,  par  M.  Michelet, 
t.  II,  p.  222. 
-  Hist.  des  Variations,  liv.  II,  n°  12. 
'"  xxrv«  session  du  concile,  11  nov.  1565,  can.  \\. 
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0  riagos  coiilrnclrs  o.îi  rasH(.'ml)l«V'  i\o<  (''f.;lisc«  n'iormécs;  ih'mii- 
H  moins  pni"  liinlc  (1*1111  pnUre  papal,  ils  son!  dedans  nnls,  ce. 
"I  qui  sorait  ic'noqiior  lesédils  de  pacifiralion  ot  arièts  émolo;:alirs 
<t  d'iroiix  (>t  ronietire  les  guerres  civiles  cl  la  perturlutiou  de  n'*- 
((  cent  sopie  (assoupie),  si  ledit  concile  était  reçu,  » 

La  dis()osition  du  concile  n(!  fut  point  alors  reçue;  toutefois 
Charles  IX,  inspiré  par  le  conseil  de  L'Hôpital,  rendit  une  décla- 
ration interprétative  de  l'édit  de  pacification  de  décennbre  1565, 
et  il  ordonna  aux  prêtres  mariés  durant  les  troubles  de  laisser 
leurs  femmes  ou  de  se  retii'er  hors  du  royaume  (i)  :  mais  en  fai- 
sant cette  concession  à  l'esprit  du  concile,  il  ne  prononça  point 
la  nullité  des  mariages.  La  répudiation  de  la  femme  ou  l'expul- 
sion du  royaume  était  une  menace  employée  pour  séparer  les 
mœurs  des  prêtres  catholiques  de  celles  des  ministres  calvinistes, 
pour  diminuer  en  France  le  nombre  des  fauteurs  du  protestan- 
tisme; c'est  la  remarque  de  M.  Dupin  :  «  Cette  déclaration,  por- 
((  tée  au  milieu  des  troubles  du  royaume  et  huit  ans  seulement 
«  avant  la  Saint-Barlhélcmi,  était  une  mesure  de  circonstance, 
«  une  mesure  de  police  et  de  gouvernement  plutôt  qu'une  loi 
«  civile^,  »  Un  édit  de  mai  1576  imposa  silence  aux  procureurs 
généraux  à  l'égard  de  ces  sortes  de  mariage,  et  l'édit  de  Nantes 
(1598)  portait  :  Défendons  très-expressément  de  rechercher  ou 
molester  les  prêtres,  les  religieux  profès  et  autres  qui  durant  ou 
après  les  troubles  se  sont  mariés.  » 

Le  concile  de  Trente,  pour  les  matières  de  discipline  et  de  gou- 
vernement ecclésiastique,  n'a  jamais  été  enregistré  dans  les  par- 
lements; il  a  été  repoussé  par  les  états  généraux  de  1576  et  de 
1614.  Mais  l'ordonnance  de  Blois  avait  confondu,  selon  l'esprit 
du  concile,  le  contrat  et  1«  sacrement  de  mariage  ;  l'ordonnance 
de  1 659  avait  admis  plusieurs  des  règles  établies  par  le  concile, 
et  le  parlement  de  Paris  a  sanctionné  par  ^es  arrêts  Vempéche- 


'  Déclaration  du  4  août   1504. 
-  Réq.  fie  M.  Diipm    t.  HT.  p.  oâ. 
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vioil  dirlmanl  proclamé  par  le  concile  :  eu  1640,  il  a  même 
refusé  les  effets  civils  au  mariage  d'un  curé  français  qui  avait 
abjuré  le  catholicisme  et  s'était  fait  protestant  pour  pouvoir  se 
marier  ^  Sa  jurisprudence  a  été  constante  pendant  les  dix-sep- 
tième et  dix-huitième  siècles. 

MM.  Merlin  et  Dupin  ont  soutenu  devant  la  cour  de  cassation 
que  le  parlement  n'avait  eu  sur  cette  matière  qu'une  jurispru- 
dence incertaine  :  nous  croyons  l'assertion  erronée.  Dans  l'an- 
cien droit  canonique,  on  distinguait,  en  matière  d'empêche- 
ment, différents  degrés  dans  les  ordres  :  les  évêques,  les  diacres 
et  les  sous- diacres;  à  l'égard  des  évêques  et  des  diacres,  l'empê- 
chement était  absolu  ;  à  l'égard  des  sous-diacres,  le  pape  pouvait 
accorder  une  dispense  de  mariage.  Ce  point  de  doctrine  est  éta- 
bli par  Dumoulin  et  fondé  sur  ce  qu'au  temps  des  apôtres  les  sous- 
diacres  n'étaient  pas  compris  dans  les  ordres  sacrés^;  il  est  éga- 
lement constaté  par  Bouchel,  par  Camus  et  Bayard,  et  par 
Durand  de  Madlane  ^.  Or,  l'arrêt  invoqué  par  les  deux  graves 
magistrats,  en  date  du  18  mars  1666,  était  rendu  à  l'égard  des 
enfants  d'un  sous-diacre,  conseiller-clerc  au  parlement  (M.  Chau- 
velin),  qui  avait  été  marié  avec  dispense  du  pape;  et,  dans 
l'année  1640,  le  parlement  avait  déjà  rendu  sur  la  validité  du 
mariage  vni  premier  arrêt  en  faveur  d'un  sous-diacre  qui  nvait 
aussi  obtenu  pour  son  union  ime  dispense  d^ipape'*. 

11  faut  donc  reconnaître  ce  fait  historique  et  judiciaire,  que  la 
jurisprudence  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles  admettait 
les  ordres  sacrés  comme  empêchement  dirimant  du  maringe, 
sauf  le  cas  exceptionnel  de  la  dispense  du  pape  en  fiveiir  des 
sous-diacres. 


'  Arrct  (lu  'Ai  aoùl  1040.  Recueil  de  SoelVe  (1682),  l.  I,  p.  25. 

-  Dicas  quod  subdiaconus  t empare  apostolorum  non  fuit  saceronlo.  \n- 
iiuialiones  in  Decretum  causa,  x.w,  qua^sl.  i,  t.  IV,  p.  50-57, 

'•  Juiisprijd.  tan.,  \°  Empêch.;  nouveau  Dcnisani.  v*  Empêcfi.,  §  7,  Dii  l. 
ilu  droit  canonique,  v°  Célibat,  in  fine. 

*  Recueil  de  Soelve,  arrêt  du  9  juillet  1040.  t.  I,  p.  24. 
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Colle;  jiirisprudoiico  s't'lait  forméfi  sous  riiiniKMic*'  (J'iin  nijn- 
oipc  polilifjuc,  celui  d'uuc  leligiou  de  l'Ktat,  la  religion  calliolir|M(' 
ôlanl.  coiisidôiée  comme  dominanlo  cl  mênif  commo  exclusive  : 
dominante^  sous  les  édils  de  toléiauce  d'Ileuri  IV  el  de  Hiclielieu; 
exclusive,  depuis  le  fatal  édit  de  Louis  \IV  de  1685  sur  la  révo- 
calion  de  l'édit  de  Nantes. 

Après  la  Révolution  de  89,  après  le  concordat  et  la  loi  orga- 
nique de  Tan  X,  dans  un  nouvel  ordre  de  choses  où  les  principes 
du  contrat  civil  et  du  sacrement  se  séparaient,  où  le  maiiafre  était 
légalement  sécularisé,  où  la  liberté  religieuse  devenait  une  base 
constitutionnelle  de  TÉtat,  où  l'égalité  des  cultes  était  organisée, 
l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  n'apparaissait  plus  comme 
un  empêchement  dirimant  du  mariage,  comme  une  cause  civile  de 
nullité.  Les  canons  de  l'Kglise,  les  décisions  des  conciles  conser- 
vaient leur  force  dans  l'ordre  reliiïieux,  mais  non  dans  l'ordre 
civil;  el  Porlalis,  en  présentant  le  titre  du  mariage  au  Corps  lé- 
gislatif, disait,  au  sujet  de  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  : 
'.'.  Les  anciens  empêchements  avaient  disparu,  depuis  que  la  li- 
«  berté  religieuse  était  devenue  un  principe  inébranlable  de  notre 
«  droit  pubhc  et  une  loi  de  l'Etat.  »  Le  même  motif  de  liberté  re- 
ligieuse, qui  fondait  dans  la  doctrine  de  Portalis  et  des  auteurs  du 
Code  civil  la  possibilité  du  divorce,  rendait  ainsi  possible  le  ma- 
riage des  prêtres:  liberté  pour  l'Église  d'interdire  le  ministère  au 
prêtre  qui  viole  les  canons  et  renonce  au  célibat  ;  liberté  pour  le 
citoyen  de  renoncer  à  la  discipline  ecclésiastique,  de  se  retirer 
du  sacerdoce,  d'abjurer  même  sa  foi  religieuse,  pour  contracter 
une  union  purement  civile  et  se  concentrer  dans  les  droits  et  les 
obhgations  de  la  société  temporelle.  Telle  était  l'interprétation 
primitive  et  logique  des  dispositions  du  Code  civil. 

La  loi  sur  le  divorce,  du  8  mai  1816,  avait  fait  prévaloir  le 
principe  social,  l'intérêt  de  la  famille  sur  le  droit  individuel  ;  et  le 
changement  dans  la  législation,  né  du  respect  pour  l'ordre  na- 
turel, moral  et  religieux,  devait  amener  dans  les  mœurs  et  la 


cil.  I.  —  CODK.  —  MORT  (UVIl-K  AIU)IJE.  407 

jurisprudoncc,  à  l'égard  dos  prêtres  catholiques,  une  autre  appli- 
eation,  contraire  au  droit  individuel  et  fondée  aussi  sur  Tintérêl 
des  familles,  sur  les  garanties  d'ordre  moral  et  religieux  néces- 
saires à  la  sécurité  du  foyer  domestique.  La  Cour  de  cassation,  di- 
rigée par  ces  graves  considérations,  a  élevé  un  obstacle  insurmon- 
table au  mariage  ecclésiastique.  Portalis,  ministre  des  cultes  en 
J807,  avait  défendu,  par  une  circulaire,  aux  officiers  de  l'état  civil 
de  prêter  leur  ministère  à  la  célébration  du  mariage  des  prêtres.  Mais 
c'était  une  mesure  de  police  publique,  et  l'empêchement  restait 
toujours  purement  prohibitif  :  si  l'officier  de  l'état  civil  passait 
outre,  le  mariage  était  valable.  La  Cour  de  cassation,  en  1855,  a 
prononcé  un  arrêt  dont  la  doctrine,  toute  différente,  est  con- 
forme à  celle  de  Justinien,  qui  avait  statué  que  les  canons  de 
l'Église  peuvent  passer  dans  la  loi  temporelle,  par  la  volonté  du 
législateur;  la  Cour  a  décidé  u  qu'il  résulte  des  art.  6  et  26  de 
«  la  loi  organique  des  cultes  que  les  prêtres  catholiques  sont 
«  soumis  aux  canons  qui  étaient  alors  reçus  en  France,  par  con- 
((  séquent  à  ceux  qui  prohibaient  le  mariage  aux  ecclésiastiques 
«  engagés  dans  les  ordres  sacrés;  et  que  le  Code  civil,  ainsi  que 
«  la  charte  constitutionnelle,  ne  renfermant  aucune  dérogation 
«  à  cette  législation  spéciale,  les  tribunaux,  en  interdisant  le 
«  mariage,  ne  violent  aucune  loi.  »  La  Cour  suprême  a  ainsi 
légitimé  la  barrière  opposée  par  les  mœurs  sans  manquer  aux 
principes  de  la  Révolution  de  89  et  aux  principes  constitutifs  du 
nouveau  droit  ecclésiastique  et  civil  ^ 

III.  Tous  les  principes  se  tiennent  dans  l'organisation  de  la 
famille. 

Le  Code  civil,  qui  avait  admis  le  divorce  et  gardé  le  silence 
sur  le  mariage  des  prêtres,  avait  admis  expressément  la  mort  ci- 
vile comme  cause  de  dissolution  du  mariage.  La  loi  du  8  mai  1816 

*  L'arrêt  du  21  février  1K33  (président  M.  Porlalis),  en  déclarant  dans  son 
dispositif  que  les  tribunaux  ne  violent  aucune  loi  en  interdisant  le  ma- 
riage, a  fondé  la  nouvelle  jurisprudence.  (Voir  l'arrêt,  recueil  des  Réquisi- 
toires de  M.  Dupin,  t.  1,  p.  477,  et  dans  les  recueils  d'arrêts,  année  1855.) 
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ayant  alioli  le  divoicc,  ia  diss(>liilioii  du  inariage  par  suite,  de  i.i 
mort  civile  devait  disparaître  du  Code.  Seulement,  la  coriséquenw 
léi^aic  ou  le  (oiollaire  s'est  fait  attendre;  et  ce  M'est  que  par  la  loi 
du  51  mai  1851,  que  la  mort  civile,  avec  son  divorce  indirect, 
.1  été  abolie  à  son  tour  comme  le  divorce  lui-même. 

La  mort  civile  élait  venue  de  plusieurs  ori^'ines  dans:  l'ancienne 
jurisprudence,  et   elle  se  liait  à  des  situations  bien  diirérentcs  : 

Liée  à  l'institiilion  monastique  et  aux  vœux  perpétuels  de  reli- 
gion elle  représentait  la  situation  de  chrétiens  définitivement  sé- 
|)arés  des  intérêts  de  famille  et  morts  à  la  vie  du  monde  exté- 
rieur; elle  n'était  qu'une  abdication  généreuse  des  intérêt^; 
terrestres. 

Liée  aux  condamnations  aune  peine  perpétuelle,  par  suite  d'un 
crime,  elle  était  la  conséquence  du  crime  et  de  son  châtiment, 
une  anticipation  sur  la  mort  naturelle.  La  société  civile  rejeUiit 
de  son  sein  celui  qu'une  condamnation  ignominieuse  avait  rendu 
indigne  de  la  qualité  d'époux,  de  père,  déparent;  il  n'y  avait 
plus  de  famille  aux  yeux  de  la  loi  :  le  condamné  ne  pouvait  plus 
exercer  que  les  actes  nécessaires  pour  conserver  la  vie  qui  lui 
avait  été  laissée,  ou  les  actes  du  droit  des  gens  permis  à  un 
homme  qui  peut  encore  acheter  et  vendre,  mais  qui,  sans  hen  de 
famille  dans  la  société,  n'a  plus  le  droit  de  transmettre  les  biens 
qu'il  aurait  possédés.  Esclave  de  la  peine,  s'il  avait  acquis  des 
biens,  c'était  pour  l'Etat  son  unique  successeur. 

La  Révolution  française,  en  sup[)rimant  l'état  moiiasliqueet  la 
perpétuité  des  vœux  religieux,  avait  rendu  la  vie  civile  à  ceux 
qui  n'avaient  fait  que  le  sacrifice  volontaire  de  leur  liberté;  mais 
elle  n'avait  pas  statué  sur  la  mort  civile  attachée  aux  condamna- 
lions  pénales. 

liC  Code  Napoléon  avait  reçu  de  l'ancienne  jurisprudence  la 
mort  civile  avec  ses  rigueurs  et  ses  inconséquences  juridiques. 

La  législation  criminelle,  depuis  \  850,  a  fait  en  France  les  plus 
heureux  progrès.  Nulle  branche  de  la  législation  n'avait  plus  be- 
soin, sans  doute,  d'être  améliorée;  et  nulle  brancho  n'a  reçu  aus<i 
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aiijploiricnl  les  coiTeclioiis  el  los  perfeclionnenients  signalés  par 
les  criminalisles  cL  l'opinion  publiqne.  Ce  progrès  de  la  législa- 
tion pénale  a  réagi  snr  la  mort  civile,  qne  le  Code  avait  attachée» 
comme  conséquence  à  la  j)eine  de  morl,  et  permis  d'attacliei" 
expressément  aux  autres  peines  afflictives  perpétuelles. 

La  loi  du  31  mai  l(Sr)4,  animée  de  l'esprit  progressif,  a  pro- 
noncé l'abolition  delà  mort  civile;  elle  a  expressément  abrogé 
les  dispositions  qui  déclaraient  le  mariage  du  condamné  dissous 
quant  à  tous  ses  effets  civils,  et  rendaient  le  condamné  incapable 
de  contracter  un  mariage  qui  pût  produire  aucun  effet  de  ce  genre. 
Vinterdiction  légale,  qui  porte  non  sur  les  droits,  mais  sur  leur 
exercice  pendant  la  durée  de  la  peine,  a  remplacé  la  mort  civile 
qui  supposait  un  homme  mort  pour  la  famille  et  vivant  pour  la 
société  :  contradiction,  à  laquelle  les  esprits  s'étaient  ancienne- 
ment plies  par  la  scission  que  l'institution  monastique  avait  éta- 
blie entre  la  vie  du  croître  et  la  vie  de  la  famille.  Aujourd'hui  tout 
ei^t  rentré  dans  la  vérilé  des  faits  et  du  droit.  Les  vœux  dans  une 
congrégation  ne  sépaient  point  définitivement  de  la  famille  et 
de  la  société  civile.  Le  religieux,  membre  d'une  communauté 
particulière,  ne  cesse  pas  d'être  membre  de  la  société  générale; 
et  celui  qui  a  mérité  d'être  puni  par  la  loi  est  séquestré  de  la 
société,  interdit  de  ses  droits  de  famille,  de  ses  droits  de 
membre  actif  de  la  société  généiale,  mais  il  ne  cesse  pas  d'être 
une  personne  civile,  parce  que  la  personne  civile  e.>t  inhérente  A 
la  personne  naturelle.  S'il  a  mérité  plus  tard  la  grâce  et  la 
réhabilitation  qui  est  offerte  à  son  repentir  et  à  sa  bonne  con- 
duite, il  retrouve  ses  droits  civils  et  peut  encore  aspirer  à  re- 
prendre ses  droits  à  la  considération  publique. 

La  loi  de  1854  sur  la  mort  civile  se  rattache  à  la  loi  de  1816 
par  rindissolubilité  du  mariage,  et  elle  efface  du  Code  Napoléon 
l'empreinte  trop  profonde  des  traditions  du  passé. 

IV.  En  constituant  la  famille  par  rapport  aux  biens,  en  alliant 
dans  nue  juste  mesure  les  droits  de  succession  léûitimo  et  la 
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liluMlé  (Ifi  disposer  fi  litre  f^ratnil,  on  'l/'lcniiinaiit  la  réserve  on 
la  qiiotiU'!  iiidisponihlo  dos  biens  S(;lon  le  nondjre  des  cnifants, 
selon  la  ({iialilé  des  ascendants,  en  fixant  la  limite  des  donations 
entre  éponx,  et  en  établissant   (eonnnie  règle  fondanantale  de 
riiérédité  ab  iîitestat)  la  division  des  biens  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle,  sans  égard  à  l'origine  des  bien^  liéié- 
dil aires,  le  Code  Napoléon  avait  fondé  un  ordre  de  cboses  équi- 
table, emprunté  au  droit  lomain,  novelle  il8,  à  l'ancien  droit 
français  et  même  à  la  loi  du  17  nivôse  an  II  pour  la  division 
entre  les  deux  lignes.  Mais  il  s'était  séparé  du  droit  romain  et 
•du  droit  coutumier  sur  les  substitutions  (idéicommissaires  :  il 
avait  défendu  les  dispositions  à  charge  de  conserver  et  de  rendre 
les  biens  h  d'autres  appelés,  qui  constituaient  les  substitutions 
anciennes  à  plusieurs  degrés  et  créaient  un  ordre  successif  arbi- 
traire, avec  transmission  de  biens  inaliénables.  Le  Code  se  montra 
même  plus  rigoureux  que  la  loi  du  14  novembre  1792,  qui,  la 
première,  avait  prohibé  les  substitutions  dans  un  intérêt  pure- 
ment révolutionnaire.  Il  étendit  la  nullité  prononcée  par  l'ar- 
ticle 896  à  la  disposition  entière  et  par  conséquent  à  l'égard  du 
donataire  ou  du  légataire  grevé.  —  En  probibânt,  d'une  ma- 
nière aussi  absolue,  les  substitutions  en  général,  le  Code  cepen- 
dant faisait  une  dérogation  en  faveur  des  petits  enfants  du  dona- 
teur et  des  enfants  de  ses  frères  ou  sœurs.  Il  respectait  la  juste 
sollicitude  du  chef  de  famille  ou  du  parent  qui,  craignant  que 
son  patrimoine  ne  se  dissipât  entre  les  mains  imprudentes  d'un 
fds  ou  d'un  frère,  voulait  en  assurer  la  transmission  aux  enfants 
nés  ou  à  naître  de  ce  fds  ou  de  ce  frère  inconsidéré.  Seulement 
la  sollicitude  de  la  loi  ne  s'étendit  pas  jusqu'à  la  seconde  géné- 
ration ;   elle  s'arrêta  au  premier  degré  de  la  descendance  :  le 
Code,  par  l'article  1048,  avait  voulu  concilier  ainsi  la  prévoyance 
du  père  de  famille  avec  les  principes  d'économie  sociale  favo- 
rables à  la  libre  circulation  des  biens. 

Sous  l'Empire,  le  droit  politique  s'écarta  bientôt  des  principes 
d'égahté  et  de  libre  disponibilité  qui  représentaient  l'esprit  de  89. 
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L'Empereur  créa  des  majorais  comme  dotation  d'un  titre  héré- 
ditaire en  faveur  de  l'aîné,  par  un  décret  du  7)0  mars  1  80G,  pai' 
un  sénatus-consulte  du  14  aoiit,  même  année;  et  l'édition  ol'li- 
cielle  du  Code  civil,  de  1807,  contint  à  cet  égard  une  disposition 
additionnelle  contraire  à  l'esprit  même  du  Code. 

Napoléon,  de  plus,  par  ce  décret  du  30  mars  1806  sur  la 
réunion  des  Etats  vénitiens  au  royaume  d'Italie,  et  parle  sénatus- 
consulte  organique  du  50  janvier  1810  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire, avait  rétrogradé  jusqu'aux  inléodations  militaires,  trans- 
mises de  mâle  en  mâle  et  réversibles,  en  cas  d'extinction  de  la 
race  masculine,  au  domaine  extraordinaire  de  la  couronne. 

La  Restauration  de  1814  et  de  1815  avait  maintenu  les  ma- 
jorais dans  l'intérêt  politique  de  la  pairie  constitutionnelle;  et 
en  1825,  elle  avait  tenté  de  reconstituer  le  droit  d'aînesse  dans 
les  familles,  et  de  généraliser  ainsi  l'inégalité  des  partages. 

La  chute  du  premier  Empire  avait  entrahié  les  fiefs  militaires  de 
1810  ;  les  principes  de  89,  ranimés  par  l'opinion  publique  de  la 
France,  prévaluient  contre  les  propositions  de  1825  sur  le  droit 
d'aînesse;  la  Révolution  de  1830,  interdit  pour  l'avenir,  par  la 
loi  du  12  mai  1835,  toute  institution  de  majorât,  en  respectant 
les  droits  acquis;  et  après  la  Révolution  de  1848  une  loi  régla 
définitivement  et  avec  sagesse  toutes  les  difficultés  qui  tenaient 
à  rexécution  des  lois  antérieures  sur  les  majorais.  La  loi  du 
17  janvier  1849  déclara  libres  entre  les  mains  des  possesseurs 
les  biens  des  majorais  transmis,  jusqu'alors,  à  deux  degrés  suc- 
cessifs; elle  limita,  pour  l'avenir,  a  deux  degrés,  à  partir  du 
premier  titulaire,  les  majorais  existants;  elle  en  autorisa  la 
transmission  en  faveur  seulement  des  appelés  nés  ou  conçus  au 
temps  de  sa  promulgation  :  s'il  n'existait  point  iVappelés  à  cette 
époque,  les  biens  des  majorais  devenaient  immédiatement  libres 
entre  les  mains  de  ceux  qui  en  étaient  investis  ^ 


'  Loi  du  il  j\nvier  1840  (art.  1,  2),  rendue  sur  la  proposition  db  M. 
Paricn,  et  le  rapport  de  M  Valette,  député,  professeur  en  droit. 
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De  tout  ce  niouvcnKînt  de  n';;jctioii,  (jiii  ;iv;nl  iiicfiaix'  «l<!  (iiin,- 
rclrogiacliT  l'oi^uiiisulioii  rccUe  «le  la  liunillci  jiwni'au  droit 
«l'aînosMî  et  aux  coutumes  féodales  de  l'ancienne;  IV.ince,  était 
.sortie  la  loi  du  17  janvier  18'2G,  concession  modérée  à  l'esprit 
d'aristocratie,  cjui  penncttait  de  substituer  jusqu'au  deuxième 
Ac'^vc  les  enianls  et  descendants  de  tout  donataire  ou  légataire 
de  la  quotité  disponible.  Par  cette  innovation  qui  ajoutait  ww 
dej^ré  à  la  disposition  |)ermise  eu  faveur  des  petils-enfant>  et 
des  neveux  du  donateur  ou  testateur,  et  qui  généralisait  au 
profit  des  descendants  de  tout  donataire,  nés  ou  à  naître,  le  droit 
de  substitution  fidéicomniissaire,  la  loi  de  i820  avait  voulu 
rendre  les  biens  stables  dans  les  fanu'Ues  des  donataires  et  assu- 
rei'  l'exécution  des  vues  du  donateur  sur  l'avenir  de  trois  géné- 
rations. Mais  tel  est  l'empire  cpie  l'idée  d'égalité,  l'un  des  jirin- 
cipes  fondamentaux  de  la  Révolution  française  et  du  droit  mo- 
derne, exerce  sur  les  mœurs  nationales,  que  cette  loi  de  J826 
était  restée  pres(pie  sans  exécution,  et  que  les  principes  du  Code 
civil  sur  la  probibition  des  substitutions  fidéicommissaircs  était 
toujours  le  principe  conforme  à  l'usage,  comme  à  Tesprit  de  la 
France.  Aussi  la  loi  du  17  janvier  1849,  en  réglant  pour  l'avenir 
l'effet  des  anciens  majorais,  a  pu  abroger  e\])ressément,  sans 
paraître  inspirée  de  l'esprit  de  réaction,  la  loi  du  17  mai  182(»^ 

V.  Le  Code  civil,  qui  avait  puisé  sa  partie  originale  dans  les 
principes  de  la  Révolution  française,  s'en  était  séparé  sur  la 
question  des  étrangers. 

L'Assemblée  constituante,  en  abolissant  le  dioit  d'aubaine, 
avait  voulu  resserrer  les  liens  entre  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille humaine,  sans  confondre  cependant  tous  les  droits  et  effacer 
toutes  les  distinctions  entre  les  Français  et  les  étrangers.  Le  droit 


*  Loi  du  17  janvier  1849;  art.  8,  Larlicle  9  maintient  (comme  pour  ]e^ 
majorais),  les  siibslilutiotis  établies  au  prolit  des  appelés  nés  on  conçus 
lors  de  la  pronmlgalion  de  la  loi.  et  au  profit  des  rc}>résentants  des  appelés 
au  même  <lc!Aré. 
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d'aubaiiieprivaiLl'éliangei  résidant  en  France  du  droit  de  lester,  de 
succéder,  de  transmettre  sa  successionaib  intestat.  Il  attribuait  tous 
les  biens  de  l'étranger  au  souverain  du  royaume  de  France,  terre 
hospitalière  pendant  la  vie  et  inhospitalière  au  moment  de  la 
mort  de  l'étranger.  C'est  ce  qu'avait  aboli  le  décret  du  8  avril 
1791 ,  sans  exiger  que  les  nations  étrangères  cessassent  d'exercer 
ce  droit  barbare  du  moyen  âge  à  l'égard  des  Français,  sans  at- 
tendre que  l'exemple  donné  par  la  France  eût  été  suivi  par  d'au- 
tres nations. 

Le  Gode  civil,  promulgué  dans  des  circonstances  oii  la  révolu- 
lion  et  la  guerre  avaient  fait  si  souvent  de  l'étranger  un  ennejni, 
écarta  la  libéralité  de  TAssemblée  constituante  et  posa  le  principe 
de  la  réciprocité  des  droits  et  des  traités  :  «  L'étranger  jouira  en 
France  (disait  l'article  11)  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  !a  nation  à 
laquelle  cet  étranger  appartiendra;  »  et  les  articles  726  et  912 
appliquaient  le  principe  de  réciprocité  au  droit  de  succéder  et  de 
disposer.  Mais,  quand  la  paix  fut  rétablie  en  Europe,  quand  la 
civilisation  fut  ap])elée  à  de  nouveaux  progrès  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  la  loi  française  ressaisit  la  noble  pensée  de  la 
Constituante  et  prononça  raboHtion  complète  du  droit  d'aubaine, 
sans  aucune  réciprocité.  La  loi  du  14;  juillet  1819,  de  cette  année 
féconde  dans  les  annales  de  la  monarchie  constitutionnelle  pour  la 
liberté  publique  et  les  institutions  nationales,  a  déclaré  que  «  les 
«  étrangers  auraient  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  rece- 
«  voir  de  la  même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue 
((  du  royaume  ^  »  Le  sens  de  cette  loi  est  tout  entier  dans  la 
théorie  que  nous  avons  développée  en  commentant  l'esprit  de  la 
loi  de  1791  ^  ;  et  ce  fut  un  des  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  un 
ancien  tribun,  de  la  famdle  Portalis,  le  comte  Siniéon  qui,  en 

*  Rapport  de  M.  Gouin  du  11  mars  1819  [Moniteur  des  12  cl  10  mars]. 
La  loi  du  14  juillet  1819  abolit  expressément  les  articles  726  et  912,  et 
implicitcmenl  l'art.  Il  du  Code. 
-  Voir  le  présent  Essai,  t.  H,  p.  104. 
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exposîiiil  les  iiiotils  de  la  loi  du  14  juillet,  létablil  le  lien  nioral 
cl  juiidi(|uc  entre  les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  étiangers 
et  le  principe  libéral  de  1789'. 

Cette  loi  du  14  juillet,  en  étendant  aux  sujets  de  tous  le>  KlaLs 
les  droits  de  testament  et  d'hérédité,  qui  sont  dérivés  du  dioit 
naturel,  sans  doute,  mais  que  chaque  pcu[)le  réservait  à  ^es  na- 
tionaux, les  a  fait  passer  dans  le  droit  des  gens  et  a  fondé  le  dioit 
international  privé,  branche  nouvelle  et  très-étendue  de  droit 
civil  et  de  législation  comparée. 

C'était  un  premier  pas  dans  la  voie  des  améliorations  pour  le 
inogrès  du  droit  civil,  à  l'égard  des  choses  comme  des  personnes, 
à  fln  de  faciliter  les  relations  d'intérêt  et  de  commerce. 

IV.  Mais  une  doctrine  plus  profonde  devait  bientôt  remuer  les 
idées  et  présenter  à  l'esprit  des  jurisconsultes  et  des  législateurs 
la  nécessité  ou  l'utilité  de  graves  modifications  dans  le  système 
économique  suivi  par  le  Code  Napoléon. 

Elle  se  produisit  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques en  1838,  sous  la  plume  d'un  savant  professeur,  d'ori- 
gine étrangère,  naturalisé  français,  qui  réunissait  le  talent  du 
publiciste  à  la  science  de  Téconomiste. 

«  Notre  système  de  droit  privé  a  fixé  les  regards  de  l'Europe 
(disait  M.  Rossi)  et  obtenu  dans  plus  d'un  pays  les  honneurs  de 
l'adoption  '-. 

«....  Expression  d'une  société  assise  sur  des  bases  inconnues  au 
monde  ancien,  c'est-à-dire,  l'égalité  civile  dans  l'État,  l'équité  dans 
la  famille,  notre  droit  privé,  après  avoir  été  en  France  l'effet  d'une 
transformation  sociale ,  agit  comme  cause  dans  les  pays  où  le 
cours  des  événements  Ta  porté. . . 

*  Voir  l'ouvrage  (le  M.  Fœlix  sur  le  Droit  international  privé  dans  l'ex- 
cellente édition  de  M.  Ch.  Démangeât,  professeur  suppléant  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris;  et  la  Conférence  des  Codes  de  M.  de  Saint-Joseph,  avec 
introduction  de  M.  Bergson,  docteur  en  droit. 

-  Ceci  va  être  la  vérité  aujourd'hui  pour  les  États  romains  :  Décret  du 
Conseil,  à  Bologne,  ^8  juillet  1850. 
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«  Cependant,  tont  en  reconnaissant  dans  notre  système  de  droit 
privé  une  grande  création  nationale,  il  ne  peut  échapper  à  l'ob- 
servateur attentif  que  la  sociclé  nouvelle  commence  à  éprouver 
quelque  gêne,  à  ne  plus  se  sentir  complètement  à  l'aise  dans  les 
limites  posées  par  nos  codes. 

«  ....  Ce  manque  d'iiarmonie  ne  se  montre  pas  dans  le  droit  des 
personnes,  dans  l'organisation  de  la  famille ,  dans  les  rapports 
qui  en  découlent  et  que  le  législateur  a  sanctionnés. 

«  Le  désaccord  ne  se  manifeste  que  dans  un  ordre  d'idées  et  de 
faits  subalterne,  dans  la  partie,  je  dirai  presque  matérielle  du 
droit  civil,  dans  celle  qui  ti'aite  des  biens  indépendamment  tie 
l'état  des  personnes,  des  modifications  delà  propriété,  des  manières 
dont  on  l'acquiert,  dont  on  la  transmet,  dont  on  la  garantit.  » 

M.  Rossi  constate  que  la  loi  civile  ne  répond  pas  avec  exactitude 
aux  faits  économiques  de  la  société,  que  le  législateui'  a  eu  seule- 
ment en  vue  la  terre,  les  produits  du  travail  appliqué  à  la  terre 
et  les  revenus  qu'on  retire  du  louage  des  capitaux;  qu'il  a  né- 
gligé les  intérêts  de  l'industrie,  les  produits  des  manufactures, 
les  richesses  que  le  travail  industriel  met  en  circulation.  — 11 
constate  que  les  dispositions  du  Code  ne  répondent  point  à  l'ac- 
croissement de  la  fortune  mobilière,  au  but  moral  et  économi- 
que des  associations  nouvelles  pour  les  assurances- terrestres  ; 
que  les  lois  sur  la  contrainte  par  corps  frappent  en  aveugle  le 
malheur  et  la  fraude,  l'imprudence  et  l'inconduite. 

Quant  aux  immeubles,  objet  de  sa  préoccupation  presque  ex- 
clusive, le  Code,  selon  M.  llossi,  en  voulant  assurer  la  sécurité  de 
la  propriété  foncière,  l'a  surchargée  de  précautions  gênantes,  de 
garanties  superflues,  de  foimes  multiphées,  et  son  système  sur 
les  hypothèques,  sur  la  vente  des  immeubles  ne  répond  plu.>  à 
deux  besoins  de  la  société  moderne  :  la  rapidité  des  opérations  et 
la  sûreté  des  affaires. 

«  L'état  social,  dit  en  terminant  le  savant  économiste,  résulte 
essentiellement  de  l.i  combinaison  de  trois  ordres  de  faits  :  les  faits 
moraux,  les  faits  politiques,  les  faits  économiques.  Lorsqu'il  se 
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révèle  (iik;  luoloiidi;  allér.jlion  daii^  ces  éléiuciib  coii^tilulil^  (k 
l'Etat,  une  léfonnc  analogue  dans  le  droit  en  est  la  constquencc 
nécessaire. 

«  Il  n'arrive  presque  jamais  que  la  révolution  sociale,  la  révo- 
lution politique  et  la  révolution  économique  s'accomplissent  en 
même  temps  avec  la  même  intensité  et  la  même  promptitude.  — 
La  révolution  économique  [)récède  souvent  la  révolution  sociale  ; 
d'autres  fois  elle  en  est  la  conséquence.  Alaj)romulgationduCode 
de  1804,  la  révolution  sociale  était  accomplie  par  la  destruc- 
tion du  })rivilége;  mais  la  révolution  économique  étiu't  loin  du 
terme  de  sa  carrière 

«  La  France  [)endant  quelque  temps  encore  devait  rester  nu 
pays  essentiellement  agricole  et  presque  exclusivement  agricole. 
—  L'industrie  proprement  dite  était  alors  })auvre,  faible,  presque 
ignorée,  le  crédit  presque  incoimu,  l'esprit  d'association  sans 
portée  et  la  science  de  l'économie  politique  n'existait  que  pour 
un  très- petit  nombre  d'esprits. 

«  Que  sommes-nous  aujourd'bui?  un  pays  agricole  qui  a  pris 
dans  le  sol  so)i  point  d'appui  pour  s'élancer  vivement  vers  l'in- 
dustrie, vers  le  commerce,  qui  a  réuni  dans  sa  main  les  divei'ses 
forces  productives  et  travaille  puissamment  à  une  rénovation  éco- 
nomique de  la  société. 

((  ...  La  richesse  mobilière,  cette  richesse  si  variable  ,  je  dirai 
presque  si  capricieuse,  aspire  évidennnentàse  placer  en  première 
ligne  ;  malgré  l'irrégularité  de  ses  mou\ements  ,  son  niveau 
s'élève  à  vue  d'œil,  et  n'en  doutons  pas  il  s'élèvera  de  plus  on  plus. 

«  Cette  conséquence  de  la  révolution  économique  ne  cessera 
pas  d'agir. 

'  «  Une  organisation  hardie  et  prudente  à  la  fois  de  l'industrie, 
du  commerce,  de  la  circulation,  du  crédit,  tel  est  le  complément 
que  réclame  impérieusement  notre  état  social.  » 

Et  le  publiciste,  en  caractérisant  cet  état  de  choses,  donne  in- 
directement un  avis  au  législateur  sur  les  dangers  qu'il  peut  pré- 
enter dans  l'avenir. 
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|]  lui  dit  :  «  Comme  le  fruit  de  toutes  les  révolutious,  ces 
faits  recèlent  dans  leur  sein  le  bien  et  le  mal  ;  cette  trans- 
formation n'est  pas  sans  danger  et  pour  la  richesse  nationale 
elle-même,  et  pour  la  moralité  publique,  et  pour  l'ordre  poli- 
tique ^...  » 

Le  mémoire  que  nous  venons  d'analyser  était  le  manifeste  de 
la  révolution  économique  qui  s'était  développée  dans  les  trente- 
cinq  ans  écoulés  depuis  le  Code  Napoléon,  et  qui  depuis  a  con- 
tinué son  cours,  orageux  et  menaçant  en  1848,  aujourd'hui  plus 
régulier  mais  toujours  actif,  vers  une  transformation  inconnue, 
et  non  dégagée  des  inconvénients  et  des  péiils  qui  frappaient  en 
1858  la  sagacité  de  l'observateur  et  du  publiciste. 

Ce  mémoire  a  démontré  une  vérité  qui  restera  dans  la  science 
et  exercera  une  influence  grave  sur  la  législation  elle-même, 
savoir  le  rapport  naturel  qui  existe  et  doit  exister  entre  l'éco- 
nomie politique  et  le  droit  civil. 

La  législation,  depuis  cette  époque,  obéissant  aux  vues  de  la 
philosophie  du  droit  qui  domine  toujours  les  lois  positives  du 
présent  et  doit  en  préparer  le  progrès  dans  l'avenir,  a  apporté 
au  Code  civil,  au  Code  de  procédure,  au  Code  de  commerce,  des 
modifications  ou  des  additions  qui  ont  mis  nos  Codes  plus  en 
harmonie  avec  la  situation  économique,  et  qui  ont  protégé  les 
intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce  sans  porter  atteinte  au 
caractère  agricole  de  la  France,  le  plus  ancien  et  le  plus  grand 
de  ses  intérêts. 

Les  lois,  de  droit  privé,  rendues  depuis  vingt  ans,  ont  marché 
ainsi  sur  des  lignes  parallèles,  dans  la  voie  des  amélioration^ 
pour  l'agricultin^e  et  l'industrie  :  en  nous  renfermant  ici  dans  le 
cadre  des  lois  civiles  proprement  dites,  nous  signalerons  comme 
favorables  à  l'intérêt  agricole  ou  commercial  et  au  crédit  foncier  les 
lois  suivantes  qui  caractérisent  à  cet  égard  l'esprit  de  notre  époque  : 

^  Mém  de  l'Acad.  des  sciences  morales,  t.  II,  2°  série,  p.  278  et  passim. 
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1"  L;i  loi  (In  10  juillet.  18.')0,  sur  l;i  |iiil)ii(  ilr  des  rentra ts  de 
mai'ia^^c  :  elle  permet  de  traiter  en  sécurité  avec  les  époux  mariés 
sous  les  divers  régimes;  elle;  ajoute  une  disposition  de  j)récantiou 
loyale  aux  articles  75,  76,  1301,  i594  du  Code  N;ipoléon,  eu 
faisant  un  appel  aux  déclaiations  dcri  futurs  sur  leurs  conven- 
tions malrinioniales,  au  moment  même  où  leur  union  va  être 
célébrée  en  présence  des  deux  fimilles^ 

2"  La  loi  du  25  mars  1 855  sur  la  Transcription  en  malièie  hy- 
pothécaire :  — elle  a  pour  objet  de  rendre  plus  facile  l'applic  ition 
du  crédit  foncier  en  donnant  la  publicité,  par  la  transcription  sur 
le  registre  du  conservateur  des  liypothècjues,  à  tout  acte  trans- 
latif de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles 
d'iiypotlièques;  —  à  tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes 
droits;  —  à  tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  conven- 
tion verbale  de  même  nature;  —  à  tout  jugement  d'adjudication 
autre  que  celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou 
d'un  copàrtageant;  —  à  tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de 
servitude,  d'usage  et  d'habitation,  à  tout  acte  portant  renoncia- 
tion à  ces  mêmes  droits,  à  tout  jugement  qui  en  déclare  l'exis- 
tence en  vertu  d'une  convention  veibale;  —  à  tous  les  baux  d'une 
durée  de  plus  de  dix-huit  années;  —  à  tout  acte  ou  jugement 
constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou 
cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages non  échus  :  et  il  est  statué  que  jusqu'à  la  transcription,  les 
droits  résultant  des  actes  et  jugements  ci-dessus  énoncés  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  1  immeuble  et 
qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois. 

5"  La  loi  du  2  juin  \  841  sur  la  saisie  immobilière  et  les  ventes 

^  a  liCs  l'iitiirs  époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage, 
si  elles  sont  présentes,  doivent  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  «le 
mariage,  et,  dans  le  cas  de  raffirmalivo,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que 
k'S  noms  et  le  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu.  » 

(liOi  rendue  sur  la  proposition  de  MM.  Benoît-Champy  et  Valette  (40  fé- 
viicr  1850,  Moniteur  du  19';  rapport  de  M.  Valette  du  il  juin  [Moniteur 
du  17  juin  ISàO.) 
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judiciaires  d'immeubles  :  elle  contient  une  réforme  complète  des 
deux  titres  du  Code  de  procédure  les  plus  chargés  des  traditions 
de  l'ancienne  procédure  des  saisies  et  des  décrets,  et  les  plus  con- 
traires à  l'intérêt  des  débiteurs  et  des  créanciers  ^ 

4°  La  loi  du  21  mai  1858,  sur  des  modifications  au  Code  de 
procédure  civile,  a  simplifié  la  procédure  d'ordre  :  elle  a  assuré 
au  créancier  hypothécaire,  à  peu  de  frais,  la  prompte  rentrée  de 
sa  créance,  et  préparé  ainsi  les  développements  du  crédit  fon- 
cier et  les  bienfaits  d'une  réforme  hypothécaire^. 

5°  Le  décret  du  6  juillet  i  854  relatif  à  la  direction,  à  l'orga- 
nisation du  Crédit  foncier;  les  lois  accessoires  des  17  juillet 
1856  et  28  mai  1858  :  elles  autorisent  TÉtat  à  faire  un  prêt 
de  cent  millions  à  l'agriculture,  remboursable  en  vingt-cinq  ans, 
par  annuités,  avec  intérêt  de  4  pour  100,  et  substituent  ensuite 
la  Société  du  Crédit  foncier  à  l'État  pour  le  prêt  à  effectuer  aux 
agriculteurs. 

ô*"  Les  lois  du  25  avril  1845  et  15  juillet  1847  sur  les  irriga- 
tions :  elles  donnent  aux  propriétaires  le  droit  de  faire  passer  les 
eaux  dont  ils  peuvent  disposer  sur  les  fonds  intermédiaires,  ou 
d'appuyer  un  barrage  sur  la  propriété  riveraine,  à  la  charge  d'une 
juste  et  préalable  indemnité  ^. 

7"  La  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  :  elle  statue 
en  droit  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drai- 
nage, sur  la  déclaration  d'utilité  publique,  en  vue  des  travaux 
que  voudraient  exécuter  les  associations  syndicales,  les  communes 
ou  les  départements,  pour  faciliter  le  drainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement;  elles  statuent  aussi  sur  le  règlement  des  indem- 
nités pour  expropriation  ou  pour  dommages,  lesquels  sont  ap- 

*  Cette  loi  a  changé  les  règles  de  la  saisie  immobilière  et  ses  incidents 
(titres  xn  et  xni  du  livre  III  du  Code  de  procédure);  les  règles  delà  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire;  sur  les  partages  et  licilations;  sur  le  bé- 
néfice d'inventaire,  sur  la  renonciation  à  la  communauté  et  à  une  succes- 
sion. 

'^  Voir  le  Commentaire  de  la  loi  sur  l'Ordre,  par  M.  Ad.  Chauvcau  (1859 1. 

"'  Loi  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Dalloz  aîné,  29  juin  1845, 
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préciés  pnr  un  jiiiy  s|)é(îi;il  comme  en  iiiiitièic  de  chemins  vici- 
naux'. 

Ainsi  le  législaleur  a  pour  but,  dans  les  lois  de  cette  clas<e,  de 
maintoin'r  à  la  France  son  caractère  principal  d'État  agricole,  on 
encourageant  l'agriculture;  —  de  faciliter  le  prêt  sur  hvpollièque, 
en  constituant  le  crédit  foncier  ;  —  de  rendre  les  conventions  re- 
latives aux  immeubles  et  la  circulation  des  capitaux  plus  faciles  et 
plus  sûres  par  la  Iranscriplion  des  actes  et  la  jmblicité  des  chargas 
qui  grèvent  la  proj)riété  ou  ses  revenus;  —  de  faciliter  les  rela- 
tions d'affaires  et  de  proléger  la  bonne  foi  des  conventions  par  la 
publicité  donnée  aux  contrats  de  mariage. 

C'est  là  un  ensemble  de  mesures  législatives  qui  peuvent  dans 
l'application  rencontrer  des  difficultés  de  détail,  mais  dont  la  pen- 
sée est  de  mettre  la  législation  civile  en  rapport  avec  la  situation 
économique  du  pays. 

Du  reste,  en  ce  qui  concerne  Tune  des  |:)rinci pales  mesures  indi- 
quées plus  haut,  celle  de  la  transcription  et  de  la  publicité  de  l'hy- 
pothèque légale  des  femmes  et  des  mineurs,  le  Code  civil  s'était 
écarté  du  vœu  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  loi  très-grave- 
ment méditée  du  1 1  brumaire  an  VII;  et  cela  par  respect  pour  l'in- 
térêt de  l\imille,  que  Napoléon  mettait  bien  au-dessus  de  l'intérêt 
des  possesseurs  de  capitaux  et  des  prêteurs.  Mais  ce  qui  était  une 
garantie  très-prudente  en  1 804  avait  cessé  d'avoir  en  \  855  le  même 
degré  d'utilité,  soit  parce  que  la  famille  s'était  raffermie  sur  sa 
base,  depuis  le  Code  civil,  soit  parce  que  les  précautions  pou- 
vaient être  mieux  organisées  qu'en  l'an  VIT  :  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement aux  vœux  des  économistes,  mais  à  ceux  des  jurisconsultes, 
(jue  s'est  rendu  le  législateur  en  exigeant  la  publicité  des  h^-po- 
thèques  légales  ;  car,  en  1855,  M.  Troplong,  notamment  dans 
sa  belle  préface  du  Commentaire  des  hypothèques,  avait  reven- 

*  Loi  du  10  juin  1854,  art.  4.  Loi  du  21  mai  1856,  art.  16,  §  2  et  suiv. 
Quatre  jurés  sont  présidés  par  un  membre  du  tribunal  d'arrondissement 
ou  lejuîio  de  paix  du  canton, 
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diqué,  comme  un  progrès  nécessaire,  le  retour  à  la  publicité  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  au  VII. 

Les  jui'isconsultes  étaient  aussi  d'accord  avec  les  économistes 
pour  que  les  saisies  réelles  fussent  dégagées  de  leurs  ruineuses 
formalités,  pour  que  le  titre  des  faillites  et  des  concordats  fût  ré- 
formé, pour  que  les  lois  donnassent  à  la  fois  libre  mouvement  à 
l'esprit  d'industrie  et  garantie  à  la  fortune  mobilière  contre  les 
déceptions  et  les  fraudes  des  sociétés  en  commandite  par  actions  ^  ; 
et  quand  l'accord  se  fait  dans  les  idées  et  les  vœux,  il  passe  faci- 
lement de  cette  région  lumineuse  et  calme  de  la  pbilosopbie  du 
droit  dans  la  législation  positive. 

Nous  avons  constaté  le  mouvement  progressif  dans  la  législa- 
tion depuis  le  Code;  jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  le  point 
de  départ  et  le  progrès  de  la  science  du  droit  civil  au  dix-neu- 
vième siècle. 

*  Voir  loi  sur  les  faillites,  1858;  loi  sur  les  concordats  amiables,  17  juillet 
1856,  et  le  commentaire  de  M.  Bravard-Veyrières,  professeur  en  droit;  loi  sur 
les  commandites  par  actions,  17  juillfctl856;  et  mon  arliclo  dans  la  Bt'iiiu' 
critique  de  législation,  1859,  t.  XIV,  p.  385. 


24. 
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CIIAPITRK    II. 

KrOI.F.   JVRflDIQUK   MODi:R:%F. 

MOUVEMENT   DR    LA    SCIENCE    DU    IiHOIT    CIVIL    DEPUIS    LA    PROMULGATION 
DU   CODE    NAPOLÉON. 

Après  la  grande  œuvre  du  Code  cinl  des  Français,  qui  avait 
concentré  pendant  quatre  ans  les  méditations  des  jnriscoiisiiltes, 
du  tribunal  de  cassation,  des  tribunaux  d'appel,  et  suscité  au 
Conseil  d'État  ces  belles  discussions,  législatives  ou  juridiques, 
que  Napoléon  éclairait  des  vues  soudaines  de  son  génie,  la  science 
du  droit  a  fait  silence.  Ceux  des  jurisconsultes  français  qui,  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle,  avaient  accompli  la  haute 
mission  de  législateurs,  semblaient  s'être  retirés  au  fond  du  sanc- 
tuaire des  lois.  Mais  ils  laissaient  derrière  eux,  pour  éclairer  leurs 
travaux  et  leurs  pensées,  la  publication  de  l'Exposé  des  motifs, 
1(!  Discours  préliminaire  de  Portalis,  où  l'esprit  du  Code  futur 
s'alliait  admirablement  aux  idées  les  plus  élevées  de  la  philoso- 
phie du  droit,  l'analyse  des  Observations  présentées  par  les  tri- 
Imnaux  d'appel  et  la  cour  de  cassation  sur  le  projet  du  Code  (1 802); 
l'analyse  raisonnée  et  très-claire  de  la  discussion  du  Code  civil  au 
Conseil  d'État,  publiée  par  le  secrétaire  de  la  première  commis- 
sion, Jacques  de  Maleville,  en  1805,  un  an  après  la  loi  du  50 
ventôse  au  XII  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  code  qui 
porla  d'abord  le  titre  de  Code  civil  des  Français,  et  reçut  de  la 
loi  du  o  septembre  1807  le  titre  de  Code  Napoléon,  supprimé  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816,  mais  restitué  par  le 
décret  du  27  mars  1852  sur  ce  motif  incontestable  «  qu'en  ré- 
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«  tablissant  cette  dénomination,  le  prince-président  Lonis  Napo- 
«  léon  ne  faisait  que  rendre  hommage  à  la  vérité  historique  au- 
«  tant  qu'au  sentiment  national.  »  —  Une  autre  publication  du 
même  genre,  mais  bien  supérieure  à  celle  de  Maleville,  V Esprit 
du  Code  civil  de  M.  Locré,  d'après  les  procès-verbaux  du  Conseil 
d'État,  était  très-abondante  en  documents,  en  rapprochements  heu- 
reux, et  jetait  le  plus  grand  jour  sur  les  dispositions  du  Code;  mais 
elle  ne  comprenait  que  le  premier  livre;  et  son  mérite  a  toujours 
inspiré  le  regret  que  l'auteur  n'ait  pas  poursuivi  l'accomplissement 
de  son  dessein,  regret  général  que  n'a  pu  dissiper  sa  vaste  publica- 
tion de  1827  sur  la  législation  civile,  commerciale  et  criminelle*. 

Dès  les  premières  années  de  la  promulgation  du  Code,  les 
publications  scientifiques,  en  dehors  de  l'analyse  des  documents, 
et  les  commentaires  commençaient  à  se  produire. 

Le  premier  ouvrage  est  celui  d'un  inspecteur  général  des  écoles 
de  droit,  M.  J.  A.  Perreau,  membre  du  Tribunat,  nommé  in- 
specteur général  en  novembre  1804.  et  qui  avait  déjà  publié,  au 
réveil  des  études,  comme  professeur  au  Collège  de  France,  un 
livre  sur  l'homme  physi([ue  et  moral'.  En  1805,  il  publia  un 
ouvrage  intitulé  :  Principes  généraux  du  droit  civil  privé  , 
qui  rassemble  et  coordonne  en  les  expliquant  des  textes  de  droit 
romain  dans  l'ordre  môme  des  hvres  et  des  titres  du  nouveau 
code  afin  de  marquer,  dès  les  premiers  pas  de  l'enseignement,  la 
nécessité  d'étudier  le  droit  romain  dans  ses  rapports  généraux 
avec  le  droit  français  ";  et  un  autre  tribun,  professeur  à  l'Aca- 
démie de  législation,  M.  Gillet,  publiait  presque  en  même  temps 


*  Sur  ce  Recueil  important,  voir  ci-dessus,  Hvre  VIII,  p.  587. 

*  Étude  (le  l'homme  physique  et  moral  considéré  dans  ses  différents 
(hjcs,  par  J.  A.  Perreau,  professeur  siippl.  au  Collège  de  France  du  droit 
(!c  la  nature  et  des  gens.  Paris  (an  VI  —  1797),  1  vol.  iti-8",  590  pages. 

^  Principes  généraux  dn  droit  civil  privé,  par  J.  A.  Perreau,  ex-tribun, 
inspecteur  général  des  écoles  de  droit.  An  XIII  —  1805,  1  vol.  in-8°, 
555  pages. 


iii  I  IVI'.I,  l\.  —  KPOOIK  ACTIIKLKK. 

un  Essai  sur  la  jiistice  universelle,  cxlrAit  ih\Ui\'il{i  do  Bacon', 
aiiii  (le  moiiticr  In  lien  do  la  pliiloso|)lne  avec  h;  droit  :  essais  fai- 
l)los  OMCorc  sans  doute,  niais  excellents  par  la  direction  (jn'ils 
voulaient  imprimer  aux  esprits  et  à  la  jennessc  stiulieuse. 

Fjï  180G,  M.  Dai'd,  de  l'isèie,  avocat  an  barreau  de  Paris 
et  professeur  à  l'Académie  de  législation,  pnbliait  et  présen- 
tait au  Tribun;it  une  édition  dn  Code  civil  des  Français  avec 
indication  des  lois  romaines,  coutumes,  ordonnances,  édits  et 
déclarations  on  rapport  avec  chaque  article,  ouvrage  qui  avait 
poui-  but  de  conférer  le  Code  civil  avec  les  lois  anciennes  et  do 
faire  remonter  jusqu'aux  sonrces  dos  dispositions  etdi;  la  doctrine. 
L'auteur,  par  ses  notes  de  conférence,  remettait  les  générations 
nouvelles  en  communication  avec  le  passé,  rendait  à  la  science  et 
à  la  prati(pie  les  sources  que  pouvaient  faire  oublier  les  analyses 
des  discussions  du  Conseil  d'Etat,  et  mettait  sous  la  main  des  lé- 
gistes les  textes  primitifs  qui  avaient  été  conservés  ou  modifié^-. 

En  1808,  un  professeur  de  l'école  de  droit  de  Poitiers  allait 
au  delà  de  ce  premier  culte  du  passé.  M.  H.  B.  Gibault  publiait 
et  dédiait  à  rarchichancelier  de  l'Enipire  une  traduction  latine 
du  Code  Napoléon,  d'une  pureté  de  texte  toute  juridique,  avec 
citation  des  lois  romaines  qui  se  rapportaient  à  chaque  disposi- 
tion, travail  qui  avait  po\K  objet  de  continuer  dans  les  écoles  de 
droit  les  fortes  études  de  latinité  et  d'entretenir  dans  les  esprits 
la  familiarité  avec  les  lois  romaines  ^. 

Napoléon  craignait  pour  le  succès  de  son  Code  le  secours  de> 

'  1  vol.  (sans  nom  d'auteur)  in-18,  1806,  chez  Firmin  Didot  texte  latin 
en  regard). 

-  L'ouvrage  fut  reçu  favorablement  dès  sa  première  édition,  et  méritait 
l'éloge  de  Lanjuinais  et  de  Grenier  [Moniteur  du  5  frimaire  an  XIII).  Il 
a  eu  des  éditions  successives  et  améliorées  :  la  troisième  e<\  de  1S27,  et 
contient  le  renvoi  aux  répertoires  et  aux  principaux  ouvrages  des  juris- 
consultes. 

^  Codex  Napoleonianus  e  patrio  in  latinum  sermonem  translatus  quadum 
aildita  legum  e  jure  romano  conlcrcndarnm  indicalione...  Parisii,  Pirlavii. 
in -8°.  -180S. 
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commentaires;  et  les  plus  illustres  collaborateurs  du  Code  civil 
.s'arrêtèrent  devant  ces  craintes,  ou  devant  la  simplicité  du  moiui- 
ment  national.  Deux  ex-tribuns,  Chabot  de  TAUier  et  Grenier,  pu- 
blièrent seuls,  en  1 805  et  1 809,  des  commentaires  sur  les  succes- 
sions et  les  donations  qui  justifiaient  les  défiances  de  l'empereur; 
ils  étaient  remplis  d'erreurs,  et  ce  n'est  qu'en  passant  par  l'épu- 
ration laborieuse  et  progressive  de  plusieurs  éditions  que  d'essais 
très-incomplets  ils  sont  enfin  devenus  des  ouvrages  justement 
estimés  dans  la  science.  Un  ex  législateur,  Renault  (de  l'Orne) 
publiait,  en  i  809  aussi,  un  traité  des  conventions,  écrit  d'un  style 
concis,  mais  formant  un  simple  abrégé  du  traité  de  Pothiei*  sur 
les  obligations,  conféré  avec  deux  titres  du  Code. 

Un  seul  liomme  en  France  représentait  alors  avec  éclat,  par 
ses  travaux  et  ses  publications,  la  science  du  droit,  c'était  Merlin, 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  jurisconsulte  de  l'an- 
cienne école  ,  également  versé  dans  le  droit  romain,  le  droit  cou- 
tumier  et  le  droit  intermédiaire.  Merlin  développait  dans  ses  con- 
chisions  à  la  Cour  et  dans  son  Répertoire,  pour  l'intelligence  et 
l'application  des  textes  nouveaux,  toutes  les  ressources  de  son  sa- 
voir et  de  sa  dialectique. 

Dans  les  savantes  dissertations  du  premier  procureur  général 
de  la  Cour  suprême,  il  ne  faut  pas  chercher  toutefois  la  profon- 
deur d'une  pensée  philosophique.  On  y  trouve  le  jurisconsulte  sans 
foi  sociale  qui,  en  1786,  avait  professé  ouvertement  la  doctrine 
de  la  royauté  absolue  dans  son  traité  des  droits  du  roi  et  de  la 
couronne  de  France*;  qui  ensuite,  membre  du  comité  féodal  de 

*  Traité  des  droits  et  de  la  couronne  de  France,  recueil  publié  par 
Cuyot,  in-4°,  1786,  t.  I,  p.  x\  et  p.  11.  ' 

«  Je  ne  suis  ni  l'adulateur  de  l'autorité,  ni  le  courtisan  de  la  l'ortune;  les 
souplesses  de  l'ambition,  les  espérances  de  la  flatterie,  les  lâcbelés  de  l'in- 
térêl,  me  sont  également  inconnues;  mais  je  suis  ami  de  la  vérité,  je  dois 
donc  la  dire,  je  suis  jurisconsulte,  je  dois  donc  parler  d'après  les  principes. 
Or,  celte  vérité,  ces  principes,  les  voici  : 

«  Le  Gouvernement  français  est  monarchique,  personne  n'en  doute.  Or. 
dans  foute  monarchie,  le  pouvoir  léqislalif  est  nécessairement  tout  entier 
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I;i  (loii^liliiimU!  cL  <lii  coiiiilé  l('j,M-lalil' de  l:i  (loiivontion,  avait  mis 
é;^.'ilc)iinil,  la  niaiii  à  la  K'gislalion  modûréc  do  80  jiour  lu  radiât 
(les  droits  féodaux,  aux  lois  subversives  et  radicales  do  1793  et  de 
l'ail  H  sur  les  suspects  et  les  successions  :  —  homme  et  légiste  de 
la  Hévolutioii,  mieux  que  personne  sans  doute  il  possédait  toii> 
les  décrets  de  répofpie  révolutionnaire,  mais  il  avait  livré  à  tons 
les  syslcmes,  à  tous  les  entraînements,  sii  trop  mobile  [tbilo-o- 
phie  du  droit. 

Ce  n'était  pas,  du  reste,  la  philosophie  de  Condillac,  la  seule 
suivie  à  l'époque  impériale,  qui  aurait  pu  soutenir  alors  dans  les 
hautes  régions  de  la  jurisprudence  Tàme  et  l'esprit  du  juriscon- 
sulte. La  philosophie  du  droit  est  née  de  l'école  morale  du  stoï- 
cisme; elle  s'est  ahmentée  ensuite  de  la  philosopliie  chrétienne 
de  Port-Royal  :  Merlin  n'avait  puisé  sa  force  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  de  ces  sources  élevées. 

Pour  le  grand  nombre  des  esprits,  soit  dans  la  magistrature, 
soit  au  barreau,  el  pour  les  écoles  de  droit,  fermées  en  1795  ', 
rouvertes  en  180-4,  la  Codification  semblait  avoir  rendu  l'an- 
cienne érudition  presque  inutile  et  rompu  avec  les  souvenirs  et 
les  livres  de  la  plupart  de  nos  vieux  jurisconsultes. 

Un  jeune  avocat,  qui  Commençait  alors  la  carrière  qu'il  a  tant 
illustrée  par  son  éloquence  et  ses  travaux  juridiques,  M.  Dupin 


dans  une  seule  main;  l'Élat  divisé,  le  gouvernement  devient  républicain; 
ainsi,  sous  le  nom  de  royaumes,  l'Angleterre  et  la  Pologne  sont  de  v.'ri- 
lables  républiques,  dont  les  chefs  portent  une  couronne. 

«  Les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  française  sont  peu  nom- 
breuses... elles  établissent  : 

«  1°  li'indépendance  de  la  Couronne;  le  Roi  ne  tient  de  nully,  fors  de 
Dieu  et  de  luy  (Et.  de  saint  Louis); 

«  2°  L'autorité  absolue  du  monarque  dans  la  formation  des  lois,  auto- 
rité qui  réside  pleinement,  uniquement  et  essentiellement  dans  la  per- 
sonne du  roi  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi,  disent  nos  plus  anciennnes 
constitutions...  » 

*  Le  dernier  reaistre  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  s'arrête  en 
1792.  '     • 
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aîné,  senliL  le  besoin  de  protester,  par  ses  plaidoyers  et  ses  écrits, 
contre  ce  dédain  de  la  science  antique  et  toujours  nouvelle. 

Il  ranimait  et  recommandait,  par  ses  préceptes  et  son  exemple, 
l'étude  du  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  moderne. 
Portalis  avait  dit  :  «  La  science  du  droit  fournit  tons  les  maté- 
((  riaux  delà  législation.  La  législation  choisit  dans  la  science  tout 
({  ce  qui  peut  intéresser  plus  directement  la  société.  —  Ce  ne 
((  sera  pas  connaître  nos  Codes  que  de  les  étudier  seulement  en 
«  eux-mêmes;  il  faut,  pour  comprendre  le  droit  français,  remon- 
{(  ter  au  droit  romain.  Le  législateur  français  a  rassemblé  un  cer- 
«  tain  nombre  de  principes,  leur  a  donné  force  de  loi;  mais  c'est 
«  dans  le  droit  romain  que  se  trouve  le  développement  de  ces 
((  principes  et  que  la  loi  est  reconnue  l'œuvre  et  le  produit  de  la 
«  raison.  ))  Pénétré  alors  de  la  même  pensée,  M.  Dupin,  docteur 
en  droit,  aspirant  au  concours  pour  une  chaire  de  professeu^% 
rassemblait  des  textes  précieux  afin  d'établir  la  corrélation  entre 
la  loi  française  et  les  principes  de  la  loi  romaine  ^  Un  juge  à  la 
cour  de  Liège,  M.  Leclercq,  en  1810,  développait  encore  la  même 
idée  sur  une  plus  grande  échelle,   et  nul  ne  faisait  attention  à 
un  ouvrage  en  huit  volumes  qui  contenait  tant  de  choses^. 

Le  jurisconsulte,  sous  l'Empire,  est  l'avocat  qui  plaide  les  faits 
avec  éloquence,  rédige  des  consultations  sur  les  intérêts  privés, 
mais  se  renferme  pour  le  droit  dans  les  limites  de  l'exégèse,  et 
puise  principalement  son  argumentation  dans  l'Esprit  du  Code  civil 
de  Locré,  dans  les  motifs  exposés  au  Corps  législatif,  ou  quelque 
extrait  incomplet  des  procès- verbaux  du  Conseil  d'Etat.  Cependant 

*  La  critique,  qui  s'est  attachée  à  déprécier  ces  manuels,  ces  petits  li- 
vres, n'a  pas  assez  tenu  compte  de  leur  époque  et  de  leur  influence.  Il 
fallait  commencer  à  étudier  le  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  noire 
droit,  avant  d'étudier  le  droit  romain  scieiilifiquem'  nt  et  en  lui-même, 
pour  revenir  ensuite  avec  une  pleine  lumière  à  l'élude  comparée  du  droit 
romain  et  du  droit  français. 

2  Rapports  du  Droit  romain  et  du  Droit  français,  par  M.  Leciercq  (Liège, 
1810).  Merlin  semble  n'avoir  connu  cet  ouvrage  que  dans  l'exil.  Il  le  cite, 
pour  la  première  fois,  je  crois,  dans  le  grand  article  Effet  re'Iroactif,  aux 
additions,  IC'^  volume  du  Répertoire. 
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Ins  promir-rfs  f(iip>li()iis  (jiii  iinissaioiit,  riprè-^  r;j|ipai'ilioii  du  OmIp 
('l;ii(!iiL  d'iiiK!  si  liaiito  iiatiiic,  que  h;  l)air(^au  à  sa  renaissance, 
en  liant  los  traditions  ancieinies  aux  liahitndes  nouvelles,  avait 
])i  is  un  caiMclère  de  gravité  et  d'élévation  qui  a  fait  la  gloire  dfi 
répofjue  des  Ferrère,  des  Deiamalle,  des  Bellart,  des  Laine,  des 
Uavez,  et  de  cette  première  génération  d'avocats  qui,  dans  la 
solennité  du  discours,  réflécliissait  encore  les  souvenirs  de  Ger- 
bier.  —  Quant  à  l'Ecole,  elle  était  muette  ou  ne  produisait  que 
la  traduction  par  M.  Ducaurroy  des  InstitutesdeJuslinien  (1813) 
et  les  ouvrages  purement  élémentaires  de  M.  Delvinconrt.  Toute 
intelligence  de  l'iiistoire  et  de  la  philosophie  dans  leurs  rapports 
avec  le  droit  semblait  avoir  disparu.  La  Codification  alors  avait 
enchaîné  la  science,  surtout  dans  son  domaine,  celui  de  l'ensei- 
gnement. M.  Pardessus  seul  faisait  exception  comme  auteur  et 
comme  professeur  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ^ 

Une  ère  nouvelle  pour  la  science  comme  pour  la  politique 
commence  en  1814.  Royer-Collard,  perdu  longtemps  dans  la  so- 
litude de  la  Faculté  des  lettres,  est  entouré  d'auditeurs.  11  fiiit 
connaître  le  système  de  la  philosophie  écossaise.  Le  sentiment 
moral  vient  protester  pour  la  première  fois  contre  la  métaphy- 
sique de  liOcke  et  de  Gondillac.  Il  jette  dans  quelques  jeunes 
esprits  le  germe  de  la  philosophie  nouvelle.  Puis  Laromiguière 
engage  le  combat  pied  à  pied  contre  l'école  de  Gondillac  dans  ses 
leçons  aussi  bien  écrites  que •  gravement  méditées;  l'activité  de 
Ihomme  se  dégage  de  la  passivité  sensualiste;  puis  enfin  la  phi- 
losophie se  renouvelle  laborieusement  en  France  par  l'étude  et 
la  transformation  des  idées  allemandes,  dans  l'école  normale  et 
dans  l'académie  de  Paris.  M.  Victor  Gousin,  si  difficilement  com- 
pris dans  les  premières  années,  sort  des  nuages  qui  entouraient 


*  L'ouvrage  de  M.  Pardessus  sur  les  Servitudes  relativement  aux  publi- 
cations du  temps  est  une  exception;  l'érudition  en  est  remarquable.  La 
5*  édition  est  de  181 1.  L'ouvrage  sur  le  Droit  commercial  est  postérieur 
à  1814. 
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ses  travaux  préparatoires,  et,  associant  enfin  la  méthode  et  la 
clarté  française,  la  doctrine  spiritualiste  de  Platon  et  de  Descartes 
à  l'obscnre  et  puissante  originalité  des  Kant,  des  Fichte  et  des 
Hegel,  il  fait  entrer  victorieusement  le  spiritualisme  dans  la 
science  moderne.  La  révolution  intellectuelle  fut  grande  dans  la 
belle  année  1819,,  quand  le  professeur  appliquait  sa  philosophie 
aux  bases  de  la  société  politique,  au  moment  même  où  le  mi- 
nistre de  Serres,  à  la  tribune  nationale,  fondait  la  liberté  de  la 
presse  ^  Il  faut  avoir  assisté,  comme  nous,  à  ces  premières  émo- 
tions d'un  immense  auditoire  qui  comprenait  la  valeur  de  la 
science,  pour  mesurer  la  profondeur  de  cette  révolution  intime. 
La  jeunesse  des  écoles,  à  partir  de  cette  époque,  se  sentit  éprise 
d'amour  pour  les  hautes  études  et  les  sciences  philosophiques. 
Ce  mouvement  donna  naissance,  en  i  824,  à  la  publication  du 
Globe  philosophique  et  littéraire,  qui  propagea,  sous  l'habile 
direction  de  M.  Dubois,  qui  devint  chef  de  l'École  normale,  la 
révolution  intellectuelle. 

Une  réaction  non  moins  féconde  s'opérait  dans  une  autre  bran- 
che de  la  science  morale.  M.  Guizot  raffermissait  les  bases  de 
l'histoire  nationale  dans  ses  savants  Essais  sur  l'histoire  de  France, 
et  se  préparait  à  développer  dans  un  magnifique  enseignement 
les  éléments  et  les  progrès  de  la  civilisation  européenne;  Aug. 
Thierry  ranimait  les  sources  de  l'histoiie  du  moyen  âge  par  ses 
récits  épiques  de  la  conquête  de  l'Angleterre  et  ses  émouvants 
récits  de  l'émancipation  des  commîmes;  M.  Villemain  communi- 
quait à  tous,  par  le  charme  de  sa  parole,  dans  son  cours  de  lit- 
térature, la  nouvelle  impulsion  de  l'école  historique,  qui  cher- 
chait les  idées  sous  les  faits,  et  le  progrès  de  Thunianité  sous  les 
formes  mobiles  des  institutions  et  des  lettres.  —  Le  Pouvoir 
s'alarma  de  ce  mouvement  i\es  esprits.  La  liberté  publicpie  fut 
comprimée  sous  le  ministère  Yillèle;  le  silence  fut  imposé  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris;  mais  en  1828,  sous  les  auspices  du 

»  Lq:  du  n  mai  1819. 
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iiohio,  ot  g<'n('ronx  M.'irti^Minr,  los  chairos  (riiistoirn  ot  do  j»lii- 
losoplm;  rctroiivôrf'iil,  loule  leur  (juissanoc  sur  In  jcunfssf;;  (;l  los 
profossiiurs,  dont  loséloqncnlos  leçons  étaient  soudain  reproduites 
par  la  slcnograpliie,  curent  pour  auditoires  non-seulement  Paris, 
mais  la  France. 

La  philosophie  et  l'histoire  étaient  renouvelées;  en  même 
temps  la  Science  nouvelle  de  Vico,  venue  avant  son  Joui-  en  Italie 
et  méconnue  au  dix-huitième  siècle  dans  sa  portée  scientifique  et 
morale,  la  philosophie  de  l'histoire,  semblait  se  révéler  aux  cspiits 
et  prenait  rang  dans  la  science  par  la  traduction  abrégée  de  l'œu- 
vre du  philosophe  napolitain  et  son  heureuse  application,  de  la 
part  de  M.  Michelet,  professeur  de  l'École  normale,  à  l'histoire  de 
la  République  romaine  ^ 

L'école  des  jurisconsultes  du  dix-neuvième  siècle,  que  faisais 
elle  pendant  que  ces  révolutions  s'accomplissaient  dans  Flii^toire 
et  la  ])hilosophie? 

*  Principes  de  la  philosophie  de  Vhistoire,  traduits  de  J.  B.  Vico  par 
Jules  Michelet,  professeur  d'histoire  î1827). 

Histoire  romaine,  V"  partie,  République. 

Quelques  erreurs  faciles  à  éviter  ont  échappé  à  l'auteur,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'histoire  juridique;  mais  l'esprit  général  du  livre  n  marqué 
un  progrès  qui  a  été  suivi  par  Tun  des  disciples  les  plus  laborieux  et  les 
plus  éclairés  de  M.  Michelet,  M.  Duruy,  dans  sa  belle  Histoire  de  la  he'pu- 
blique  romaine  (2  vol.,  1847), 

La  philosophie  de  l'histoire  a  été  décriée  par  les  abus  qu'en  ont  fait 
des  auteurs  médiocres  et  aventureux;  mais  elle  a  conservé  le  cidte  et  la 
foi  d'éciivaiiis  sérieux,  et  je  cilerai  de  préférence  l'auteur  des  Institu- 
tions mérovingiennes  et  carolingiennes,  mon  savant  et  regrettable  ami 
M.  Lehuéron,  qui,  dans  la  préface  de  son  second  volume  (1845  ,  a  ré- 
futé toutes  les  objections  et  ramené  la  philosophie  de  l'histoire  à  son 
véiitable  objet  :  «  Nous  croyons,  nous  (dil-il  en  tète  du  livre  P""].  que 
rien  n'est  plus  logique  que  l'histoire,  malgré  le  désordre  apparent  qui  la 
trouble  à  sa  surface  sous  le  souffle  des  passions  humaines,  et  que  chacune 
des  phases  de  son  développement  a  sa  raison  d'être,  c'est-à-dire  sa  loi,  loi 
souveraine  et  génératrice  qui  traverse  les  faits  en  les  façonnant  sur  elle- 
même,  et  qui  ramène  à  l'unité  des  conséquences  les  accidents  iidinis  qui 
se  jouent  librement  dans  les  caprices  et  les  fantaisies  de  la  volonté  hu- 
ui.ine.  )) [Histoire des  Institutions  mérovingiennes  et  carolingiennes,  t  11. 
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Henrion  de  Pansey  et  Toiillier,  hommes  d'un  autre  âge,  que  la 
codification  avait  comme  ensevelis  dans  leur  science,  en  sortaient 
avec  de  longues  méditations  sur  le  droit  nouveau  ;  ils  s'adres- 
saient à  la  magistrature,  aux  écoles,  au  barreau  ;  ils  recomman- 
daient l'érudition.  Tout  n'est  pas  dans  le  Code  (disaient-ils),  les 
principes  sont  ailleurs,  dans  les  lois  romaines,  dans  les  œuvres 
de  nos  vieux  jurisconsultes. 

Henrion  de  Pansey,  qui,  avant  la  Révolution  de  89,  résuma 
les  Fiefs  de  Dumoulin  et  déroula  tous  les  replis  de  la  législa- 
tion féodale,  vint,  en  face  du  Code  civil  et  du  barreau  moderne, 
publier  les  objets  de  son  culte,  Dnmoulin  et  Loyseau  :  «  Pour  ac- 
«  quérir  la  science,  il  faut  (dit-il  en  1820)  puiser  dans  les  sour- 
«  ces  ;  il  faut,  et  il  faut  nécessairement  une  étude  approfondie 
((  des  anciens  auteurs.  Ceux  qui  prendront  la  peine  de  parcourir 
((  ce  traité  verront  combien  les  jurisconsultes  anciens  sont  au- 
«  dessus  des  écrivains  modernes;  et  s'ils  se  ]>énètrent  assez  for- 
((  tement  de  cette  vérité  pour  se  déterminer  enfui  à  étudier  dans 
((  les  sources,  j'aurai  rempli  le  but  que  je  me  suis  proposé*.  )) 
Le  savant  magistrat  ne  voyait  encore  dans  les  œuvres  conleni- 
poraines  sur  le  droit  que  des  idées  superficielles;  lui-même  il  était 
étranger  au  mouvement  philosophique  et  historique  qui  s'opérait 
autour  de  lui  :  son  histoire  des  Assemblées  nationales  en  France 
et  celle  du  pouvoir  municipal,  publiées  en  ]  829,  n'offraient  pas 
un  seul  reflet  de  la  pensée  des  Thierry  et  des  Gnizot. 

Toullier  était  aussi  le  jurisconsulte  de  la  science  antique,  mais 
toute  sa  philosophie  se  trouvait  dans  Menochins  et  dans  Wolf.  On 
le  voit  avec  peine  faire  des  efforts  inouïs  pour  comprendre  et  ponr 
combattre  la  définition  des  lois,  donnée  par  Montesquieu  :  «  Les 
«  lois,  dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont  les  rapporls,  né- 
«  cessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  »  —  De  son  point 
de  vue  de  commentaleur  du  Code  et  de  jurisconsulte  pratique,  il 
ne  peut  mesurer  l'étendue  de  la  philosophie  de  V Esprit  des  Lois  : 

*  Compétence  des  Juges  de  paix,  eh,  i,  §  7  (5^  édition,  1820).  La  pre- 
mière el  la  deuxième  édition  sont  Irès-courtes  (1805-1812);  In  sixième, 
de  1820,  est  la  seule  complète. 
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il  nie,  il  mutile  œ  que  la  tliicdioii  de  son  e>jji il,  lui  reud  i  oiniu<' 
incou)|)rélieiisiljle;  il  se  console  eu  perisjuit  qu«;  Moul('S(jiii('u  lui- 
même  n'a  pas  dû  se  couipreudre '. 

Il.Uoiis-uousde  le  recouuaître,  ccpeudaut,  uu  immen*^,  service 
a  été  rendu  par  ces  deux  savants  jurisconsultes  :  ils  ont  remis  cw 
homieur  l'éiudition  et  la  belle  polémique  du  droit;  avec  Merlin, 
ils  ont  hri^é  eu  faveur  de  la  science  la  barrière  apparente  des 
textes,  la  gêne  étroite  de  la  codification.  Toullier  a  été  proclamé 
le  Polluer  moderne  par  ses  admirateurs;  et  si  ce  titre  est  d'une 
grande  exagération  pour  l'ensemble  de  l'œuvre  du  professeur  de 
Rennes,  il  le  serait  moins  pour  les  Donations  et  les  quatre  volumes 
sur  les  Obligations  :  là  il  montre  une  vraie  supériorité;  c'est  son 
principal  titie  de  gloire.  Ce  n'est  pas  le  seul  :  ce  qui  doit  en  ef- 
fet ajouter  à  la  reconnaissance  de  la  postérité,  c'est  que  du  fond 
de  sa  Bretagne  il  a  communiqué  une  forte  impulsion  à  la  science 
du  droit,  à  Paris  et  dans  les  provinces. 

A  Paris,  un  professeur  de  Gode  civil  devança  son  émule  et  com- 
posa, pendant  de  longues  années,  un  commentaire  du  Code,  qui 
jusqu'à  présent  forme  le  seul  commentaire  embrassant  tous  les 
litres  du  Gode  Napoléon  :  M.  Duranton  n'avait  pas  la  science  des 
jurisconsultes  de  cette  ancienne  école  dont  sont  issus  Merlin, 
Henriou'de  Pan>ey  et  Toullier;  mais  il  avait  une  direction  pra- 
tique, liabile  à  suivre  le  mouvement  de  la  jurisprudence  ou  à  le 
combattre  s'il  paraissait  s'éloigner  de  l'esprit  du  Gode;  et  son 
œuvre  qui  a  vieilli,  parce  que  la  jurisprudence  des  arrêts  est  mo- 
bile et  souvent  progressive ,  est  un  travail  d'ensemble  qui  a 
marqué  sa  place  dans  l'histoire  du  droit  au  dix-neuvième  siècle. 

L'ouvrage  plus  analytique  d'un  de  ses  collègues,  M.  Demante, 
était  \m  guide  surtout  pour  le  cours  du  professeur,  et  la  mort  a 
malheureusement  arrêté  l'exécution  d'un  second  ouvrage  appro- 
prié au   plan    du   premier  et   fait   pour    les   jurisconsultes  ^. 

'  Œuvres  de  Toullier,  t.  I,  titre  préliminaire,  édit.  de  1819. 

-  Un  disciple  de  M.  Déniante  (M.  Colmel  de  Santerre,  professeur  sup- 
pléant à  la  Faculté  do  Paris)  a  repris  l'œuvre  de  M.  Demante  au  troisicnie 
volume,  et  se  mon  ho  diirue  decontinuer  l'œuvre  d'un  maître  honoré  de  tous. 
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Il  faut  bien  le  reconnaître  :  ce  sont  les  jurisconsultes  de  la  pro- 
vince qui,  en  suivant  l'exemple  donné  par  Toullicr,  ont  produit 
les  œuvres  les  plus  remarquables  dont  s'iionore  l'école  actuelle. 
Proudbon,  le  jurisconsulte  franc-comtois,  doyen  de  la  Faculté  de 
Dijon,  s'est  mis  en  rapport  de  confiance  intime  avec  son  collègue 
de  la  Faculté  de  Rennes,  et  il  a  contribué  beaucoup  à  illustrer 
la  science  juridique  de  la  France  nouvelle  '. 

Le  faisceau  des  œuvres  provinciales  en  jurisprudence  est  au- 
jourd'liui  l'une  des  gloires  du  pays. 

Le  Droit  civilfrançaisdeToullier;  les  traités  de  l'Usufruit  et  du 
Domaine  public  de  Proudhon,  son  traité  de  l'État  des  personnes 
qui  a  mérité  d'être  annoté  par  un  autre  jurisconsulte  franc-comtois, 
M.  le  professeur  Valette;  l'Organisation  judiciaire  et  la  Compétence 
de  Carré,  le  collègue  de  Toullier;  la  Théorie  de  la  procédure  de 
Boncenne,  dignement  continué  par  un  de  ses  collègues  de  la  Fa- 
culté de  Poitiers,  M.  Bout  beau;  les  commentaires  sur  les  Hypo- 
thèques et  sur  la  Prescription,  qui  ont  ouvert  à  M.  Troplong  la 
cour  suprême,  aujourd'hui  présidée  par  lui  avec  toute  l'autorité 
d'un  éminent  jurisconsulte;  le  traité  de  la  Dot  de  M.  Tessier, 
avocat  à  Bordeaux  ;  la  théorie  raisonnée  du  Code  civil  par 
M.  Taulier,  doyen  de  la  Faculté  de  Grenoble;  la  belle  his- 
toire du  Droit  romain  de  M.  Ch.  Giraud;  l'histoire  du  Droit  by- 
zantin de  M.  Mortreuil,  de  Marseille;  la  traduction  et  puis  l'en- 
tière refonte  de  l'ouvrage  de  Zacharia3  sur  le  Code  civil  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  savants  [irofesseurs  à  la  Faculté  de  Stras- 
bourg; le  commentaiie  sur  les  Obligations,  par  M.  le  président 
Larombière;  le  commentaire  ou  la  série  continue  des  traités 
sur  le  Code  Napoléon  par  M.  Demolombe,  doyen  de  la  Facullé  de 
Caeu,  œuvre  monumentale  dont  l'achèvement  formera  l'un  des 
plus  beaux  titres  de  la  jurisprudence  au  dix-neuvième  siècle  : 

*  La  correspondance  de  MM.  Toullier  et  Proudhon  est  des  plus  intéres- 
santes à  tous  les  points  de  vue  des  senlinients  d'aireclion  et  de  l'amour  de 
la  science. 
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tous  ces  travaux,  toutes  ces   œuvres  de  droit  civil,   -ont  des 
œiivi'es  provinciales. 

Il  ne  Unit  pas  s'en  étonnei'  ou  eu  conclure  rpie  la  province  est, 
pour  le  droit,  supérieure  à  la  capitale;  mais  il  faut  reconnaître  (pic 
la  science  du  droit,  par  sa  nature  grave  et  lentement  progressive, 
convient  à  la  vie  grave,  réfléchie  et  silencieuse  des  princi|)ales 
villes  de  nos  départements. 

Vax  province,  les  œuvres  individuelles  absorbent  en  entier  la  vie 
intellectuelle  de  l'homme.  A  Paris,  centre  immense  d'activité, 
se  font  les  grands  travaux  d'association  :  les  hommes  mettent  en 
commun  leurs  efforts,  sous  la  direction  d'un  esprit  actif  ou  éiui- 
neut  qui  imprime  l'impulsion,  mais  qui  ne  peut  apporter  dans  les 
détails  ce  caractère  achevé  qui  est  nécessaiie  à  la  perfection  des 
œuvres  de  l'esprit  humain.  La  science  du  droit  à  Paris  est  repré- 
sentée surtout  par  les  Répertoires  et  les  Revues  de  droit  ou  de 
législation.  Guyot  avait  commencé  l'ère  des  Répertoires  au  dix-hui- 
tième siècle;  l'Encyclopédie  méthodique  l'avait  suivi  à  la  veille  et 
l)eudant  les  premières  années  de  la  Révolution  franaiise.  Merlin 
s'est  substitué  ensuite  à  Guyot  avec  sa  haute  supériorité  de  juris- 
consulte, et  a  groupé  autour  de  lui  des  collaborateurs  dont  les 
travaux,  comme  ceux  de  Tarrible  sur  les  hypothèques,  ont  pu 
soutenir  la  comparaison  avec  les  articles  personnels  au  directeur. 
Le  Répertoire  et  les  Questions  de  droit  sont  devenus  i)rincipalement 
les  recueils  des  réquisitoires  du  procureur  général,  qui  a  déve- 
loppé, pendant  sa  magistrature  de  quinze  années,  une  science  et 
une  puissance  logique  dont  le  monument,  glorieux  pour  la  Cour 
de  cassation,  en  a  produit  un  autre  plus  tard,  bien  riche  aussi 
dans  ses  diversités,  le  Recueil  des  Piéquisitoires  de  M.  le  procu- 
reur général  Dupin*. 

Après  le  Répertoire  de  Merlin  se  sont  produits  ceux  auxquels 

*  Réquisitoires,  plaidoyers  et  discours  de  rentrée,  par  M.  Dupin,  procu- 
reur général  à  la  Cour  de  cassation,  avec  le  texte  des  arrêts  (XP  volume, 
1856-1852).  —  Voir  mon  Compte  rendu,  Revue  de  droit  français  et  étran^ 
ger,  t.  YI,  1849,  p.  512'. 
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Favard  deLanglade,  Rolland  de  Villargues,  Massé,  Gliampioimière, 
ont  attaché  leurs  noms,  et  celui  surtout  qui  est  le  monunient  le 
plus  considérable  élevé  à  la  jurisprudence  du  dix-neuvième  siècle, 
le  Répertoire  de  MM.  Dalloz,  qui  embrasse  toutes  les  branches  du 
droit  civil,  commercial,  criminel,  et  toutes  les  parties  du  droit 
public  et  administratif.  Ce  n'est  pas  un  répertoire,  c'est  ime  en- 
cyclopédie du  droit  français  en  quarante  volumes  'u\-¥,  dirigée 
par  une  méthode  uniforme  et  supérieure,  qui  réunit  sur  chaque 
sujet  important  l'histoire  du  droit,  la  philosophie  du  droit,  la 
législation  comparée,  la  théorie  et  Tapplication  '. 

La  seconde  classe  des  travaux  d'association,  ce  sont  les  Revues. 
La  Tfiémis  adonné  l'impulsion  de  1819  à  1851. 
L'influence  de  la  révolution  historique  et  scientifique  de  1819 
se  fit  sentir  dans  le  droit  avec  force  par  la  publication  de  Jour- 
dan  et  de  ses  collaborateurs,  dont  plusieurs  étaient  membres  de 
la  Faculté  de  Paris  ^.  La  Théniis  recueillait  les  textes  précieux, 
nouvellement  découverts,  les  introduisait  dans  l'histoire  du  droit, 
remuait  les  théories  anciennes  et  nouvelles,  mettait  la  France  en 
communication  avec  l'Allemagne  et  l'Italie.  Elle  portait  quelque- 
fois le  caractère  de  réaction  dans  ses  attaques  contre  le  Code  ci  vil  ^ 
dont  elle  grossissait  les  imperfections  ^  :  l'esprit  de  Savigny  contre 
la  codification  respirait  dans  plusieurs  des  rédacteurs  français  et 
étrangers  ;  mais  elle  donnait,  même  par  ses  attaques,  de  l'intérêt 
et  de  la  vie  à  la  science  du  droit,  et  sa  durée  de  dix  ans  a  laissé 
dans  les  esprits  des  traces  vraiment  fécondes. 

Elle  a  répandu  l'amour  de  la  science  et  formé  le  lien  entre  la 
France  et  l'Allemagne  au  moment  de  la  découverte  des  Institntes 
de  Gaius,  des  recherches  hardies  de  Niebuhr,  des  agitations 
savantes  qui  faisaient  éclore  tant  de  productions  au  delà  du  Rhin 


*  Pour  les  détails,  voir  mes  articles  dans  le  Monileur  ('es  i  avril,  20  et 
21  juin  1859. 

-  Notamment  M.  Blondeau,  romaniste  très-savant,  M.  Déniante,  M.  Du- 
caurroy,  M.  Pellat,  M.  Rossi,  alors  à  Genève,  M.  Taillandier,  etc.,  etc. 

^  Voir  spécialement  plusieurs  articles  de  Jourdan  sur  le  titre  de  la  ventes 
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sons  J'iiisj)iration  de  Suvigiiy,  d'Kicliliorii,  de  Warncliœiii;.',  de 
(îans,  de  Miltcniiaïer  et  d'IIœncl. 

Ai)iès  elle  s'est  établie  la  Heviie  da  iryislation,  liabilemeiit 
dirigée  (1836-1854)  par  M.  Wolowski  avec  le  concours  de 
MM.  Troplong,  Kliniratli,  Laboulayc  et  des  écrivains  juriscon- 
sultes des  diverses  parties  de  la  France,  (pji  trouvaient  l;'i  (ui 
sujet  de  noble  émulation  pour  produire  leurs  idées  et  leurs  noms 
d'abord  inconims. 

A  la  mêmeépocpic,  un  autre  jurisconsuile  d'oiigine  étrangère, 
M.  Fœlix  a  fondé  una  Revue  de  droit  français  et  étranger  qui 
a  fortement  associé  l'économie  politique  au  droit,  jeté  les  bases 
d'une  science  nouvelle,  le  droit  international  privé,  et  rendu  de 
grands  services  à  la  théorie  du  droit  français,  sous  la  direction  plus 
récente  de  M.  Duvergierqui  avait  signalé  son  talent  comme  juris- 
consulte et  ses  vues  progressives  comme  économiste  dans  la  conti- 
nuation du  grand  ouvrage  deToullier,  et  de  M.  le  professeur  Valette, 
dont  la  sévère  exactitude  rappelle  ce  que  Perse  disait  du  philo- 
sophe stoïcien,  qu'il  avait  l'oreille  la  plus  sensible  à  une  imper- 
fection de  logique  et  de  langage  ^ 

Puis  sont  venues,  après  les  interruptions  et  les  \-ides  faits  dans 
la  science  par  la  Révolution  de  1848  : 

1**  Les  Revues  critiques  de  jurisprudence  et  de  législation^ 
dirigées  d'abord  par  trois  commentateurs  du  Code  civil,  Marcadé, 
vigoureux  logicien,  controversiste  résolu;  M.  Coin  de  Lisle,  juris- 
consulte de  la  souche  d'Henrion  de  Pansey,  dont  le  Commentaire 
sur  les  Donations  a  fait  oublier  celui  de  Grenier;  M.  Paul  Pont, 
aujourd'hui  membre  de  la  cour  de  Paris,  qui  continue  et  transfor- 
mera, dans  une  mesure  égale  et  toujours  judicieuse  de  théorie  et 
de  pratique,  l'œuvre  de  Marcadé  :  association  à  laquelle  se  sont 
depuis  réunis  les  principaux  collaborateurs  de  l'ancienne  Revue 
de  législation,  et  le  savant  président  de  la  Chambre  des  Requêtes 
(M.  Nicias  Gaillard); 

2"  La  Revue  pratique  de  droit  français,  dirigée,  non  par  un 

*  Stoicus  liic,  aureni  inoidaci  lotus  aceto.        (Sat.  v,  vers.  87.) 
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piaticieii,  mais  par  un  romaniste  distingué,  Ai.  Démangeât, 
preuve  nouvelle  que  le  droit  romain  n'est  pas  ennemi  de  la  pra- 
tique du  droit  français  ; 

3*^  Et  enfin,  dans  un  intérêt  scientifique,  la  Revue  historique 
de  droit  français  et  étranger ^  publiée  sous  les  auspices  de 
M.  Laboulaye  qui  a  rendu  d'éclatants  services  à  l'iiistoirc  du 
di'oit  français,  et  de  M.  de  Rozière  qui  se  montre  digne,  par  ses 
recherches  sur  les  Formules  inédites,  de  recueillir  l'héritage  de 
son  aïeul  M.  Pardessus,  de  vénérable  mémoire. 

Des  efforts  avaient  été  tentés  en  province  pour  fonder  aussi  une 
Revue  de  droit  qui  pût  servir  de  lien  entre  toutes  les  Facultés  des 
départements.  La  Revue  Bretonne  de  droit  et  de  jurisprudence, 
publiée  dans  la  patrie  même  de  TouUier  par  des  professeuis  et 
des  magistrats  (1840-1842)  a  fourni  une  courte  carrière  de 
deux  années  et  fait  voir  qu'à  Paris  seulement  peuvent  s'entre- 
prendre ces  travaux  qui  demandent  le  concours  de  beaucoup 
d'efforts.  Mais  depuis,  l'Académie  de  législation  de  Toulouse, 
institution  provinciale  et  centrale  en  même  temps,  fondée  par  le 
professeur  Bénecli,  ])ar  plusieurs  de  ses  collègues  de  la  Faculté 
de  droit,  par  des  membres  de  la  magistrature  ou  du  barreau,  a 
publié  un  Compte  rendu  annuel  de  ses  travaux  (1852-1858), 
qui  se  rapporte  aux  productions  juridiques  de  la  France  et  de 
l'Etranger,  au  concours  entre  les  lauréats  du  doctorat  de  toutes 
les  Facultés  de  droit  de  l'Empire,  et  prouve  que  la  science  du 
droit  est,  comme  l'infini  «  une  sphère  immense,  dont  le  centre 
est  partout,  selon  l'admirable  expression  de  Pascal,  et  la  circon- 
férence nulle  part.  » 

Dans  cette  activité  scientifique ,  qui  est  l'honneur  de  l'École 
moderne,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces,  et  qui  embrasse,  du 
reste,  toutes  les  branches  du  droit,  bien  que  nous  ne  mention- 
nions ici  que  le  droit  civil,  quel  est  le  caractère  dominant,  le 
signe  à  la  fois  distinctif  et  commun?  C'est  le  caractère  im])rimé 
au  droit  par  les  jurisconsultes  romains  et  par  nos  jurisconsultes 
français  de  l'école  coutumière,  le  caractère  de  science  d'appli- 
II.  25 
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ciilion.  SciilciiK'iil  la  (lillûrciicc  des  sociétés  et  des  é|MXjijes  a  in 
tiodiiit  iiécessaireiiieiit  une  dillérencc  dans  les  rnétliodcs.  !><•>  jij- 
liscon^idtes  romains  procédaient,  pour  ainsi  dire,  d'enx-inènies; 
ils  statuaient  sur  les  institutions  sociales  avec  la  métliode  pliiloso- 
pln(pie  la  plus  rigoureuse  Us  puisaient  leurs  principes  dans  i'in- 
tiniilé  la  jjIus  piofonde  du  droit  naturel  et  ratioiniel  ;  ils  les 
aj)plicpuiicnt  iminédi;itement  aux  faits  de  la  société  civile.  Hors 
des  InstiliUes  et  des  Règles  de  droit,  livres  élémentaires,  le 
jurisconsulte  de  Rome  expose  rarement  sa  doctrine  dans  le  genre 
didaclitiue  ;  il  répond  presque  toujours  sur  le  droit,  sur  les  (jues- 
tions  ou  les  espèces  proposées  ;  de  là  une  méthode  brève  et  pé- 
lemptoirc,  des  princi])es  indiqués  plutôt  que  démontrés,  des  rai- 
sons pleines  de  sagesse  qui  contiennent  la  solution  sans  la  déve- 
Iop[)er;  de  là  aussi  cette  grande  règle  qui  caractérise  la  méthode 
romaine,  et  que  nous  avons  déjà  rappelée,  scire  leçjes  non  est 
verba  eariim  tenere,  sedvim  acpotestatem.  La  raison  ou  la  loi 
donne  le  principe,  la  puissance  logique  produit  l'application,  la 
prudence  du  juri>consulte  modifie  quelquefois  les  formes  de 
l'ancien  droit  par  des  motifs  d'équité. 

Nos  jurisconsultes  français  de  l'école  coutumière  ont  été  formés 
à  l'école  romaine  du  treizième  et  du  seizième  siècle  ;  mais  ils  n'ont 
pu  suivre  la  méthode  des  jurisconsultes  romains;  ils  se  sont  trouvés 
en  face  d'institutions  sociales  qui  faisaient  bien  souvent  obstacle  à 
l'application  logique,  et,  pour  assouplir  à  la  pratique  le  droit 
féodal  et  coutumier,  ils  se  sont  inspirés  d'un  esprit  moins  rigou- 
reux en  logique,  plus  large  dans  l'exposition  des  idées,  des  usages, 
des  origines,  plus  fécond  en  ressources,  en  développements  favo- 
rables à  l'adoucissement  du  droit;  ils  ont  appliqué,  comme 
maxime  générale  d'interprétation,  l'Equité.  Notre  vieux  et  savant 
jurisconsulte  Charondas  a  fait  diuis  ses  Pandectes  du  Droit  fran^ 
rais,  tout  un  chapitre  sur  \  Équité.  Il  la  définit,  dans  son  naïf  et 
expressif  langage  ,  «  une  bonté  née  ou  plutôt  inspirée  en 
({  l'homme^  laqueHe  réduit  et  accommode,  en  taiit  qu'il  est  pos- 
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((  sible,  les  cliosevS  à  celte  commune  raison  de  nature  qui  entre- 
tient V égalité  entre  les  liommes  ^  » 

L'abus  de  ce  genre  d'interprétation  favorable,  de  la  pari   de 
ceux  qui  négligeaient  la  science,  a  fait  justement  réprouver  dans 
le  droit  une  équité  apparente  et  superficielle  qu'on  a  qualifiée  de 
céréhrine  et  d'ennemie  de  la  loi;  celte  fausse  et  séchimnite 
équité  que  d'Aguesseau  a  si  vivement  combattue  dans  ses  Mercu- 
riales, à  l'entrée  du  dix-buitième  siècle  ^  :  mais  l'esprit  d'équité, 
en  lui-même,  était  une  liante  inspiration  qui  rapprocli.iit  l'ame 
du  jurisconsulte  de  la   vertu  la  plus  élevée  et  la   plus   expres- 
sive du  christianisme,   la  cbarité  ;    l'esprit  d'équilé    associait 
dans  le  droit  l'idée  rebgieuse  ,   l'âme  aimante   de   saint  i^aul 
et  de   Fénelon,  à  la  justice  absolue,  à  l'austérité  des  Papinien 
et  des  Cujas.  C'est  une  pensée  profondément  chrétienne ,  ex- 
primée dans  les  Institutions  divines  de  Lactance  sous  cette  belle 
image,  «  la  piété  et  V équité  sont  les  deux  veines  de  la  justice ^  » 
qui  a  conduit  le  jurisconsulte  d'Orléans,  honoré  du  patronage 
de  d'Aguesseau,   à  faire  la  distinction  scrupuleuse  et  continue, 
dans  ses  traités  de  droit  français,  entre  le  for  extérieur  et  le  for 
de  la  conscience.  Or,  quand  cette  distinction  est  devenue  mie 
méhode  moralement  nécessaire,  une  habitude  de  l'esprit  et  du 
cœur,  le  for  intérieur,  l'équité  se  répand  comme  la  vraie  justice, 
dans  les  livres,  les  jugements,  les  lois;  et  l'équité,  dans  le  droit, 
devient  identique  à  la  justice  elle-même. 

Résultat  admirable,  (|ue  cette  dernière  victoire  de  la  civilisa- 
tion chrétienne,  que  cette  transfusion  de  l'esprit  du  cbristianisme 
dans  le  droit;  progrès  scientifique  et  social  qui  a  marqué  le  Code 
Napoléon  du  signe  de  vie  ! 

Nos  jurisconsultes  modernes,  amis  éclairés  de  la  théorie  et  de 
la  pratique,  notamment  MM.  Toullier,  Troplong,  Duvergier,  Au- 
bry,  Demolombe,  ont  éminemment  compris  la  révolution  qui  s'est 
opérée  dans  la  législation  civile,  et  qui  devait  aussi  s'accomplir 

*  Cliarondas,  Pandectes  françaises,  T,  ih.  v  (i.  I.  p.  ii). 

"^  Voir  Septiômft  Mercuriale,  de  Y  esprit  et  de  In  science  (170  i-). 
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dans  la  scioiicc  et  la  mf'iliodc.  IK  ne  pouvaient  plus  procéder 
par  l'oj'dre  piircimenL  logique  et  par  de  brèves  solution^,  eonime 
les  juiiseonsultes  romains;  ils  n'avaient  plus  à  tourner  les  diffi- 
cullés,  à  se  plier  à  la  forme  de  la  pierre,  selofi  l'expres-iou 
de  Charondas,  à  vaincre  des  institutions  contraires  au  droit  na- 
turel, à  faire  la  distinction  perpétuelle  du  for  extérieur  et  du  for 
intérieur,  comme  nos  anciens  jurisconsultes  français.  Ils  avaient 
à  puiser  dans  le  droit  romain  les  principes  éternels  de  la  science, 
que  les  jurisconsultes  de  l'école  stoïcienne  ont  tirés,  selon  le 
précepte  de  Cicéron,  de  l'intime  philosophie  ;  \U  iix-.nentîi  c\- 
pliquer  les  textes,  à  rechercher  et  à  suivre  leur  filiation  histo- 
rique, à  interpréter  et  à  développer  les  principes  du  droit  français 
avec  cet  esprit  de  tradition  et  de  progrès,  de  morale  et  de  justice, 
qui  a  préparé  leur  avènement  dans  le  Gode  du  dix-neuvième  siècle. 
Aussi  l'alliance  de  l'histoire  et  de  la  philosophie,  de  l'interpréta- 
tion logique,  et  de  l'esprit  d'équité,  s'est  faite  naturellement  dans 
la  méthode  des  jurisconsultes  contemporains. 

C'est  à  cette  méthode  simple ,  large ,  nourrie  de  véritable 
science,  ennemie  d'une  dialectique  trop  subtile,  élevée  dans  ses 
vues,  mais  dirigée  par  la  justesse  de  ra})plication,  à  cette  mé- 
thode inaugurée  dans  liotre  siècle  par  Portalis,  qui  cherche  les 
principes,  rend  compte  des  institutions  pour  en  déduire  le  résultat 
juridique,  pénètre  la  loi  dans  ses  motifs  et  sa  nature  pour  en  saisir 
l'esprit  et  la  puissance,  qui  évite  les  discussions  trop  littérales  ou 
trop  détournées  pour  s'attacher  à  la  vraie  théorie,  à  la  modération 
éclairée  du  sens  pratique,  qu'est  dû  le  progrès  de  l'école  juri- 
dique du  dix-neuvième  siècle.  A  une  époque  oi^i  le  savoir  a  toutes 
les  sources  ouvertes,  oii  le  travail  du  juriste  peut  trouver  des 
aliments  inépuisables,  la  méthode  perfectionnée,  qui  met  dans 
l'ordre  le  plus  lumineux  les  résultats  des  progrès  antérieurs  et 
conduit  à  des  progrès  nouveaux,  c'est  le  perfectionnement  de  la 
science;  c'est  la  science  portée  à  sa  plus  haute  puissance  qui,  en 
ivpandant  la  lumière,  fait  reconnaître  et  aimer  la  vérité. 


FIN    DU    TOME    DEUXIEME    ET    DERMEK. 
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